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Des économies fondées sur la recherche et 
l’innovation 

Le Japon, la Corée du Sud, Taïwan et Singapour présentent de nombreux points communs aussi bien 
sur les plans économique, démographique que scientifique. Selon le Forum économique mondial, ces 
quatre pays

1
 sont les seuls pays de la zone Asie

2
 dont l’économie repose sur l’innovation et qui ont 

atteint le degré le plus haut de développement. Ils doivent également faire face à des défis sociétaux 
communs : vieillissement de la population (taux de natalité parmi les plus faibles au monde), transition 
énergétique. Leur géographie physique (île ou péninsule) rend les questions de gestion efficace des 
ressources naturelles et d’indépendance énergétique particulièrement stratégiques. 

Ils occupent tous les quatre une place importante sur la scène économique mondiale. En effet, ils 
possèdent des leaders mondiaux : TSMC à Taïwan, Sony, Panasonic… au Japon, Samsung et LG en 
Corée du Sud, Hyflux à Singapour, cité-Etat qui est aussi une importante place financière. A 
l’exception notable du Japon, ils sont aussi de véritables plaques tournantes pour le commerce 
mondial. Ainsi la Corée du Sud présente un des taux d’ouverture les plus élevés au monde (53,5 %

3
), 

les exportations et les importations de Taïwan représentent 75 % de son PIB. Leur ouverture à 
l’économie mondiale peut être une faiblesse car elle les rend dépendants des grands marchés : 
Singapour, Taïwan et la Corée du Sud subissent de plein fouet les ralentissements économiques 
mais, à l’inverse en profitent très rapidement des premiers signes de reprise (depuis 2008, leur taux 
de croissance est très variable). 

Ces résultats sont notamment le fruit d’une politique de recherche et d’innovation ambitieuse conduite 
depuis plus de vingt ans. Ils affichent tous une dépense intérieure en R&D (DIRD) très élevée par 
rapport à la moyenne des pays de l’OCDE et supérieure celle de la France ainsi qu’une proportion 
élevée de chercheurs dans la population active (supérieure à 10‰).  
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Dépenses intérieures de R&D (part du PIB) 2,26 % 3,36 % 3,56 % 2,94 % 2,27 % 

Part du secteur privé dans les dépenses de R&D 52,2 % 75,3 % 71,1 % 69,7 % 54,1 % 

Part des publications scientifiques mondiales
4
 4,1 % 6,5 % 2,8 % 1,9 % 0,5 % 

Nombre de chercheurs pour 1000 employés 9,1 10,4 10,4 11,6 10,2 

Tableau 1 – Données liées à la R&D
5
 

 

Aujourd’hui, ils sont confrontés à deux défis économiques communs. D’une part à la proximité et à la 
rapide montée en puissance des pays émergents : l’Inde mais surtout la Chine. Celle-ci, qui connaît 
des dynamiques économiques, scientifiques et technologiques, impressionnantes, et dispose d’un 

                                                      
 
1
 Par commodité de langage, l’expression « quatre pays » fait référence au Japon, à la Corée du Sud, à Singapour et à Taïwan 

même si Taïwan n’est pas reconnue par la France comme un Etat. 
2
 La zone Asie exclut l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 

3
 Part des échanges internationaux dans le PIB, in OCDE, Panorama des statistiques de l'OCDE 2010: Economie, 

environnement et société, OECD Publishing, janvier 2011 (http://www.oecd-ilibrary.org/economics/panorama-des-statistiques-
de-l-ocde-2010_factbook-2010-fr) 
4
 Etude bibliométrique en sciences de la matière et de la vie : les pays développés d’Asie (Japon, Corée du Sud, Taiwan et 

Singapour), Observatoire des sciences et des techniques (OST), septembre 2011 (données de 2009). 
5
 Main Science and Technology Indicators, OCDE, Volume 2011 Issue 2 (données de 2009). 

http://www.oecd-ilibrary.org/economics/panorama-des-statistiques-de-l-ocde-2010_factbook-2010-fr
http://www.oecd-ilibrary.org/economics/panorama-des-statistiques-de-l-ocde-2010_factbook-2010-fr
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marché intérieur en pleine expansion, soulève certaines préoccupations. D’autre part, ils doivent 
surmonter la crise financière de 2008 et la crise économique qui ont pu remettre en question certains 
choix de politique économique. 

Le Japon a lancé son plan de relance nouvelle croissance (The new growth strategy (Basic Policies) 
towards a Radiant Japan) en 2008 pour introduire le concept d’innovation verte et d’innovation dans le 
domaine de la santé et ainsi bâtir une croissance économique sur des secteurs innovants. Le Japon a 
plus que jamais besoin d’innover afin de maintenir son rang de puissance technologique et 
scientifique face à la Chine notamment. Cette vision a été renforcée suite à la catastrophe du 11 mars 
2011 où la « reconstruction du Tohoku

6
 » fait partie intégrante du plan quinquennal pour la recherche. 

La Corée du Sud ne peut plus maintenir son développement grâce à ses trois métiers de base – 
électronique, automobile et chantiers navals – car ils sont menacés par la Chine. Véritable puissance 
économique et scientifique, la Corée du Sud n’est plus en situation de rattrapage économique et ne 
peut plus se reposer sur des transferts de technologie permanents, avec l’accord des grandes 
puissances scientifiques dont les Etats-Unis. Elle doit non seulement trouver de nouveaux moteurs de 
croissance mais aussi investir dans la recherche fondamentale afin de maintenir son rang scientifique 
et technologique. Son plan « croissance verte » de 2008 (Green growth strategy) en est l’une des 
illustrations. Il vise notamment à faire de l’innovation dans le domaine de l’environnement le moteur 
économique du pays. 

A Taïwan, la crise financière de 2008 a suscité une réflexion de la part de autorités qui ont décidé en 
2009 d’un plan de relance reposant sur le développement de six industries émergentes qui toutes – 
exceptée l’industrie du tourisme – impliquent une composante scientifique et technologique 
centrale (biotechnologies, énergies renouvelables, santé, agriculture et médias). L’objectif pour l’île est 
de diversifier ses activités économiques et scientifiques et d’acquérir des technologies clés sans 
qu’elle soit obligée de les acheter à des puissances étrangères et puisse aussi mieux résister à la 
compétition internationale. 

Enfin Singapour, qui a su créer des plates-formes successives dans différents secteurs (pétrochimie-
chimie, électronique et semi-conducteurs), concentre désormais ses efforts de recherche sur des 
secteurs prometteurs (sciences biomédicales, énergie, multimédia) avec une forte volonté de retour 
sur investissement à court terme, la cité-Etat ne pouvant compter que sur la recherche et innovation 
pour maintenir son développement économique. 
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Population (Mhbt) 62,6 127,5 48,7 23,1 5,1 

Rang économique 5
e
  3

e
  12

e
  24

e
  39

e
  

Taux de chômage 9,5 % 5,1 % 3,6 % 5,8 % 3 % 

Part des plus de 65 ans dans la population 16,8 % 22,9 % 11,4 % 10,9 % 9,2 % 

Taux de natalité 12,29 ‰ 7,31 ‰ 8,55 ‰ 8,9 ‰ 8,5 ‰ 

Classement selon l’indice de 
développement humain (IDH) 

20
e
  9

e
  15

e
  nc 26

e
 

 

Tableau 2 – Données générales
7
 

 

                                                      
 
6
 Région située au nord-est du Japon formée de six préfectures dont celle de Fukushima. 

7
 The World Factbook 2011. Washington, DC: Central Intelligence Agency, 2011 (les données sont des estimations 2011). 
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La recherche et l’innovation au Japon, en Corée du Sud, à 
Taïwan et Singapour 

Le Japon, une puissance scientifique en cours de transformation 

Un fort engagement de l’Etat grâce à une planification à long terme 

Les grandes orientations de la politique de recherche sont définies par le Conseil de la politique 
scientifique et technologique (CSTP), organisme interministériel, présidé par le Premier ministre et 
composé de ministres concernés par le sujet et des représentants de l’université et de l’industrie. 
Deux ministères ont une action prépondérante dans le domaine de la recherche : le Ministère de 
l’éducation, de la culture, du sport, de la science et de la technologie (Ministry of Education, Culture, 
Sports, Science & Technology, MEXT) qui assure la coordination des actions et l’élaboration de la 
politique dans ce domaine et le Ministère de l’économie, du commerce et de l’industrie (Ministry of 
Economy, Trade and Industry, METI) qui détermine les politiques de soutien à la recherche 
industrielle. 

L’action gouvernementale s’inscrit dans le cadre général du plan Innovation 25 

Adopté en juin 2007 avec pour horizon 2025. Cet agenda de réformes sociales et institutionnelles et 
de stratégies d’innovation technologique a pour objectif de mettre l’innovation au cœur du 
développement japonais. Il introduit les concepts d’« innovation verte » et d’« innovation liée à la 
santé ». Il a inspiré le plan de relance économique suite à la crise financière de 2008 et reste une 
référence même après la catastrophe du 11 mars 2011. 

Conseillé par le CSTP, le gouvernement japonais a proposé un 4
e
 Plan quinquennal pour la recherche 

et le développement (avril 2011 – mars 2016) adopté par le Parlement en août 2011. Il reprend les 
concepts précédents qui forment les deux piliers de sa stratégie auxquels a été ajoutée – suite à la 
révision du texte après le séisme du 11 mars 2011 – une priorité supplémentaire « la reconstruction 
du Tohoku » avec une dimension environnementale très prégnante. L’orientation vers les technologies 
innovantes en santé et environnement est désormais clairement définie. De plus, le Japon souhaite 
porter à 5 % du PIB l’ensemble des dépenses de recherche d’ici 2015, partant de 3,36 % en 2009 
dont plus des trois quarts proviennent du secteur privé. 

Le gouvernement développe une politique de clusters pour favoriser les coopérations 
public-privé depuis les années 2000 

Il se repose d’une part sur une vision industrielle, déjà ancienne (revitalisation économique régionale 
instaurée à partir des années 1970) portée par le METI et d’autre part sur la recherche et le 
développement portés par le MEXT au travers du plan quinquennal. Il en résulte deux dispositifs 
distincts : les clusters industriels (Industrial clusters) mis en place en 2001 sous l'autorité du METI et 
les clusters de la connaissance (knowledge clusters), créés en 2002 par le MEXT favorisant 
l'innovation. Les clusters sont principalement envisagés comme des leviers de compétitivité et 
d’aménagement du territoire, le Japon y ajoute un objectif d’autonomisation progressive du cluster (à 
l’égard des financements publics), la coordination est confiée à des organes existants (fondations, 
instituts de recherche…) et l’accent est mis sur la satisfaction des entreprises, envisagées comme « 
clients » du cluster. Toutefois le bilan de ces deux politiques est mitigé : l’autonomisation financière 
des clusters n’est pas acquise alors que les subventions publiques devraient prendre fin et peu de 
projets collaboratifs émergent réellement de ces regroupements à la différence des pôles de 
compétitivités français. 

Le gouvernement japonais a donc décidé d’initier une nouvelle phase de développement de ces 
clusters en lien avec le 4

e
 plan cadre. L’objectif est de les rendre autonomes et de déplacer la 

responsabilité de la tutelle du niveau national au niveau local. Deux types de zone porteuse de projets 
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pertinents de promotion à l'innovation ont été identifiées : des zones visant une compétitivité 
internationale et celles œuvrant pour la promotion de la synergie recherche-industrie. 

 

 

Figure 1 – Principaux clusters de la connaissance au Japon
8
 

 

Le transfert des résultats de la recherche fait l’objet d’une attention particulière 

En 1998, la Loi pour la promotion du transfert de technologie par les universités (Law for Promoting 
Technology Transfer from Universities) a autorisé les acteurs publics à créer des centres de 
valorisation (Technology Licensing Offices, TLO). Cette loi n’a pu être appliquée à tous les acteurs 
publics qu’en 2004 après la réforme de leur statut (Enforcement of National University Reformation 
Law). Puis, en 1999, la Loi spéciale pour la revitalisation industrielle (Law for Special Measures for 
Industrial Revitalization), équivalent du Bayh Dole Act américain

9
, contenait des dispositions pour 

faciliter les dépôts de brevets par les TLO, et en 2000, la Loi pour renforcer les technologies 
industrielles (Law to Strengthen Industrial Technology) a permis aux TLO d’utiliser gratuitement les 
infrastructures des universités. En dépit de l’ensemble de ces lois, le résultat est assez nuancé : 
l’avenir des TLO semble menacé car ils sont en concurrence avec d’autres structures analogues (les 
centres de promotion pour la coopération université-industrie

10
 des universités) et ne peuvent assurer 

leur autonomie financière du fait de la taille modeste de leur portefeuille de brevets et par une culture 
de lien public-privé reposant sur des personnes (la confiance) et non sur un contrat géré par des 

                                                      
 
8
 MEXT, Cluster Brochure 2009, 2010  

(http://www.mext.go.jp/component/a_menu/science/micro_detail/__icsFiles/afieldfile/2010/02/01/1288448_3.pdf). 
9
 Le Bayh Dole Act, du nom des sénateurs à son origine, contient une série de dispositions très protectionnistes des intérêts 

américains et qui modifie profondément le modèle de gestion de la propriété intellectuelle (PI) issue de recherches financées 
sur fonds publics, en instaurant un régime unique avec notamment une modification du régime de dévolution de la PI : la PI 
revient aux personnes physiques, PME ou organisations à but non lucratif. 
10

 Ils prennent en charge les projets de partenariat de recherche entre les laboratoires industriels privés et les laboratoires 
universitaires. Ces centres connaissent un certain succès, car les entreprises ont tendance à nouer des partenariats directs 
avec les laboratoires universitaires plutôt qu’avec les TLO. 

http://www.mext.go.jp/component/a_menu/science/micro_detail/__icsFiles/afieldfile/2010/02/01/1288448_3.pdf
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institutions. Des regroupements sont en cours ou à venir afin que certains TLO atteignent une masse 
critique viable à long terme. Il est à noter que les activités des TLO sont sensiblement les mêmes que 
celles des sociétés d'accélération du transfert de technologies (SATT) (repérage des résultats, veille 
stratégique et aide technique pour déposer et enregistrer un brevet), ces dernières étant plus tournées 
vers le financement de la maturation et des preuves de concept, étape essentielle pour démontrer 
l’intérêt d’une invention issue de la recherche. 

 

Des acteurs d’envergure mondiale tant publics que privés 

La mise en œuvre de ces politiques est confiée à trois agences nationales de 
financement de la recherche 

Deux sont sous tutelle du MEXT : la Japan Society for the Promotion of Science (JSPS) – appels à 
projet essentiellement non thématiques, budget annuel total de 2,9 Mds€ environ (2012) – et la Japan 
Science and Technology Agency (JST) – émergence de nouvelles technologies, appels à projets 
thématiques, budget annuel total de 1,2 Md€ environ. La troisième est la New Energy and Industrial 
Technology Development Organization (NEDO), sous tutelle du METI, qui finance des programmes de 
recherche appliquée réunissant des acteurs de la recherche publique et les entreprises (budget 
annuel total de 1,5 Mds=€ environ). 

Des établissements publics excellents dans un paysage foisonnant 

Le paysage de la recherche japonaise est très dense. Il compte 780 universités
11

 : 86 universités 
nationales, 95 universités locales (préfectorales ou municipales) et 599 universités privées. La plupart 
de ces établissements ont une activité de recherche nulle ou faible : seules les universités nationales, 
quelques préfectorales, municipales et privées ont une activité significative. Cela est confirmé par les 
classements internationaux. Ainsi quatre établissements figurent parmi les 100 premiers dans 
différents classements

12
 : les universités de Tokyo (ou Todai), de Kyoto, d’Osaka et de Nagoya. Ce 

noyau dur est complété, notamment dans le classement de Shanghai, par la présence de 17 autres 
universités dans les 500 meilleures (nationales, préfectorales ou privées), ce qui est comparable à la 
France qui en possède 20 dans ce même classement. Le Japon (3

e
) se positionne toutefois 

globalement mieux que la France (8
e
). 

De plus, le Japon possède des organismes nationaux et généralistes. Les plus connus d’entre eux 
sont le RIKEN et le National Institute of Advanced Industrial Science and Technology (AIST). Le 
premier a un budget annuel de 900M€ environ pour mener des activités dans tous les domaines 
scientifiques excepté les sciences humaines et sociales. Il est aussi en charge de la gestion de 
grandes infrastructures de recherche (un tiers de son budget). L’AIST est comparable au CEA (dans 
ses activités non nucléaires) avec un budget annuel de 800 M€ couvrant des activités de recherche 
technologique. Ces deux établissements possèdent plusieurs implantations thématiques sur le 
territoire japonais qui se distinguent à l’international dans leurs domaines respectifs (le Brain Science 
Institute à Wako du RIKEN, l’AIST Chubu sur les matériaux…). 

Une recherche japonaise dominée par le secteur privé 

La recherche japonaise est principalement financée par les grands groupes industriels : 75 % de la 
DIRD étaient réalisés par le secteur privé en 2009. Les grands groupes jouent un rôle prépondérant et 
certains ont les plus fortes dépenses de R&D au monde : Toyota (6,7 Mds€ en 2010

13
), Panasonic 

(4,4 Mds€), Honda (4,3 Mds€) et Sony (4 Mds€). A titre de comparaison, Sanofi, la première 
entreprise française en la matière, a investi 4,4 Mds€ en 2010 en R&D. De plus, les entreprises de 
plus de 5 000 employés ont le plus fort ratio d’investissement (4,1 % de leur chiffre d’affaires au 
Japon). Certaines entreprises japonaises sont leaders dans de nombreux secteurs technologiques : 

                                                      
 
11

 http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/list_univ.html  
12

 Celui de l’Université de Shanghai (http://www.arwu.org/), celui du Times Higher Education 
(http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/) et le QS World University Rankings 
(http://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings ) 
13

 The 2011 EU Industrial R&D Investment Scoreboard, Joint Research Centre, European Commission, 2011. 

http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/list_univ.html
http://www.arwu.org/
http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/
http://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings
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l’automobile (Toyota n°1 mondial), la robotique industrielle, le solaire
14

, les photocopieurs, les 
appareils photo et caméras numériques. Beaucoup de ces avances sectorielles sont le fruit de 
l’impulsion de l’Etat grâce à ses capacités de planification stratégique à long terme et son rôle de 
capital-risqueur. 

Jusqu’à présent, les entreprises japonaises ont été largement repliées sur elles-mêmes ne devant leur 
succès qu’à des ressources essentiellement internes et à un marché intérieur japonais exigeant mais 
protégé. Soumises à une forte compétition internationale, des entreprises japonaises ont du faire le 
choix d’installer des centres de R&D dans des pays intermédiaires (Corée du Sud), ou des pays à 
faible coût du travail (Chine, Taïwan). Ces délocalisations vont de pair avec la recherche de nouveaux 
marchés, celui du Japon étant arrivé à saturation

15
. 

 

 

Figure 2 – Le triangle est-asiatique
16

 

 

Néanmoins, pour faire face à cette nouvelle concurrence et conserver leur place de leader asiatique, 
les délocalisations ne sont pas suffisantes : les entreprises japonaises doivent innover pour garder 
leur avance technologique. Le modèle d’entreprise fermée et verticale est moins résistant aux 
différentes crises et à la compétition internationale. Elles s’ouvrent donc progressivement en matière 
de recherche et explorent divers processus de collaboration public-privé destinés à accélérer les 
cycles d’innovation : ouverture à la recherche académique, alliances entre entreprises, innovation 
ouverte. 

Enfin, les PME japonaises sont dans leur très grande majorité uniquement les sous-traitants des 
grands groupes. Elles n’ont pas les ressources financières et humaines (chercheurs, entrepreneurs..) 
pour participer à des activités de R&D et encore moins pour se tourner vers des collaborations 
internationales, elles ne sont donc pas en général des acteurs majeurs de la recherche. Pourtant, le 
Small Business Initiative Research sur la création d’entreprises (1999) attribue des financements 
fléchés aux PME innovantes par le biais des ministères et agences nationales telles que l’organisation 
pour les PME et l’innovation régionale (Organization for Small & Medium Enterprises and Regional 
Innovation, SMRJ), homologue d’Oséo. Ces financements comprennent des avantages fiscaux pour 
les investisseurs qui misent sur des entreprises innovantes et PME qui montent un projet innovant, 
souvent sous la forme de réduction des frais de brevets et l’augmentation du ratio de prêt aux PME. 

Une remise en état rapide depuis le séisme du 11 mars 2011 

Près de 400 établissements d’enseignement et de recherche ont été endommagés par la catastrophe 
du 11 mars 2011. Les trois préfectures les plus touchées sont celles qui furent atteintes à la fois par la 
proximité du séisme et immergés par le tsunami : Iiwate, Miyagi et Fukushima.  

L’Université de Tohoku (Sendai) et les installations à Tsukuba ont subi les dommages les plus 
importants. Certaines infrastructures telles que la High Energy Accelerator Research Organization 
(KEK) ou le NMR-Magnet du NIMS (High Magnetic Field Station), équipement parmi les meilleurs 

                                                      
 
14

 Deuxième, loin derrière la Chine en termes de capacités de production. 
15

 Le premier pays consommateur de produits électroniques japonais est les Etats-Unis, le marché intérieur du Japon étant 
saturé dans ce secteur. 
16

 Louis-Michel Morris, Le Japon, toujours à l’avant-garde de l’innovation, Séminaire CCEF Asie du Nord, 23 et 24 avril 2011. 
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mondiaux permettant de générer des champs magnétiques constants très élevés ont suspendu leurs 
activités. 

La catastrophe a aussi marqué un coup d’arrêt à la mobilité des étudiants et chercheurs. Ainsi, 
beaucoup de chercheurs étrangers sont rentrés dans leur pays. Les Japonais ont non seulement 
annulé leurs déplacements à l’extérieur de l’archipel, mais ceux qui étaient à l’étranger sont rentrés au 
pays par solidarité. 

Toutefois, le gouvernement a investi massivement pour reconstruire le pays (170 Mds€ environ en 
2011). Le budget 2012 inscrit un effort particulier pour la reconstruction du pays dans son ensemble. 
Grâce à cet effort, le budget de la recherche bénéficie d’une augmentation de 1,8 %. 

 

Une valorisation des résultats par le dépôt de brevets efficace mais un faible 
niveau de création d’entreprises innovantes 

Le Japon dispose d’une longue tradition de publication des résultats 

Cette diffusion est réalisée non seulement sous forme de publications scientifiques (il est la troisième 
puissance scientifique mondiale en volume) mais surtout en termes de brevets. En effet, l’office 
japonais (Japan Patent Office, JPO), membre du groupe IP5

17
, est le

 
troisième office le plus important 

au monde (en volume, derrière les Etats-Unis et la Chine
18

) et est le deuxième récepteur de brevets 
PCT

19
 (derrière les Etats-Unis et devant l’Office européen des brevets). Les Japonais sont aussi les 

premiers déposants au monde (tous offices confondus) devant les Américains et les Chinois. 

Les demandes faites au JPO sont à 85 % domestiques traduisant ainsi une forte dynamique 
intérieure. Ces brevets sont détenus à 90 % par l’industrie, ce qui en fait le plus fort taux des quatre 
pays étudiés (contre 65 % pour la France). Cette intense activité du secteur privé japonais se traduit 
par la présence de trois entreprises japonaises parmi les dix premiers déposants dans le système 
PCT

20
 : Panasonic Corporation (1

er
), Sharp Kabushiki Kaisha (8

e
) et NEC Corporation (10

e
). En 

revanche cela illustre aussi le fait que la recherche publique participe peu à ces efforts de valorisation. 

Le transfert technologique grâce à l’entrepreunariat est très peu développé 

Très peu de chercheurs travaillent à la fois dans une université publique (tout au plus dans une 
université privée) et dans une entreprise. L’entrepreunariat a été favorisé en même temps que la 
création des TLO : des incubateurs ou des pépinières ont été créés dans les parcs scientifiques, les 
clusters et surtout les universités. Les clusters industriels sont plus orientés vers la revitalisation et le 
développement local que les pôles de compétitivité français. 

La création de spin-offs a été particulièrement facilitée par le programme 1000 University-Originated 
Ventures Plan mis en œuvre par le METI. Même si entre 2001 et 2009, le nombre de spin-offs a été 
multiplié par quatre, le bilan sur la création de start ups est globalement négatif : ceux qui investissent 
le font surtout aux Etats-Unis. Depuis la crise de 2005, leur nombre est en constante diminution. 
Seulement 20 % des start ups réussissent à maintenir leur activité au-delà de trois ans tandis qu’en 
France ce taux se situe aux alentours de deux tiers. On peut expliquer cet échec par le manque de 
formation et de connaissance du monde économique des chercheurs et une forte aversion au risque 
des acteurs économiques japonais. L’esprit d’entreprise est peu répandu au Japon (en 2007, 
seulement 15,2 % de la population pensait avoir les compétences nécessaires pour créer une start-
up

21
). Les niveaux de financement sont également très bas, le Japon disposant d’un des plus faibles 

niveaux de capital-risque parmi les pays de l’OCDE
22

. 

                                                      
 
17

 Le groupe IP5 (ou The Five IP Offices) est un forum mis en place par les cinq plus grands offices de brevet (américain, 
européen, chinois, japonais et coréen) afin de discuter des bonnes pratiques en matière de traitement des demandes de 
protection de la propriété intellectuelle. 
18

 La Chine est passée devant le Japon en 2010. 
19

 Le Traité de coopération en matière de brevets ou PCT (Patent Cooperation Treaty) instaure un système pour simplifier le 
dépôt de brevet à l’international. 
20

 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, OMPI, décembre 2011. 
21

 Global Entrepreneurship Monitor 2007 (GEM) 
22

 Euraxess Links Japan, n° 37, novembre 2011 
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Le Japon reste une puissance technologique avec une composante 
fondamentale de qualité 

Un maintien global de la qualité scientifique dans un large spectre des matériaux, de 
la santé et de l’agronomie 

A l’image de la France, le Japon subit une baisse régulière et assez marquée de sa part mondiale
23

 
des publications (de 8,9 % en 2001 à 6,5 % en 2009 pour celui-ci ; de 5,1 % à 4,1 % pour la 
France

24
). Il reste néanmoins encore loin devant la Corée du Sud, Taïwan et Singapour en part 

mondiale (respectivement 2,8 %, 1,9 % et 0,5 % en 2009). L’indice d’impact
25

 du Japon se stabilise 
(de 0,85 à 0,87) tandis que celui de la France progresse (de 0,92 en 2001 à 1,04 en 2009). Le Japon 
a été dépassé par Singapour en 2008 grâce à une forte progression depuis 2002 (+70 % passant de 
0,59 à 0,96). 
 

 

Figure 3 – Evolution de la part mondiale (%) du Japon (2001-2009) 

 

Le Japon est aussi d’une grande stabilité en termes de spécialisation : des dix sous-disciplines les 
meilleures en 2001, neuf le sont encore en 2009 (seule biotechnologie-génétique a quitté le 
classement avec une variation très faible de son indice passant de 1,02 à 1,00). 

Le pays conserve donc sa spécialisation en matériaux et semi-conducteurs même si certains 
indicateurs sont à la baisse et suivent la courbe générale. Le génie électrique et électronique perd 
significativement de l’importance voyant son indice de spécialisation

26
 chuter de 1,45 à 1,23 entre 

2001 et 2009 avec en parallèle une diminution en part mondiale sensiblement plus importante que 
pour les autres disciplines. 

 

                                                      
 
23

 La part mondiale est définie comme le nombre de publications du pays publiées l’année considérée, rapporté au nombre de 
l’ensemble des publications publiées la même année dans le monde. 
24

 Ces analyses reposent sur l’étude bibliométrique conduite par l’OST : Etude bibliométrique en sciences de la matière et de la 
vie : les pays développés d’Asie (Japon, Corée du Sud, Taiwan et Singapour), Observatoire des Sciences et des Techniques, 
septembre 2011. La nomenclature de l’OST est disponible en annexe. 
25

 L’indice d’impact relatif à 2 ans est défini comme la part de citations reçues en 2 ans par les publications du pays publiées 
l’année considérée au niveau mondial, rapportée à la part mondiale de ces mêmes publications pour la même année. 
26

 L’indice de spécialisation scientifique est défini par la part de publications d’un pays publiées dans une discipline et une 
référence données (le monde par exemple), rapportée à sa part de publications publiées la même année toutes disciplines 
confondues dans la même référence. 
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Figure 4 – Indice de spécialisation du Japon pour ses dix premières 
sous-disciplines de spécialisation en 2009 (2001, 2009) 

 

Néanmoins la qualité en termes d’impact du domaine matériaux et semi-conducteurs reste très élevée 
(chimie générale, organique, nucléaire, matériaux-polymères, avec un indice de spécialisation entre 
1,31 et 1,45 et un indice d’impact entre 1,28 et 1,96).  

On constate en outre que sur la période 1996-2010, les dépôts de brevets ont surtout concerné les 
STIC et la physique : ingénierie électronique, optique, technologies audiovisuelles et informatiques, 
semi-conducteurs. Ils correspondent à l’existence des grands groupes japonais. Sur la période 2005-
2009, le Japon compte pour plus de 40 %

27
 du total des dépôts de brevet dans le monde dans les 

domaines appareils électriques et énergie (41 %), technologies audiovisuelles (46 %), semi-
conducteurs (43 %), optique (58 %), et les machines à fabriquer du papier et des textiles (48 %). Ils 
confirment cette force du Japon dans les matériaux et sa capacité à tirer bénéfice d’une recherche de 
qualité plutôt moyenne en STIC (en 2009, le facteur d’impact de la sous-discipline génie électrique et 
électronique était de 0,73, celui d’informatique-télécommunications de 0,57 et celui d’intelligence 
artificielle de 0,65). 

Dans le domaine de la santé et à l’échelle du pays, on note une baisse significative de la 
spécialisation en cancérologie depuis 2001 (de 1,48 à 1,32 en 2009) tout en restant à des niveaux 
élevés. D’autres disciplines (microbiologie et virologie, immunologie, reproduction-biologie du 
développement) ont un indice de spécialisation plus faible (environ 0,82 en 2009) mais leur facteur 
d’impact est proche voire supérieur à 1. Enfin, le domaine de l’agronomie (agroalimentaire et 
agriculture-biologie végétale) est aussi en bonne place en termes d’impact (0,89 et 1,25 en 2009). 

 

                                                      
 
27

 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, Organisation mondiale de la propriété 
Intellectuelle, décembre 2011 (disponible sur http://www.wipo.int/ipstats/en/wipi/index.html). 

http://www.wipo.int/ipstats/en/wipi/index.html
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Figure 5 – Indice d'impact à 2 ans du Japon pour les dix premières 
sous-disciplines de plus fort impact en 2009 (2001, 2009) 

 

 

Figure 6 – Dépôts de brevet au Japon par domaine 
technologique28 

Une recherche japonaise dominée par la région du Kanto et l’émergence de 
quelques spécialisations régionales 

Le profil national du Japon en termes de spécialité se retrouve de manière assez homogène à 
l’échelle régionale puis à celle des villes. Cela traduit une répartition des efforts de recherche 
homogène pour les domaines de la physique et chimie des matériaux et de la santé. En termes de 
volume, le Kanto est la région motrice. 

                                                      
 
28

 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, OMPI, décembre 2011. 
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En effet, en 2009, Tokyo comptait pour un peu plus d’un cinquième de la production scientifique 
japonaise (15 123 sur un total de 73 779). Le Kanto (avec Tsukuba et Yokohama), concentre à lui seul 
près de 42 % des publications (soit 30 709). La deuxième région la plus productrice est le Kinki avec 
le pôle Osaka-Kyoto (14 322 en 2009). Vient ensuite le plus grand ensemble géographique, l’ouest 
avec notamment la ville de Fukuoka. Enfin, le Chubu (Aichi) et le nord, avec les villes de Sendai mais 
aussi de Sapporo sur l’île de Hokkaido. Ce classement est d’une grande stabilité, aucune région n’a 
de dynamique différenciée, ce qui illustre une certaine homogénéité du territoire national. 
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Figure 7 – Indice de spécialisation des 5 régions japonaises pour les 10 
premières sous-disciplines de spécialisation du Japon en 2009 

 

En termes de spécialisation, les régions peuvent toutefois se démarquer dans certains domaines. En 
effet, en 2009, le Kanto présente une forte spécialisation en physique et chimie des matériaux 
relativement stable depuis 2001, sauf dans certains domaines qui connaissent une diminution de leur 
indice de spécialisation : physique du solide (de 1,99 à 1,77), génie électrique et électronique (de 2,10 
à 1,58) et matériaux-polymères (de 1,47 à 1,33). Sa spécialisation en santé (pharmacie, cancérologie, 
biochimie… de 1,16 à 1,23) est quant à elle plus stable.  

Au sein de la région du Kanto, Tokyo se démarque dans des disciplines fondamentales à facteur 
d’impact croissant (chimie, physique, astronomie). Tsukuba reste un haut lieu en matériaux et semi-
conducteurs mais présente des disciplines complémentaires (géosciences, agro-biotechnologies) en 
forte croissance aussi bien en termes de spécialisation que d’impact. Yokohama, à l’image de 
Tsukuba, est aussi plus spécialisée que Tokyo mais son spectre touche plus les STIC 
(informatique…) que les matériaux. Tsukuba se démarque aussi en agriculture et dans une moindre 
mesure dans quelques disciplines en santé (microbiologie et virologie, immunologie notamment). 

Le Kinki suit le même modèle que le Kanto avec d’abord une spécialisation en physique et chimie des 
matériaux (disciplines avec des indices de spécialisation entre 1,15 et 1,72). Ce domaine correspond 
aussi à des disciplines à impact proche de 1, voire supérieur avec néanmoins une baisse significative 
pour la discipline matériaux-polymères (de 1,22 à 0,94). Puis en santé (biochimie, pharmacie-
toxicologie, cancérologie avec des indices entre 1,22 et 1,41) avec en termes d’impact une forte 
augmentation en biologie du développement (de 1,19 à 1,48). Osaka se distingue en santé tandis que 
Kyoto se démarque plutôt en matériaux. 



   
 
 

  

17 

Dans la région ouest, on retrouve la spécialité en santé (notamment en cancérologie : 1,82) mais elle 
se distingue des deux autres régions en agroalimentaire (indice de spécialisation de 1,42) et écologie-
biologie marine (1,15). Fukuoka connaît une déspécialisation en santé (en cancérologie : de 2,06 à 
1,67, en chirurgie : de 2,05 à 1,60) et une baisse d’impact en matériaux-polymères (de 0,83 à 0,79 
alors qu’il avait atteint 1 en 2003). Néanmoins, l’intelligence artificielle et les mathématiques sont en 
forte augmentation depuis 2001 (de non significatif à 0,62 et de 0,69 à 1,13). 

La spécialisation en santé du Chubu se remarque par l’étendue des disciplines de plus forte 
spécialisation (sept sous-disciplines présentes sur les dix meilleures). Dans une moindre mesure, la 
chimie des matériaux constitue une seconde spécialisation (0,93 à 1,38). Néanmoins en termes 
d’impact, la santé (de 0,64 à 0,78) laisse place à l’agroalimentaire et l’agriculture-biologie végétale (de 
1,14 à 1,41) et à la physique des matériaux (vers 0,85) ou à l’astronomie (0,86) où cette dernière 
connaît une croissance (partant de 0,54 en 2001) à la différence des deux autres. La ville d’Aichi se 
démarque dans les domaines de spécialisation en énergie, génie chimique et industriel (1,08) et 
chimie (entre 1,32 et 1,44), disciplines à fort impact pour ces dernières (vers 1,20) mais en très forte 
baisse pour chimie générale (1,77 à 1,14). L’agriculture-biologie végétale et agroalimentaire sont des 
domaines significatifs en termes d’impact (2,14 en hausse et 1,30 assez stable). 

Enfin, la région nord reprend le schéma général avec une spécialisation en matériaux et santé qui est 
complété par le domaine agriculture-biotechnologies. Cette double compétence peut trouver son 
explication dans l’addition de celle de Sendai en matériaux et celle de Sapporo en agriculture. 
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Figure 8 – Indice d’impact des 5 régions japonaises pour les 10 
premières sous-disciplines de spécialisation du Japon en 2009 
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La Corée du Sud, une cohésion nationale forte pour affirmer sa 
dimension internationale 

Une stratégie nationale prescriptive au service des acteurs 

Une stratégie nationale de recherche et d’innovation pour de nouveau moteurs de 
croissance 

Le président Lee Myung-bak élu en 2008 a organisé une réflexion stratégique sur les nouveaux 
moteurs de la croissance sud-coréenne pour mobiliser massivement les financements publics sur 
l’innovation via des grands programmes de R&D public-privé et afin d’assurer le développement à 
terme de l’industrie et renforcer la compétitivité des entreprises à l’international. Plusieurs comités de 
très haut niveau réunissant des chercheurs académiques, d’anciens hommes politiques et des 
industriels, dont un comité sur la croissance verte et un comité Future vision, conçoivent, en échange 
permanent avec l’industrie, les axes stratégiques du pays et les déclinent en plans d’action ; les 
ministères les mettent en œuvre. Ces orientations ne donnent pas lieu à un débat public. Les 
financements de l’Etat sont clairement identifiés et fléchés sur des projets très précis et extrêmement 
prescriptifs. 

Un premier résultat de cette réflexion est un document stratégique de référence pour le pays : le plan 
Croissance verte à faible émission carbone (Green growth strategy). Couvrant la période 2009-2013, 
cette stratégie économique nationale s’articule autour d’un double objectif : devenir la 7

ème
 puissance 

écologique mondiale à l’horizon 2020, puis la 5
ème

 à l’horizon 2030. Les technologies vertes prennent 
une place prépondérante.  

Le projet « 5 7 7 Initiative » (2008-2012) tient lieu de référence en matière de politique de R&D
29

. Il 
traduit la volonté pour la Corée du Sud de se doter d’une politique « créative » qui s’oriente vers 
l’innovation, à une politique « de rattrapage ». Il vise à porter les dépenses de R&D à 5 % du PIB en 
2012, à se concentrer notamment sur sept domaines technologiques : technologies industrielles-clés 
(automobile, construction navale, machines et procédés de fabrication, semi-conducteurs…), 
technologies industrielles émergentes (en santé principalement), technologies fondées sur la 
connaissance (logiciel, systèmes…), technologies menées par l’Etat (transport, espace…), 
technologies relevant de questions nationales (maladies infectieuses, efficacité énergétique), 
technologies répondant aux défis sociétaux (santé, énergies renouvelables) et technologies de base 
et convergentes (nanotechnologies, biocapteurs, robots intelligents).  

Enfin, face aux réticences de plus en plus grandes des autres puissances scientifiques – les Etats-
Unis en premier – à être pourvoyeur de la recherche fondamentale dont la Corée du Sud avait besoin 
pour ses développements technologiques, le pays doit désormais combler ses lacunes en amont de la 
chaîne de valeur. Le projet International Science Business Belt lancé en 2010 par le Ministère de 
l’éducation, de la science et technologie (Ministry of Education, Science and Technology, MEST) a 
permis de mettre en place le World-Class Basic Science Institute et de lancer la construction d’une 
grande infrastructure de recherche en physique (accélérateur à ions lourds) en 2012. 

D’une politique de clusters industriels à celle de clusters innovants 

La Corée du Sud a mis en place une politique de complexes industriels dès les années soixante afin 
de construire des infrastructures de production : pétrochimie (Ulsan), métallurgie (Pohang dans les 
années 1970), matériaux composites (Baewol… dans les années 1980) etc. Néanmoins, ces clusters 
n’avaient pas de moyen de rivaliser avec des complexes tels que la Silicon Valley. Partant de ce 
constat, les autorités ont lancé en 2005 l'Industrial Complex Cluster Program (ICCP) qui vise à 
renforcer les liens entre universités, industrie et instituts de recherche. Le programme est piloté par le 
Ministère de l’économie de la connaissance (Ministry of Knowledge and Economy, MKE) et mis en 
œuvre par la Korea Industrial Complex Corporation (KICOX). Ce programme s’inscrit pleinement dans 
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 Le futur plan pour la période 2013-2017 n’est pas encore public et sera rédigé après les élections présidentielles de 
décembre 2012. 
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la politique du gouvernement visant à favoriser la transition du pays vers l’économie de la 
connaissance et dans celle liée au développement régional du pays notamment pour rééquilibrer le 
poids de la capitale et de sa région par rapport au reste du pays. Il comporte trois phases devant 
s'échelonner jusqu'en 2016, d’abord une phase de labellisation d’un modèle coréen via quelques sites 
pilotes (2006-2008), puis l’extension de ce modèle à tout le territoire (2009-2012) et enfin la 
constitution de pôles d’envergure mondiale (2013-2016). Au total, ce sont sept puis cinq clusters qui 
ont été labellisés dans les domaines des équipements médicaux, électronique, machinerie industrielle, 
automobile… 

On retrouve de manière évidente les grands secteurs industriels déjà favorisés par la première 
politique de cluster : la Corée du Sud a bâti sur l’existant pour développer l’innovation. Les régions qui 
sont spécialisées dans un domaine particulier poursuivent le mouvement avec cette nouvelle 
impulsion. Par ailleurs, ces clusters sont ensuite divisés en « mini clusters » autour d’une filière 
particulière afin de regrouper des acteurs homogènes et ressemblent ainsi aux pôles de compétitivité 
français. 

Avec la « Pan Regional Cluster Policy » de 2010, les clusters se sont multipliés répondant aux 
besoins de spécialisation et d’équilibre territorial (un certain favoritisme dans les choix opérés avait été 
dénoncé) et à une meilleure interaction entre les complexes eux-mêmes. Le nombre de clusters est 
ainsi passé à 193. 

 

 

2005 ~ 2008 Depuis 2010 

Figure 9 – Evolution des clusters en Corée du Sud
30

 

 

Le gouvernement complète son action en favorisant le transfert de technologie 

Le cadre législatif défini par le Technology Transfer Promotion Act, adopté en 2000, autorise les 
organismes publics à être propriétaires des résultats de la recherche et l’Industry and University 
Cooperation Act entré en vigueur en 2003, recommande aux universités publiques et privées de créer 
une structure de coopération avec l’industrie. Les universités nationales et les instituts de recherche 
publics sont ainsi dans l’obligation de mettre en place leurs propres structures de transfert de 
technologie (Transfer Licensing Offices, TLO). Cette politique explique la bonne place du secteur 
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public parmi les détenteurs de brevet (un tiers). Comme au Japon, les activités des TLO coréens sont 
semblables aux SATT françaises, mis à part le financement de la phase de maturation, qui est une 
des activités prioritaires des structures en France. 

 

Des acteurs de la recherche très concurrentiels 

La mise en œuvre de la stratégie repose sur deux agences 

L’agence nationale de la recherche (National Research Foundation, NRF) est la principale agence de 
financement de la recherche relevant du MEST. En 2009, elle disposait d’un budget de 1,5Md€, 
majoritairement dévolu à la recherche fondamentale. Le Korean Institute for the Advancement of 
Technology (KIAT) est la principale agence de moyens du MKE et le principal acteur de l'innovation. 
Son budget (800M€ en 2010) est affecté au financement de programmes de R&D dans lesquels sont 
impliqués des PME coréennes, que ce soit en Corée du Sud ou à l’étranger. 

Des universités préoccupées par leur classement 

La Corée du Sud possède pas moins de 42 universités nationales, 10 universités publiques et 353 
universités privées, dont quelques universités d’envergure mondiale. Ainsi la Seoul National University 
(SNU), le Korea Advanced Institute of Science and Technology (KAIST), la Pohang University of 
Science and Technology (POSTECH) et la Yonsei University figurent systématiquement dans les 
classements internationaux. Ces établissements d’excellence sont rejoints par cinq autres universités 
dont le classement est plus hétérogène en fonction des journaux (Hanyang University, Sungkyunkwan 
University, Kyung Hee University, Kyungpook National University, Pusan National University)

31
. Par 

ailleurs, la compétition est renforcée via le quotidien coréen populaire de langue anglaise 
JoongAng qui réalise un classement annuel des 20 meilleurs établissements et fait aussi référence 
non seulement pour les universités elles-mêmes, mais aussi pour l’action gouvernementale. Les 
universités pratiquent aussi des frais de scolarités très élevés renforçant ainsi leur prestige car elles 
permettent à l’étudiant inscrit non seulement d’obtenir un diplôme mais de se constituer un réseau de 
connaissances qu’il conservera durant sa carrière. 

L’intérêt que le gouvernement coréen porte aux classements provoque une concurrence féroce entre 
les universités, ce qui freine leurs collaborations scientifiques. Cette concurrence est renforcée par le 
système de financement sur projet individuel des deux agences. Néanmoins, on constate aussi une 
amélioration des conditions de recrutement sur un marché du travail coréen très tendu et incite les 
universités à s’ouvrir à l’international afin de maintenir leur niveau de recrutement, leur classement et 
donc leur financement. 

51 instituts thématiques gouvernementaux complètent le paysage 

Ils sont pour la plupart sous tutelle du National Science and Technology Council (NSTC). De tailles et 
de périmètres divers, ils ne subissent pas la même concurrence liée à un classement particulier. 
Néanmoins, leur positionnement peut s’avérer difficile dans certains secteurs (ex. nanoélectronique), 
où la concurrence se joue en termes de visibilité à l’international. C’est ainsi que certains d’entre eux 
ont acquis une véritable renommée comme le Korea Research Institute of Bioscience and 
Biotechnology (KRIBB). 

Des conglomérats économiques très puissants. 

Les conglomérats sud-coréens, les chaebols, ont un poids important dans l’économie coréenne et une 
envergure internationale incontestable. Ils sont le résultat d’une action gouvernementale qui a misé 
sur un certain nombre de technologies clés dont les STIC et l’électronique grand public (Samsung et 
LG), l’énergie (Hyundai Heavy Industries, GS Fuel et PureCell Power), les transports (Rotem, HFG, 
Hyundai Engineering), la biosanté (Celltrion, Isuabxis, Dong-A). Les entreprises disposent d’instituts 
de recherche entièrement financés sur fonds propres, qui jouent un rôle important dans la R&D 
nationale. Les dépenses de R&D de la Corée du Sud proviennent en effet à 76 % du secteur privé ; 
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celles de Samsung représentent à elles seules les trois quarts de ces financements. Le principal 
institut privé de recherche est le Samsung Advanced Institute of Technology (SAIT)

32
. 

De plus, des universités bénéficient du financement des conglomérats (via généralement une 
fondation) : Posco (3

e
 mondial de l’acier) finance POSTECH, Hyundai (4

e
 mondial dans l’automobile) 

la Yonsei University et Samsung la Sungkyunkwan University. Tout en étant indépendantes dans leur 
stratégie, ces universités mettent à profit ces financements considérables pour gagner en qualité, ce 
qui explique en partie leur progression dans les classements internationaux. 

Enfin, l’osmose est très étroite entre secteurs public et privé ; il est même parfois difficile de savoir 
quels financements sont publics ou privés. Le gouvernement n’investit dans des projets d’envergure 
qu’en contrepartie d’un investissement privé conséquent (3-4 wons du privé pour 1 won du public). En 
contrepartie, ces entreprises auront un accès privilégié aux appels d’offre et aux marchés qui en 
découlent. 

A l’image des japonaises, les PME coréennes sous-traitent très souvent pour les conglomérats et 
n’ont pas les ressources pour mener des activités de R&D. Le système coréen est en effet très 
vertical : le fournisseur n’a aucune marge de manœuvre par rapport à son client, appliquant en cela le 
modèle confucéen du parrain unique. Les grandes entreprises incitent par ailleurs leurs salariés 
confirmés (50 ans et plus) à créer leur PME sous-traitantes, ce qui leur garantit une grande fidélité de 
la part de la PME. C’est pourquoi la Korean Trade Investment Promotion Agency (KOTRA), 
l’homologue d’Ubifrance, a des difficultés à mener ses activités car il n’y a pas de PME à 
accompagner à l’international par exemple. 

 

Des dépôts massifs de brevets de la part du secteur privé avec une bonne 
présence du secteur public 

La Corée du Sud est classée 5
e
 en termes de dépôts de brevets par million d’habitants par le Forum 

économique mondial (derrière le Japon, la Suisse, la Suède et les Etats-Unis). En 2009, l’Office 
coréen de la propriété intellectuelle (Korean Intellectual Property Office, KIPO) était le 4

e
 office le plus 

important avec 364 990 dépôts de brevets derrière la Chine, les Etats-Unis et le Japon). Cette position 
est la même pour les brevets triadiques. 

La part des brevets déposés par les résidents est de 84,5 % (un peu plus faible qu’au Japon). Par 
ailleurs, la proportion de brevets détenus par le secteur privé est de 67 %, soit un niveau comparable 
à la France laissant une place au secteur public grâce à la création des TLO notamment. La Corée du 
Sud est aussi le pays qui dépose le plus demandes de brevet par milliard USD de PIB (99,8, contre 
73,7 pour le Japon ou 7,7 pour la France

33
). 

Néanmoins, beaucoup de dépôts concernent des brevets d’utilité et non d’invention : les capacités 
d’innovation de la Corée du Sud doivent donc être relativisées. Par ailleurs, et notamment en 
nanotechnologie/électronique, les grands groupes sont animés par une concurrence féroce qui les 
poussent à protéger très rapidement leurs découvertes, privilégiant ainsi une innovation de très court 
terme pour gagner immédiatement des parts de marché plutôt que de prévoir des innovations à plus 
long terme. Ce phénomène est aussi amplifié par la mise en place de mécanismes « fast track » au 
KIPO permettant un examen plus rapide des demandes dans certains secteurs technologiques (ex. 
énergies renouvelables). 
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 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, OMPI, décembre 2011. 
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Figure 10 – Les dix plus importants déposants en Corée du 
Sud

34
 

 

Une dynamique scientifique portée par ses chercheurs 

Une progression en volume et en qualité 

 

 

Figure 11 – Part (%) de la Corée du Sud dans la production scientifique 
mondiale (nombre de publications) 

 

La production scientifique sud-coréenne est très dynamique : elle représente 2,8 % de la production 
mondiale en 2009 soit une progression de 72 % depuis 2001. Celle-ci s’observe principalement en 
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santé (neurosciences, endocrinologie, chirurgie, cardiologie, cancérologie), en agroalimentaire et en 
géosciences. Les disciplines phares : STIC, matériaux, physique du solide, restent néanmoins très 
importantes, même si leur indice de spécialisation diminue. On constate que la part mondiale en 
informatique avait fortement progressé entre 2001 et 2006 pour véritablement chuter depuis lors (de 
2,9 % en 2001, 6,2 % en 2006, 4,5 % en 2009). La spécialisation en STIC semble relativement fragile. 
En termes de brevets, les semi-conducteurs, les technologies de l’audiovisuel et les 
télécommunications sont les trois secteurs qui connaissent le plus de dépôts de brevets entre 1996 et 
2010. Sur une période plus courte (2005-2009)

35
, on constate que la Corée du Sud est le deuxième 

déposant dans le domaine des technologies audiovisuelles, des semi-conducteurs et de l’optique, 
derrière le Japon et devant les Etats-Unis.  

En santé, les développements scientifiques sont significatifs sans pour autant avoir de conséquence 
visible dans le profil technologique du pays largement dominé par les STIC. 
 

0,00

1,00

2,00

3,00

STIC : génie électrique et

électronique

Matériaux, polymères

STIC : informatique,

télécommunications

Physique du solide

Chimie générale

Energie, génie chimique et

industriel

Pharmacie, toxicologie

Physique générale

Génie civil, minier

Agroalimentaire

2001

2009
données Thomson Reuters, traitements OST

 

Figure 12 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud pour 
ses dix premières sous-disciplines de spécialisation en 

2009 (2001, 2009) 

 

 

Figure 13 – Dépôt de brevets en Corée du Sud par domaine 
technologiques 
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La Corée du Sud a par ailleurs développé une recherche de qualité en génie électrique et électronique 
(0,84), agroalimentaire (0,91). Des domaines comme les mathématiques ou la chimie organique, 
minérale et nucléaire ont aussi fortement progressé depuis 2001 (respectivement à 1,34 soit +35 % et 
0,90 soit +30 %). 

Ces domaines correspondent aussi à ceux qui sont les mieux financés par la NRF
36

 : biotechnologies 
(29,8 % sur une période 2007-2011), écotechnologies (13,1 %) et nanotechnologies (10,6 %). 
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Figure 14 – Indice d'impact à 2 ans de la Corée du Sud pour les dix 
premières sous-disciplines de plus fort impact en 2009 (2001, 2009) 

 

Séoul, Daejeon, Pusan, les trois pôles scientifiques du pays 

La Corée du Sud possède trois grands pôles scientifiques : Séoul et sa région qui concentre près de 
60 % des publications scientifiques en 2009, Daejeon au centre du pays (13 %) qui est le siège 
d’importants instituts de recherche privée et Busan-Ulsan sur le littoral (10 %), Busan étant la 2

e
 ville 

de Corée du Sud, et Ulsan le siège de Hyundai. Cela correspond à la répartition des financements de 
la NRF

36
, où la région de Séoul en a reçu 46,5 %, Daejeon 29,5 % et Busan-Ulsan 4,7 %. 

Même si Séoul connaît une production scientifique régulière, Busan et Ulsan forment des pôles qui 
émergent avec une croissance soutenue depuis 2005 en nombre de publications. Daejeon, connaît un 
certain infléchissement depuis 2008. Les autres villes (Pohang, Daegu…) connaissent des 
dynamiques moindres mais régulières. 
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Figure 15 – Evolution du nombre de publications pour les principales 
villes coréennes (échelle tronquée pour Séoul) 

 

Séoul et Daejeon ont des profils assez similaires, la capitale ayant un profil plus généraliste (indice de 
spécialisation plus homogène). Ces deux villes sont fortement spécialisées en STIC (génie électrique 
et électronique, informatique-télécommunications) avec des indices d’impact respectifs de 1,90, 1,60 
et 3,24, 2,37 en 2009, en matériaux-polymères (1,65 et 2,13), en physique du solide (1,49 et 1,75) et 
en chimie générale (1,32 et 1,49). 

Néanmoins Séoul affiche clairement une autre spécialisation en santé (bioingénierie, cancérologie, 
gastroentérologie et pharmacie, entre 1,17 et 1,35) tandis que Daejeon poursuit sa spécialisation 
autour de la physique (physique des particules et nucléaire (2,22), physique générale (1,22), mais 
aussi en intelligence artificielle-robotique (1,30) et surtout en énergie-génie chimique et industriel 
(2,00). 

En termes d’impact, même si Séoul a un indice supérieur à Daejeon, les spécialités des deux villes 
ont des indices d’impact variant entre 0,76 et 0,99 pour les meilleurs. Séoul se distingue par des 
disciplines secondaires plus générales (chimie organique, physique des particules…) et Daejeon par 
une diversification en agriculture, biologie végétale (1,27). 

La zone de Pusan-Ulsan est quant à elle fortement spécialisée en matériaux-polymères (2,89) et dans 
les disciplines afférentes (chimie, physique, de 1,54 à 1,72) ainsi qu’en STIC et énergie-génie 
chimique et industriel (entre 1,22 et 1,60). On constate aussi que Pusan-Ulsan est spécialisée en 
agro-alimentaire (1,38) et pharmacie-toxicologie (1,23). Ces dernières ont un indice d’impact modéré 
(de 0,72 à 0,84). Les mathématiques sont en réalité la discipline à l’impact le plus élevé (1,14) en forte 
progression depuis 2001 (0,44). 

Illustrant la volonté politique de favoriser la province pour rééquilibrer le pays dans sa production 
scientifique, certaines villes commencent à émerger dans le paysage scientifique coréen. Même si la 
bibliométrie ne peut pas encore distinguer ces poches d’excellence, il est important de noter la montée 
en puissance de Pohang grâce à l’université POSTECH sur la côte est, au nord de Pusan-Ulsan. La 
physique des matériaux, ainsi que les STIC présentent des indices d’impact proches de 1 même si les 
volumes de publication sont encore faibles (250 en matériaux environ, une centaine en STIC). De 
même, Daegu, un peu plus au centre du pays, bénéficie d’investissement massifs pour se donner une 
visibilité à l’international. La recherche en tire profit (université nationale de Kyungpook) : les 
matériaux et plus récemment la santé (pharmacologie) commencent à être source de publications 
scientifiques (de l’ordre de la dizaine en 2009). 
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Figure 16 – Indice de spécialisation des 5 premières villes de Corée du 
Sud pour les 10 premières sous-disciplines de spécialisation de la 

Corée du Sud en 2009 (2009) 
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Taïwan, un système national gagnant en qualité malgré un 
positionnement international difficile 

Un système de recherche et d’innovation équilibré 

Une stratégie reposant sur une multitude de plans nationaux 

La promotion du développement scientifique et technologique à Taïwan est partagée entre plusieurs 
ministères et agences gouvernementales qui dépendent du Yuan exécutif

37
 : le Ministère des affaires 

économiques (Ministry Of Economic Affairs, MOEA), le Conseil National des Sciences
38

 (National 
Science Council, NSC), le Département de la santé (Department of Health, DOH)… Pour assurer une 
cohérence et une planification de l’action des autorités taïwanaises, le gouvernement a créé en 1979 
un Groupe consultatif sur la science et la technologie (Science and technology Advisory Group of the 
Executive Yuan, STAG). Il est composé de présidents de grandes universités taïwanaises et de 
l’Academia Sinica, de professeurs étrangers et de directeurs de R&D de grands groupes industriels. 
Les membres représentent leur discipline et assurent le suivi de la mise en œuvre de la politique de 
recherche.  

Ainsi, le développement du système taïwanais de recherche et d’innovation est inscrit dans un 
document pluriannuel : le National Science and Technology Development Plan. Le dernier en date 
couvre la période 2009-2012 et énonce six objectifs : renforcer le système d’innovation et de 
connaissance, créer un avantage compétitif pour l’industrie, améliorer la qualité de vie des citoyens, 
promouvoir le développement durable dans le pays, renforcer les qualifications scientifiques et 
technologiques des citoyens et renforcer l’autonomie dans les technologies de la défense. L’île vise 
un total de dépenses en R&D à hauteur de 3 % de son PIB pour 2012, sachant qu’elle était déjà à 
2,94 % en 2009. 

Pour compléter ce plan, Taïwan a aussi défini des programmes scientifiques et technologiques 
pluriannuels (National Science and Technology Programs) donnant la priorité à six domaines 
principalement en STIC (nanosciences/nanotechnologies, systèmes sur puces, télécommunications, 
médias numériques), en biotechnologies (biotechnologies pour la santé, produits pharmaceutiques et 
médecine génomique). 

Les parcs scientifiques, véritable marque taïwanaise 

Taïwan a développé dès les années 1980 une politique de cluster sur son territoire. Les parcs 
scientifiques, créés pour introduire des industries de haute technologie et attirer des investisseurs et 
talents internationaux à Taïwan, sont également des acteurs importants de la recherche taïwanaise, 
principalement privée. Les trois parcs emblématiques sont : 

 le Hsinchu Science Park (HSP) créé le premier en 1980, à Hsinchu près de Taipei. Il couvre 
maintenant 773 hectares avec 384 sociétés, principalement en électronique, et employant plus de 
100 000 personnes. L’Industrial Technology Research Institute (ITRI) fait également partie de ce 
parc. La National Tsing Hua University, et la National Chiao Tung University, ainsi que cinq 
National Applied Research Laboratories (NARL) sur douze y sont présents ; 
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 Il est l’équivalent d’un Gouvernement formé d’un Premier ministre et de Ministères sectoriels taïwanais qui a la particularité de 
diriger une administration composée de ministères et d’agences dont certaines sont amenées à devenir des ministères lors de 
la réforme institutionnel en cours. 
38

 Taïwan est en cours de réforme institutionnelle : le Conseil National de la Science devrait d’ici fin 2012 devenir un Ministère 
de la science et technologie à part entière. 
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 le Southern Taiwan Science Park 
(STSP) créé en 1995 sur deux sites 
proches des villes de Tainan et 
Kaohsiung. Il regroupe au total plus 
de 200 sociétés sur près de 1 500 
hectares dans les domaines de 
l’électronique, des nanotechnologies 
et de la biotechnologie. Il héberge 
notamment la National Cheng Kung 
University ; 

 le Central Taiwan Science Park 
(CTSP) créé en 2002 sur un site de 
500 hectares à Taichung pour 
accueillir des sociétés de 
l’aéronautique, de la mécanique de 
précision et de l’optoélectronique. 

Chaque parc a développé des parcs 
satellites mais dispose d’une seule 
structure de gouvernance sur le site 
d’origine, celle-ci étant représentée par 
une ou deux personnes sur chaque 
site satellite. 

Il est à noter que le centre de transfert de 
technologies de l’ITRI est 
particulièrement performant car il a 
accompagné plus d’un tiers des 
entreprises créées à Hsinchu. Enfin, ces 
trois parcs possèdent aussi plusieurs 
incubateurs qui sont regroupés au sein 
de quatre réseaux thématiques depuis 
2009 (biomédical, énergie verte, culture et STIC). Ils encouragent la coopération et le partage des 
ressources entre eux. 

Une action continue en faveur de la valorisation des résultats 

Taïwan a aussi voté des lois de type Bayh-Dole Act pour favoriser le transfert de technologie : le 
Fundamental Science and Technology Act and Government en 1999 et le Scientific and Technological 
Research and Development Results Ownership and Utilization Regulations en 2000. Désormais les 
universités peuvent conserver la propriété des résultats qu’ils obtiennent à partir de recherches 
financées sur fonds publics

40
. Ce changement a entraîné le développement de centres de valorisation 

de la propriété intellectuelle dans la plupart des universités taïwanaises, d’autant plus que la capacité 
à déposer, vendre ou licencier des brevets est devenue un critère d’évaluation des universités. Cela 
explique la présence du secteur public parmi les déposants de brevets (38 % en 2011

41
). Il faut noter 

également qu’un brevet ne peut être proposé à une entreprise étrangère que s’il est avéré qu’aucune 
société taïwanaise ne peut exploiter le brevet en question, privilégiant ainsi le dépôt par les résidents 
au détriment des étrangers.  
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 National Science Council, Development of Science Parks, octobre 2010. 
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 Ce droit au titre reconnu aux universités est assorti d’obligations : 
- les universités doivent déposer des brevets sur les inventions dont elles revendiquent la propriété et ne peuvent ensuite céder 
cette dernière à des tiers. 
- les universités doivent se rapprocher des problématiques du marché pour accroître la commercialisation de leurs inventions, 
en cédant des licences exclusives voire en créant des « joint-ventures », avec l’industrie, dans lesquelles elles interviennent 
comme partenaires. 
- les universités doivent partager une partie des revenus tirés de l’exploitation des résultats avec les inventeurs personnes 
physiques. 
41

 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, OMPI, décembre 2011. 

 

Figure 17 – Parcs scientifiques à Taïwan
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Des acteurs de la recherche peu nombreux dont l’envergure internationale de 
certain est indéniable 

Le National Science Council (NSC), bras armé des autorités taïwanaises 

Le NSC gère les parcs scientifiques mentionnés ci-dessus, il est aussi l’agence de financement de la 
recherche et participe à la définition des priorités stratégiques. En 2012 son budget total était de 2,7 
Mds€. Il devrait devenir courant 2013 un ministère de plein droit suite au processus de réforme 
institutionnelle en cours. Son Directeur a le rang de ministre à Taïwan. 

Un certain équilibre entre instituts de recherche et universités 

Taïwan dispose d’un réseau dense d’universités (105 dont 42 publiques). Elles dépendent du 
ministère de l’Education (MOE), mais jouissent cependant d’une grande autonomie. Six d’entre elles 
figurent dans les classements internationaux : la National Taiwan University (NTU), la National Cheng 
Kung University (NCKU), la National Chiao Tung University (NCTU), la National Tsing Hua University 
(NTHU), la National Central University (NCU), la National Yang Ming University (NYMU)

42
. Toutefois, 

à la différence des autres pays étudiés, elles figurent rarement parmi les 100 premières universités 
mondiales. 

Taïwan dispose en outre de deux établissements scientifiques d’envergure : l’Academia Sinica qui 
cumule la fonction d’opérateur de recherche et de société savante : elle couvre tout le spectre 
scientifique, y compris les sciences humaines et sociales et l’Industrial Technology Research Institute 
(ITRI), organisme de recherche appliquée, et pionnier dans la création de l’industrie de haute 
technologie taïwanaise (dont le géant des semi-conducteurs TSMC) ; 

Enfin, les Laboratoires nationaux de recherche appliquée (National Applied Research Laboratories, 
NARL), sous tutelle du NSC, mènent des activités de recherche dans des domaines ciblés et ont 
parfois une envergure internationale. Certains sont notamment en charge de la mise en œuvre des 
programmes scientifiques et technologiques pluriannuels. 

Des investissements privés en R&D importants venant d’un tissu industriel 
comparable à la France 

En 2009, 70,4 % des dépenses totales en R&D étaient réalisées par le secteur privé. Depuis 1993, la 
part de financement du secteur privé a été en constante augmentation. Les investissements de 
certains champions de l'industrie taïwanaise comme le TSMC sont considérables. Ainsi l'entreprise 
investit à elle seule plus de 500 M€ par an. L’industrie manufacturière, les calculateurs, la 
télécommunication et la vidéo, ainsi que les composants électroniques sont les secteurs les plus 
importants pour la recherche privée. 

A la différence des grandes entreprises coréennes, les groupes taïwanais sont moins structurés en 
conglomérats, l'économie taïwanaise est plus diffuse. Le tissu des PME est dense (98 % des 
entreprises sont des PME) et compétitif à l’exportation. Les clusters développés depuis les années 
1980 contribuent à cette structuration. 

 

Une protection des résultats de plus en plus efficace avec une sécurisation 
croissante du système juridictionnel 

Une protection venant principalement des résidents 

L’office national de la propriété intellectuelle, le Taiwan Intellectual Property Office (TIPO), est le seul 
des quatre offices étudiés qui couvre tous les domaines : brevets, dessins, modèles, droits d’auteur, 
logiciels, indications géographiques. En 2005, 79 442 demandes de brevets ont été déposées à 
Taïwan. A la différence du nombre de dépôts de brevet auprès du TIPO par les étrangers qui a peu 
évolué entre 2001 et 2010 (de 24 222 à 24 537), celui des nationaux a été multiplié par plus de deux 
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 Taïwan comptabilise 9 universités dans le classement de Shanghai 2012. 
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sur la même période (de 9 170 à 22 905), illustrant le dynamisme de création par les nationaux et la 
préférence nationale instaurée par les autorités. Parmi les dix meilleurs déposants en 2010, six sont 
taïwanais. Ce dynamisme est poussé par le fait que Taïwan souhaite développer les technologies en 
propre afin de payer beaucoup moins licences pour exploiter des technologies étrangères. 

Enfin, les brevets sont détenus à 62 % par le secteur privé, soit un niveau comparable à la France, 
illustrant une activité significative des acteurs publics, l’ITRI en tête (3

e
 déposant auprès du TIPO). 

 

Rang Etablissement Nombre de demandes 

1 Hon Hai Precision Industry Co., Ltd. (TW) 4412 

2 Qualcomm Incorporated (US) 1442 

3 Industrial Technology Research Institute (TW) 740 

4 AU Optronics Corporation (TW) 671 

5 Inventec Corporation (TW) 623 

6 Sony Corporation (JP) 562 

7 Far East University (TW) 418 

8 Koninklijke Philips Electronics N. V. (NL) 356 

9 Cheng Uei Precision Industry Co., Ltd. (TW) 347 

10 Sumitomo Chemical Co., Ltd. (JP) 347 
 

Tableau 3 – Classement des 10 meilleurs déposants à l’Office 
taïwanais

43
 

 

Le régime de protection des droits de propriété intellectuelle de Taïwan a fait l’objet 
de profondes réformes  

La préparation de son adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2002 a été le 
principal moteur de cette transformation car l’île ne fait partie d’aucun système international de brevet. 
Depuis cette adhésion à l’OMC, le système de protection de la propriété intellectuelle taïwanais n’a 
cessé d’évoluer, le système judiciaire en particulier a été renforcé. 

En effet, le pouvoir judiciaire restait le point faible du système de répression des atteintes aux droits 
de la propriété intellectuelle à Taïwan, particulièrement pour les juridictions de première instance 
(traitement lent, jugement parfois surprenant et condamnations peu dissuasives). Tenant compte de 
ces limites et de la pression des milieux d’affaires étrangers, les autorités taïwanaises ont décidé de 
mettre en place un tribunal spécialisé en matière de droit de la propriété intellectuelle effectif depuis le 
1

er
 juillet 2008. 

 

Dépasser la spécialisation en STIC 

Une force indéniable en STIC complétée en physique des matériaux et énergie 

Taïwan est très fortement spécialisé en STIC avec un indice supérieur à 2 en 2009 (génie électrique 
et électronique : 3,05 ; informatique-télécommunications : 2,02 ; intelligence artificielle : 2,58). Cette 
spécialisation s’érode en informatique-télécommunications (2,68 en 2001). Par ailleurs, sur la période 
2001-2009, la part mondiale de Taïwan en informatique, télécommunications et intelligence artificielle 
a tout d’abord baissé jusqu’en 2004 (-15 % environ) pour ensuite augmenter de manière importante 
(+40 % environ). Le dépôt de brevets à Taïwan confirme cette force où les semi-conducteurs, l’optique 
et les technologies audiovisuelles sont les trois plus importants domaines et par la présence unique 
d’industriels des semi-conducteurs parmi les meilleurs déposants. 
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Figure 18 – Part (%) de Taïwan dans la production scientifique mondiale 
dans les dix premières sous-disciplines 

 

L’énergie, la physique (matériaux-polymères, matière condensée) et l’environnement sont aussi des 
domaines de spécialisation de l’île de nouveau confirmés par les dépôts de brevets (domaines 
appliqués à l’énergie). 
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Figure 19 – Indice de spécialisation de Taïwan pour ses dix premières 
sous-disciplines de spécialisation en 2009 (2001, 2009) 
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Figure 20 – Dépôts de brevets par domaine technologique en 200944 

 

En termes d’indice d’impact, Taïwan se démarque par des progressions très significatives entre 2001 
et 2009, non seulement dans ses domaines de spécialisation (intelligence artificielle : de 0,69 à 1,30 ; 
génie électrique et électronique de 0,75 à 1,10 ; informatique-télécommunications : de 0,63 à 0,93 ; 
environnement : de 0,63 à 0,88 ; matériaux, polymères : de 0,87 à 0,94) mais aussi en agroalimentaire 
(de 1,07 à 1,32). 
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Figure 21 – Indice d'impact à 2 ans de Taïwan pour les dix premières 
sous-disciplines de plus fort impact en 2009 (2001, 2009) 

 

Près des deux tiers des publications à Taipei et sa région 

Taïwan possédant une chaîne de montagne qui la traverse du nord au sud, elle peut être divisée en 
quatre grandes régions : le nord et sud, les côtes est et ouest. Néanmoins, en termes de production 
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scientifique, le nord se distingue nettement, puis viennent l’ouest et le sud. L’est reste très marginal au 
point de ne pas présenter suffisamment de publications pour une analyse bibliométrique comparative.  

Le nord, avec Taipei et Hsinchu, est spécialisé en STIC, matériaux, énergie-génie chimique et 
industriel (entre 2,5 et 3). En termes d’impact, on note une forte évolution de l’intelligence artificielle-
robotique entre 2001 et 2009 (de 0,65 à 1,29). Le génie civil et la chimie générale ont aussi fortement 
augmenté (respectivement de 0,61 à 1,01 et de 0,60 à 0,99). En matériaux-polymères et énergie-
génie chimie et industriel, les évolutions sont beaucoup plus lentes (respectivement de 0,97 à 1,02 et 
de 0,81 à 0,90). Enfin, les mathématiques sont aussi une discipline à impact élevé (1,01), en 
progression depuis 2001 (0,85).  

En examinant plus particulièrement le profil de Taipei et Hsinchu, on constate que les deux villes 
présentent des spécialités différentes : la capitale affiche des indices de spécialisation entre 1,05 et 
2,44, contre 0,86 et 5,47 à Hsinchu pour leurs dix meilleures sous disciplines avec les STIC, la 
physique du solide, les matériaux et la physique des particules comme disciplines à très forte 
spécialisation (indice supérieur à 1,87) pour cette dernière. 
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Figure 22 – Indice de spécialisation de Taipei (à gauche) et de Hsinchu (à droite) pour leurs dix premières 
sous-disciplines de spécialisation en 2009 (2001, 2009) 

 

La région ouest, avec Taichung, est spécialisée dans les domaines des STIC et de l’énergie-génie 
chimique et industriel avec un facteur d’impact élevé (intelligence artificielle-robotique : 1,39, énergie-
génie chimique et industriel : 1,07). Néanmoins, l’agroalimentaire (1,78) et la bioingénierie (1,21) sont 
aussi bien présents dans la région. Par ailleurs, l’indice d’impact de ces disciplines a fortement 
augmenté depuis 2001, passant de valeurs situées aux alentours de 0,6 à des valeurs supérieures à 
1,00 pour les disciplines mentionnées. 

Enfin Tainan, Kaohsiung et Zhongli sont les principales villes de la région sud qui est aussi fortement 
spécialisée en STIC (génie électrique et électronique et intelligence artificielle-robotique 
respectivement à 3,01 et 2,43), énergie-génie chimique et industriel (2,11) et dans une moindre 
mesure dans le domaine des matériaux. L’environnement constitue aussi une autre ligne forte (1,48). 
En termes d’indice d’impact, le classement est quelque peu différent avec une forte distinction en 
mathématique (1,47). L’agroalimentaire et le génie civil, minier sont aussi des disciplines à facteur 
d’impact élevé (respectivement 1,36 et 1,38), viennent ensuite les STIC, l’environnement (0,97) la 
chimie et enfin les matériaux (0,85). 
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Figure 23 – Evolution du nombre de publications des quatre régions 
taïwanaises (2001, 2009) 
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Figure 24 – Indice de spécialisation de 3 régions taïwanaises pour les 10 
premières sous-disciplines de spécialisation de Taïwan en 2009 
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Singapour, une cité-Etat qui mise sur son attractivité dans des secteurs 
clés 

Une stratégie qui repose sur l’attractivité de la cité-Etat 

Un Etat puissant au service des acteurs 

En l’absence d’un ministère en charge de la recherche, le système de R&D est piloté par le Conseil 
pour la recherche, l’innovation et les entreprises (Research Innovation and Enterprise Council, RIEC), 
qui est présidé par le Premier Ministre. Il a pour mission de donner une impulsion à la création de 
savoirs, au développement de l’innovation et de l’esprit d’entreprise. Il compte 13 membres : ministres, 
industriels et représentants de la recherche académique. 

La cité-Etat s’appuie sur la définition de plans quinquennaux successifs pour définir sa stratégie de 
recherche et d’innovation. Le dernier en date couvre la période 2011-2015. Son budget s’élève à 
8,89 Mds€, soit une hausse de 20 % par rapport au précédent plan quinquennal avec un objectif de 
3,5 % du PIB consacrés à la R&D d’ici 2015. Les priorités thématiques inscrites sont stables depuis 
les années 2000 : technologies de l'environnement et de l'eau, sciences biomédicales et recherche 
translationnelle (2,2 M€), médias numériques et interactifs avec toutefois l’inscription de l’énergie 
comme nouveau domaine stratégique.  

La focalisation sur le développement expérimental et la recherche appliquée est de 
plus en plus forte 

En 2009, l’investissement dans le développement expérimental s’élevait ainsi à 1,6 Md€, la recherche 
appliquée atteignait 1,1 Md€ et la recherche fondamentale s’élevait à 0,7 Md€. Désormais, certains 
financements publics aux laboratoires sont soumis à l’obtention de contrats industriels. 

Le soutien aux actions de transfert de technologies a été renforcé pour encourager le passage de la 
recherche fondamentale à la commercialisation de nouveaux produits et services. Le budget associé 
au développement des incubateurs d’entreprises, pépinières et centres d’innovation a également été 
multiplié par deux (1,2 Md€ environ représentant 6 % du budget total). Un nouveau Financement 
d’Alignement avec l’Industrie (Industry Alignment Fund, IAF) de 800 M€ permet de réunir des acteurs 
de la R&D du secteur public et des acteurs industriels, dans des domaines importants pour le monde 
industriel. 

Des campus prestigieux pour attirer l’excellence académique 

L’Agence pour la science la technologie et la recherche (Agency for Science, Technology and 
Research, A*STAR) puis la National Research Foundation (NRF) ont mis successivement en place 
des politiques de campus. Lors du plan quinquennal de la recherche du début des années 2000, 
Singapour voulait concentrer les différents instituts créés dans la ville sur un seul et même site et a 
confié cette mission à A*STAR. Il s’agissait d’offrir un environnement de recherche favorable aux 
chercheurs académiques et la proximité de compétences scientifiques aux industries présentes. 

Les sciences biomédicales étant l’une des priorités de la cité-Etat, le campus BIOPOLIS a été 
construit. Depuis 2006, il héberge les instituts du Biomedical Research Council (BMRC), les autorités 
régulatrices telles que la Health Sciences Authority (HSA), qui délivre les autorisations de mise sur le 
marché des médicaments et SPRING, l’agence d’aide au développement des entreprises. A la suite 
de ce succès, Singapour a décidé de construire FUSIONOPOLIS dans le domaine des sciences de 
l’ingénieur correspondant à la seconde branche d’A*STAR (le Science and Engineering Research 
Council, SERC). 

Compte tenu du caractère très applicatif des deux campus d’A*STAR, Singapour a lancé, via la NRF 
en 2006 le programme Campus for Research Excellence And Technological Enterprise (CREATE). 
L’objectif était d’attirer des institutions académiques de réputation mondiale sur le long terme (10 ans) 
afin de renforcer la qualité scientifique de la cité-Etat. A ce jour, CREATE héberge sur un même site 
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un campus délocalisé du MIT, de l’ETH Zürich, de l’université technologique de Munich (TUM), de 
Technion

45
… 

 

Des acteurs jeunes, peu nombreux, mais déjà excellents 

La mise en œuvre de ces politiques est confiée à deux agences complémentaires. 

 A*STAR a pour mission de développer l’économie de la connaissance dans la cité-Etat (recherche 
appliquée). Son budget est de 3,9 Mds€ environ pour la période 2011-2015. Dans son nouveau plan 
quinquennal, A*STAR a annoncé que 30 % de ses financements aux instituts de recherche seraient 
conditionnés à des partenariats avec les industries (cofinancement A*STAR / entreprise). Elle soutient 
la recherche extra-muros avec les universités, les centres de recherche en milieu hospitalier et 
d'autres partenaires locaux et internationaux ; 

Créée en 2006, la National Research Foundation (NRF) se concentre sur le financement de la 
recherche fondamentale et la mise en place de clusters/campus. Elle finance aussi les trois 
programmes stratégiques de Singapour (y compris celui sur l’énergie). La NRF s’adresse 
exclusivement aux universités et ne finance donc pas les autres acteurs locaux de Singapour. 

Deux universités d’envergure mondiale 

Singapour compte au total quatre universités et cinq universités polytechniques qui se concentrent sur 
la formation d’étudiants de premier cycle universitaire. La National University of Singapore (NUS) est 
la première université de Singapour : elle regroupe plus de 36 000 étudiants et comprend 16 facultés 
couvrant l’ensemble des disciplines scientifiques. La Nanyang Technological University (NTU) est 
quant à elle la principale université technologique de Singapour. 

La NUS figure parmi les 150 premiers établissements du classement de Shanghai ; la NUS et la NTU 
sont toutes les deux dans les 100 premiers établissements du QS World university rankings, quasi 
absentes des classements au milieu des années 2000, leur progression est significative. 

Des instituts de recherche sous l’égide d’A*STAR 

Aux côtés des universités, A*STAR dispose de deux grandes branches scientifiques : les sciences 
biomédicales (Biomedical Research Council, BMRC) et les sciences de l’ingénieur (Science and 
Engineering Research Council, SERC). Ces deux branches sont ensuite divisées en instituts 
thématiques. 

Des acteurs privés principalement étrangers 

Le secteur privé, le plus important investisseur en matière de recherche (71,8 % de la DIRD), reste 
très fortement orienté vers la recherche appliquée. Le secteur des sciences de l’ingénieur représente 
les dépenses les plus importantes (près de 60 %

46
), loin devant les sciences biomédicales (15 %) et la 

chimie (9 %). 

Les grands groupes industriels nationaux (Singtel dans les télécommunications, Keppel dans la 
construction navale…) ou internationaux bénéficient de la politique du gouvernement, notamment sur 
ses priorités phares. De plus, l’Economic Development Board (EDB) – agence gouvernementale pour 
la planification et des actions stratégiques de Singapour dans son positionnement comme centre 
d’affaires, tout comme dans la croissance de son économie – sélectionne et propose à des 
multinationales étrangères de s’installer à Singapour et finance en partie leurs activités de recherche 
de R&D. 

Par ailleurs, le tissu industriel de Singapour comporte un certain nombre de PME, l’agence Standards, 
PRoductivity and INnovation for Growth Singapore (SPRING Singapore) les aidant à se développer. 
Néanmoins elles sont rarement en capacité de mener de fortes activités de R&D. Celle-ci est plutôt 
concentrée dans les grandes entreprises singapouriennes qui restent liées à l’Etat (Hyflux…) et les 
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 La liste des implantations est disponible sur le site de la NRF :   http://www.nrf.gov.sg/nrf/otherProgrammes.aspx?id=188  
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 National Survey of R&D 2010, A*STAR, décembre 2011. 

http://www.nrf.gov.sg/nrf/otherProgrammes.aspx?id=188
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entreprises étrangères. Quelques exceptions existent en biotechnologie et en électronique. Attirer le 
secteur privé étranger et favoriser le transfert technologique directement vers les grands groupes 
empêchent presque tout esprit entrepreneurial : même s’il est facile de créer son entreprise du fait 
d’un environnement légal propice, l’intérêt est limité à cause de l’appropriation directe des résultats 
par les grands groupes. 

 

Le transfert de technologie et la valorisation des résultats de la recherche : 
deux priorités pour la cité-Etat 

Les dépôts de brevet sont très majoritairement effectués par les étrangers.  

Sur 9 773 compagnies ayant déposé un brevet à Singapour en 2010, 892 (soit 9 %) étaient des 
entreprises locales et 8 881 étaient étrangères. Singapour est aussi le pays où la part des brevets 
détenus par les universités ou le gouvernement est la plus forte avec respectivement 10,2 % et 
14 %

47
. Par comparaison, les taux pour la France sont de 4,4 % pour les universités (13

e
) et 5,3 % 

(3
e
).  

La volonté d’avoir des retours rapides sur investissements dans le pays oblige les acteurs locaux 
(publics ou privés) à protéger au maximum leurs inventions. A l’image de la Corée du Sud, la cité-Etat 
pousse à une innovation très rapide et risque de ne pas permettre la production de brevets de qualité 
en termes de ruptures technologiques à long terme. 

Ainsi, A*STAR est devenue le 1
er

 déposant à Singapour en 2010 (316 brevets) devant Roche (127) et 
Qualcomm (108). Pour ce faire, l’agence dispose d’une SARL Exploit Technologies Pte Ltd (ETPL), 
véritable branche marketing et commercialisation. Elle facilite le transfert des technologies d’A*STAR 
vers l'industrie, en assurant que la propriété intellectuelle soit exploitée pour aboutir à des produits et 
services concrets. Elle gère donc tout le portefeuille de brevets et de licences concédées à des 
partenaires par ses instituts. Elle a aussi pour mission d’assurer le suivi du développement des jeunes 
pousses exploitant les technologies mises au point par A*STAR. Pour renforcer le dispositif, les 
instituts de recherche dépendant d’A*STAR sont également dotés d’une cellule de valorisation, 
l’Industry Development Team, comprenant environ trois membres pour cent chercheurs dans l’institut 
et sont à même de négocier les droits de licence ou de brevets, ce qui leur laisse une marge de 
manœuvre importante en matière de gestion de leur capital de connaissance

48
. 

 

Des spécialisations choisies à haute valeur ajoutée 

Cibler les disciplines à forte valeur ajoutée 

La stratégie de Singapour a été depuis plus de vingt ans de se concentrer sur des secteurs clés de la 
recherche et innovation afin de maintenir sa compétitivité. Ces choix se retrouvent très nettement 
dans sa production scientifique. Ainsi, Singapour est très spécialisée en STIC (indice supérieur à 3) 
puis en matériaux-polymères, physique et chimie, énergie-génie chimique et industriel. En termes de 
part mondiale, du fait de la taille du pays, les tendances sont plus nuancées : la part des STIC après 
un certain maintien, voire une hausse entre 2001 et 2005, diminue de manière sensible depuis cette 
date tandis que les disciplines liées à la santé progressent lentement. 
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 Indicateurs mondiaux relatifs à la propriété intellectuelle pour l'année 2011, OMPI, décembre 2011. 
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 Ambassade de France à Singapour, L’Agence nationale pour la science, la technologie et la recherche (A*STAR) : 
organisation, fonctionnement et enjeux, juillet 2008 
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Figure 25 – Evolution de la part mondiale de publications de Singapour 
pour ses dix premières sous-disciplines (en nombre) en 2009 

 

Depuis 2001, on constate néanmoins un rééquilibrage : les domaines cités restent ceux qui ont 
l’indice de spécialisation le plus élevé (entre 1,5 et 3). D’autres domaines ont en revanche fortement 
progressé : chimie analytique (de non significatif à 1,16), bioingénierie (de 1,07 à 1,57), 
biotechnologies (de non significatif à 0,86). Cette progression est sans doute due à la mise en place 
des deux programmes stratégiques sur les sciences biomédicales et l’eau/environnement lancés dans 
leur première phase au début des années 2000. 
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Figure 26 – Indice de spécialisation de Singapour pour ses dix 
premières sous-disciplines de spécialisation en 2009 (2001, 2009) 

 

En termes de dépôts de brevet, Singapour présente une spécialisation évidente en STIC à l’instar des 
autres pays étudiés (semi-conducteur, informatique…). Néanmoins, Singapour se démarque par la 
présence des biotechnologies en 9

e
 position. Cette position est confirmée par la bonne présence du 

secteur pharmaceutique parmi les meilleurs déposants (Roche 2
e
 et Novartis 5

e
). 
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Figure 27 – Dépôts de brevets à Singapour par domaine 
technologique 

 

Rang Etablissement Nombre de demandes 

1 Agency for Science, Technology and Research (SG) 316 

2 F. Hoffmann-La Roche AG (CH) 127 

3 Qualcomm Incorporated (US) 108 

4 LAM Research Corporation (US) 103 

5 Novartis AG (CH) 88 

6 3M Innovative Properties Company (US) 73 

7 Nestec CE (CH) 71 

8 Stats Chippas Ltd. (SG) 69 

9 
ExxonMobil Research and engineering Company 
(US) 
Global Foundries Singapore Pte. Ltd. (SG) 

64 

10 BASF SE (DE) 63 
 

Tableau 4 – Premiers déposants de brevets à Singapour en 2011
49

 

 

Concernant la qualité des publications, Singapour a la particularité d’avoir un indice d’impact très 
élevé dans ses disciplines phares avec une croissance importante pour la plupart d’entre elles (génie 
électrique et électronique, matériaux-polymères). Enfin, on note un indice d’impact quasi stable en 
mathématiques, agroalimentaire et énergie-génie chimique et industriel. 
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Figure 28 – Indice d'impact à 2 ans de Singapour pour les dix premières 
sous-disciplines de plus fort impact en 2009 (2001, 2009) 
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Les coopérations scientifiques et 
technologiques avec la France 

Le Japon, une puissance scientifique qui se tourne de plus en plus vers 
l’international 

Une ouverture scientifique qui progresse 

La fermeture du pays en économie vaut aussi pour les copublications scientifiques à l’international. 
Leur part dans l’ensemble des publications japonaises est de 21,8 % en 2008, ce qui en fait un pays 
relativement peu ouvert par rapport aux autres pays étudiés (23,3 % pour la Corée du Sud, 18,3 % 
pour Taïwan, 42,6 % pour Singapour contre 45,3 % pour la France). Néanmoins, partant de 17,1 % en 
2001, l’évolution vers l’ouverture est significative (+ 26 %). On peut s’attendre à une accélération du 
processus due notamment aux différentes crises financières et écologiques obligeant le pays à trouver 
de nouvelles ressources pour les surmonter. 

Le premier partenaire du Japon est de loin les Etats-Unis avec 4 964 copublications en 2008, le 
second pays est la Chine avec 2 079 copublications. La France se situe en sixième position derrière 
l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Corée du Sud avec 1 248 copublications (6,9 %). Depuis 2001, les 
évolutions des copublications sont relativement similaires selon les pays (+50 % environ), avec 
toutefois une exception pour la Chine ou la croissance est beaucoup plus forte (+140 %). 

 

 

Figure 29 – Copublications du Japon (2001-2008) 

 

L’ouverture du pays se fait logiquement dans des disciplines où la collaboration internationale est très 
structurée et indispensable à cause des instruments nécessaires : astronomie-astrophysique, 
physique des particules grâce à des accords ou des infrastructures d’envergure internationale (CERN, 
ITER, mais aussi sur le sol japonais : KEK, Spring-8…). Enfin en santé, on peut noter que 
microbiologie et virologie-immunologie et reproduction-biologie du développement ont un facteur 
d’impact élevé et un taux de copublication internationale élevé (26 à 30 %). 
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A l’inverse, les STIC sont le domaine le plus fermé (environ 10 % de copublications internationales en 
2009), ce qui est principalement dû au fort positionnement des industriels japonais. 

 

Sous discipline 2009 2001 

Astronomie, astrophysique 51,8 % 45,5 % 

Environnement 35,7 % 25,6 % 

Physique générale 33,0 % 27,4 % 

Géosciences 32,1 % 36,2 % 

Microbiologie et virologie, immunologie 30,2 % 21,9 % 

Génie civil, minier 30,2 % 26,3 % 

Agriculture, biologie végétale 27,8 % 21,2 % 

Reproduction, biologie du développement 26,8 % 17,3 % 

Biochimie 26,4 % 21,2 % 

Ecologie, biologie marine 26,3 % 17,1 % 
 

Tableau 5 – Part (%) des copublications 
internationales dans les dix premières sous-

disciplines du Japon 

 

Les matériaux et la cancérologie sont les principaux points communs entre la 
France et le Japon 

Des collaborations soutenues en matériaux et cancérologie 

On constate quelques recoupements de spécialités entre la France et le Japon dans les sous-
disciplines suivantes : physique générale, chimie organique, minérale, nucléaire, cancérologie. En 
physique générale et en chimie organique, minérale, nucléaire, les deux pays présentent des indices 
d’impact élevés, celui de la France étant supérieur à celui du Japon (physique : 1,20 contre 1,10 en 
2009, chimie : 1,21 contre 1,04 en 2009).  

En termes de copublications avec le Japon, la France est en meilleure position que la moyenne. Elle 
est 3

e
 pour la physique (14,9 %, derrière Etats-Unis et Allemagne) et 4

e
 en chimie (7,6 %, derrière 

Etats-Unis Chine et Allemagne), en hausse depuis 2001 (respectivement +44 % et +19 %). En 
cancérologie, l’indice d’impact de la France est nettement supérieur à celui du Japon (0,84 contre 0,66 
en 2009), en termes de copublications, la France est 3

e
 au Japon (5,2 %). 

Une position française moyenne dans les spécialités du Japon 

En physique du solide, matériaux-polymères, chimie générale et génie électrique et électronique où le 
Japon est fortement spécialisé avec des indices d’impact divers (0,85, 0,89, 1,13, 0,73) et inférieurs à 
ceux de la France (1,05, 1,12, 1,31, 1,09), la part des copublications françaises est modeste et se 
situe dans la moyenne globale (entre 5,5 % et 8,3 %), particulièrement faible en génie électrique et 
électronique car derrière la Corée du Sud et Taïwan notamment. De même, en pharmacie-toxicologie 
et chirurgie-gastroentérologie-urologie, la France a un indice d’impact supérieur au Japon (1,08 et 
0,95 contre 0,76 et 0,73), les copublications françaises sont particulièrement faibles (3,4 % et 4,5 %). 

Les spécialités françaises sont souvent une source de copublications plus importante 

En mathématiques, astronomie, géosciences, qui sont des disciplines de spécialité en France, on 
constate que la part des copublications au Japon est plus élevée (respectivement 8,1 %, 23,6 % 
10,2 %). Néanmoins, en microbiologie-virologie-immunologie, cet effet ne se ressent pas, la part 
française se situant dans la moyenne (5,1 %). 
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Figure 30 – Indice de spécialisation 2009 du Japon et de la France pour les 5 
premières sous-disciplines de spécialisation des deux pays en 2009 

Ces constats se confirment si on analyse les sous-disciplines où la part de la France est supérieure à 
5 %. On note une bonne progression de la part des copublications dans le domaine de la physique 
générale, de l’astronomie et des géosciences. Dans une moindre mesure, la cancérologie et 
l’écologie-biologie marine qui, même si elles ne sont pas source d’intenses collaborations, voient leur 
part augmenter depuis 2001. 

Néanmoins, pour la grande majorité des sous-disciplines et notamment des STIC, de la santé et de la 
chimie, la stabilité prime traduisant le fait qu’a minima la France maintient sa part relative par rapport 
aux autres pays. 
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Figure 31 – Part de la France dans les copublications internationales du 
Japon sur le périmètre de copublications franco-japonaises

50
 en 2001 et 2008 
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 Ce périmètre correspond à l’ensemble des sous-disciplines pour lesquelles la France représente plus de 5 % des 
copublications internationales du Japon en 2008. 
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Une mobilité réciproque relativement faible 

Le Japon souffre d’une image de pays fermé 

Ses étudiants et chercheurs ne se déplacent que très peu à l’étranger et ont globalement peu de 
collaborations internationales. En termes bibliométriques, la part des copublications internationales est 
relativement faible parmi les publications japonaises : 22,1 % en 2009 tandis que la France se situe à 
45,3 %, les Etats-Unis à 28 %. Selon l’UNESCO

51
, le nombre de chercheurs étrangers qui restent plus 

de 30 jours a aussi diminué depuis 2001 (passant de 13 030 à 12 518 en 2006) tout comme celui des 
chercheurs japonais à l’étranger (passant de 6 943 à 4 163 en 2006). Seuls les séjours inférieurs à 30 
jours connaissent une progression (de 17 037 à 22 565). 

Effectuer une mobilité est encore considéré comme une prise de risque pour les étudiants japonais. 
En effet, le système d’enseignement supérieur est calibré et rythmé afin que les étudiants puissent 
trouver un emploi dans le secteur privé à l’issue de leurs études, voire avant l’obtention de leur 
diplôme. Quitter le pays revient à sortir de ce système et donc diminuer les chances de recrutement 
au retour, les entreprises japonaises n’étant pas habituées à considérer des profils atypiques 
d’étudiants qui auraient effectué un séjour à l’étranger. Ainsi, selon l’UNESCO, le nombre d’étudiants 
japonais allant à l’étranger est passé de 78 151 en 2001 à 44 736 en 2009. 

Même si le MEXT a pris conscience de ce phénomène et a lancé des programmes de mobilité 
internationale qui, pour la période 2001-2006, avaient permis d’augmenter le nombre d’étudiants à 
l’international, depuis cette date, la situation ne fait que de se dégrader. Par ailleurs, une attention 
particulière est portée aux échanges intra-asiatiques, notamment avec la Corée du Sud et avec la 
Chine. Dans le cadre du programme Campus Asia, décrit comme l’équivalent du programme 
européen Erasmus, les trois pays envisagent de mettre en place des programmes d’échanges 
universitaires trilatéraux pour favoriser le développement d’une communauté asiatique. 

Un tropisme américain encore très fort 

Au Japon, le nombre de chercheurs ou professeurs ayant réalisé leur thèse ou un post-doctorat aux 
Etats-Unis est encore très grand, ce qui crée 
des liens étroits entre les deux pays. Les 
indicateurs de copublications croisées l’ont 
montré : la part des Etats-Unis, même en 
lente érosion, reste importante. 

Ce constat va de pair avec la mobilité des 
étudiants. Les pays anglophones sont les 
premières destinations des étudiants 
japonais : Etats-Unis, Royaume-Uni, puis 
Australie. Néanmoins, la France est le 4

e
 

pays d’accueil juste devant l’Allemagne. 
Cette position est à nuancer car on constate 
que les étudiants venant en France sont très 
majoritairement en lettres et sciences 
humaines : ils sont dix fois plus nombreux 
que les étudiants en sciences exactes. 
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 Rapport de l’UNESCO sur la science 2010, UNESCO Publishing, 2010. 
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 CampusFrance, Singapour 2010-2011, Japon 2010-2011, Corée 20100-2011, Taïwan 2008-2009, Collection: Statistiques 
pays. 

Japon Corée du Sud Singapour Taïwan (2006) 

Etats-Unis 
28 783 

Etats-Unis 
73 832 

Australie 
10 394 

Etats-Unis 
19 402 

Royaume-Uni 
3 871 

Japon 
24 850 

Etats-Unis 
3 923 

Royaume-Uni 
5 885 

Australie 
2 701 

Australie 
6 796 

Royaume-Uni 
3 188 

Canada 
3 266 

France 
1 847 

Royaume-Uni 
4 277 

Malaisie 
606 

Japon 
2 638 

Allemagne 
1 778 

Allemagne 
4 105 

Nouvelle-Zélande 
190 

Australie 
2 370 

 
France 

2 729 (2010) 
France (9

e
) 

185 (2006) 
France 

700 (est.) 
 

Tableau 6 – Principales destinations des étudiants 
des quatre pays (en 2009 si non précisé)
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La France est le 4e pourvoyeur d’étudiants étrangers au Japon, celui-ci étant la 
première destination asiatique 

Selon CampusFrance
53

, et même si la mobilité sortante progresse en France (+7,7 %), elle est surtout 
drainée par le niveau européen (programme Erasmus). Les principales destinations des étudiants 
français sont les pays anglophones (Etats-Unis, Royaume-Uni ou francophone (Belgique, Suisse…), 
le Japon n’arrive qu’en 10

e
 position avec 553 étudiants français partis mais représente la première 

destination asiatique. La France est en 4
e
 position derrière les Etats-Unis, l’Australie et le Royaume-

Uni.  

Le National Institute of Science and Technology Policy (NISTEP), dans un sondage effectué auprès 
de 3 500 post-doctorants dans des établissements japonais

54
 a montré que la Chine, la Corée du Sud 

et l’Inde étaient les principaux pourvoyeurs, la France (avec 124 chercheurs) était le premier pays 
européen. La JSPS, à travers ses différents programmes de mobilité dénombrait 436 chercheurs 
français en 2010, chiffre relativement constant depuis quelques années. 

Des obstacles linguistiques de part et d’autre 

 La barrière de la langue reste un obstacle à la mobilité. Même si les chercheurs japonais parlent de 
mieux en mieux anglais, la connaissance de la langue locale est nécessaire pour s’intégrer. Cet 
argument est aussi valable pour les étrangers venant en France, notamment au niveau de 
l’enseignement supérieur. 

 

Une structuration reposant sur des points d’ancrage solides mais d’envergure 
modeste 

Un dialogue institutionnel qui s’est éteint 

Le dialogue institutionnel pour la coopération scientifique avec le Japon repose sur deux instances 
bilatérales créées suite à l’accord intergouvernemental de 1991 : le Comité conjoint franco-japonais 
(instance décisionnelle) et le Conseil consultatif conjoint franco-japonais (organe chargé d’émettre des 
recommandations, co-présidé par un scientifique japonais et un scientifique français). Néanmoins, 
après une période de réunions régulières, les rendez-vous se sont éteints depuis 2009, date de la 
dernière réunion du comité conjoint. 

La présence française est assurée par des laboratoires (implantés au Japon ou sans 
mur) et des réseaux, de nombreux programmes financent la mobilité 

Le CNRS a créé trois unités mixtes internationales
55

 (UMI) et huit laboratoires internationaux associés 
(LIA). L’Inra possède aussi une unité mixte au Japon et l’Inserm avait mis en place un LIA et une unité 
de recherche dans la deuxième moitié des années 2000. Ces structures sont l’aboutissement de 
collaborations durables entre chercheurs français et japonais. 

La coopération en sciences humaines et sociales est aussi très structurée grâce à la Maison franco-
japonaise et l’Institut français de recherche sur le Japon contemporain qui est une unité de recherche 
mixte entre le CNRS et le MAE (une douzaine de chercheurs). L’ANR coopère avec la JSPS dans ce 
domaine et a lancé deux appels en 2008 et 2011

56
. 

De plus, la plupart des acteurs français ont aussi signé des accords de coopération avec la JSPS 
et/ou la JST qui se matérialisent principalement par des financements de mobilité. Les agences ANR 
et ADEME ont aussi des partenariats avec la JSPS, la JST ou la NEDO. Ainsi, dans le cadre de son 
partenariat avec la JST, l’ANR a lancé un appel à projets dédié conjoint en STIC en 2010

57
 en 

                                                      
 
53

 Les étudiants internationaux : chiffres clés, CampusFrance 2011, octobre 2011 http://www.campusfrance.org/fr/ressource/les-
etudiants-internationaux-chiffres-cles-campusfrance-2011  
54

 Saito, K., et al., (2011), Survey on Postdoctoral Fellows Regarding Employment and Moving out Situations - Complete Survey 
for Universities and Public Research Institutes in Japan (FY2009 Data), décembre 2011, NISTEP. 
55

 L’ensemble des structures et réseaux est donné en annexe 4. 
56

 Au total, 10 projets ont été cofinancés pour un montant d’aide ANR de 1,1 M€. 
57

 Quatre projets ont été cofinancés pour un montant d’aide ANR de 3 M€. 

http://www.campusfrance.org/fr/ressource/les-etudiants-internationaux-chiffres-cles-campusfrance-2011
http://www.campusfrance.org/fr/ressource/les-etudiants-internationaux-chiffres-cles-campusfrance-2011
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complément de son programme Blanc international
58

. En 2011, l’appel Flash lancé en 2011 avec la 
JST suite au séisme et au tsunami qui ont frappé le Japon en mars 2011, a permis de cofinancer 9 
projets pluridisciplinaires franco-japonais

59
. La communauté scientifique bénéficie du programme de 

mobilité Hubert Curien SAKURA depuis 2003. 

La récente signature de l’accord de coopération scientifique avec l’Union européenne (2011) devrait 
renforcer les collaborations au niveau européen notamment grâce à la mise en place d’appels 
conjoints. Par ailleurs, des projets européens tels que J-BILAT

60
 et CONCERT-JAPAN

61
 ont permis de 

rapprocher les communautés. 

Néanmoins, malgré la diversité de ces accords, l’envergure des structures et des projets financés 
reste relative. La mobilité et l’initiation de collaborations est fortement favorisée, leur pérennité ou leur 
développement en des projets plus importants reste problématique. 

Des formations communes parfois difficiles à mettre en place  

Au niveau de l’enseignement supérieur, la mise en place de cotutelles de thèse est un outil efficace 
pour favoriser les collaborations scientifiques et permet au doctorant d’avoir un diplôme valable dans 
les deux pays. Au-delà des difficultés linguistiques, l’année académique japonaise commence en avril, 
ce qui pose des problèmes de synchronisation. Certaines universités japonaises (dont l’Université de 
Tokyo) évoquent régulièrement leur volonté d’adopter un calendrier qui débuterait en septembre afin 
de faciliter des échanges internationaux. 

Il existe plusieurs accords-cadres de double diplôme entre des universités japonaises et des écoles 
d’ingénieurs françaises permettant un échange d’étudiants au niveau LMD. 

La France dispose d’une bonne image au Japon 

Elle repose sur la culture et la science. Les contacts entre les deux cultures est donc a priori 
favorable. Le risque est de voir ce capital diminuer à cause des lourdeurs administratives ou d’une 
prise en compte insuffisante des spécificités japonaises. Ainsi, l’aspect humain et physique est 
important : une présence sur place est un atout indéniable pour compenser l’éloignement, les progrès 
avancent lentement mais sûrement dans les négociations : ce qui parait du long terme en France est 
parfois du court terme pour le Japon. 

 

Une coopération encore trop faible au regard du potentiel de développement 
dans le domaine de l’innovation et des entreprises 

La France est le troisième investisseur au Japon derrière les Etats-Unis et les Pays-Bas
62

. Les 
investissements en R&D des entreprises françaises au Japon sont motivés notamment par la qualité 
des infrastructures japonaises de R&D au Japon, la compétence et fiabilité des équipes de recherche, 
ainsi que la modernité des technologies. Le Japon présente également un intérêt comme marché 
« test » pour les innovations, la clientèle japonaise étant très exigeante et sensible aux nouveautés. 
La Chambre de Commerce et d'Industrie Française du Japon anime un réseau de 518 sociétés 
membres dans tous les secteurs d’activité dont un tiers de sociétés japonaises. 

Les entreprises françaises adoptent plusieurs modes de coopération S&T :  

 L’implantation de centres de R&D (Air Liquide, Danone, Essilor, Michelin, l’Oréal, Saint-Gobain, 
Valeo…) ; 

 Les partenariats de recherche avec des sociétés japonaises (Renault et Nissan…) ; 

 Les partenariats de recherche avec des universités ou des laboratoires (Orange…). 
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 Six projets entre 2008 et 2010 ont été cofinancés pour un montant d’aide ANR s’élevant à 1,4 M 
59

 Les projets portaient aussi bien sur les sciences de la Terre que sur l’impact environnemental et sociétal, les sciences de 
l’Ingénieur, la gestion de crise, l'interaction entre risques naturels et technologiques, la résilience du milieu et la reconstruction. 
60

 Cf. http://www.j-bilat.eu/  
61

 Cf. http://www.concertjapan.eu/  
62

 Service économique régional de Tokyo, Le Japon, toujours à l’avant-garde de l’innovation, 8 novembre 2011. 

http://www.j-bilat.eu/
http://www.concertjapan.eu/
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L’accord de partenariat signé par Oséo et la NEDO en septembre 2010 vise à faire émerger et à 
financer des projets innovants collaboratifs franco-japonais. Le premier appel à projets lancé en 
septembre 2011 devrait favoriser le développement de partenariats technologiques entre PME 
françaises et japonaises, en particulier dans les domaines de l'énergie, de l'environnement et des 
technologies nouvelles.  

Néanmoins, la fermeture du marché intérieur japonais freine les volontés de collaborations 
industrielles et technologiques. 
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La Corée du Sud, une faible ouverture malgré une envergure 
internationale indéniable 

 

Un positionnement à l’international qui repose sur des forces en interne 

La Corée du Sud connaît une ouverture scientifique toute relative. En effet La part des copublications 
internationales dans l’ensemble des publications sud-coréennes est seulement de 23,3 % en 2009, ce 
qui est comparable à la situation du Japon, et évolue peu puisque cet indicateur était de 22,7 % en 
2001.  

Le premier partenaire de la Corée du Sud après les Etats-Unis (4 052 copublications en 2008) est le 
Japon (1 388 en 2008) avec une progression constante entre 2001 et 2006 et un léger 
infléchissement depuis. Les copublications avec la Chine connaissent quant à elles une progression 
de plus en plus forte. Assez loin derrière la Chine, on retrouve l’Allemagne et le Royaume-Uni dans 
des dynamiques plus faibles, puis l’Inde et la Russie et enfin la France (334 copublications en 2008). 

 

 

Figure 32 – Copublications de la Corée du Sud 

 

Comme pour le Japon, l’astronomie est la sous-discipline la plus ouverte avec plus de deux 
publications sur trois en copublications internationales. Hormis cette exception, les disciplines les plus 
ouvertes sont en environnement et écologie, agriculture-biologie végétale, endocrinologie et 
biochimie. Les mathématiques, sous-discipline ou l’indice d’impact est assez élevé (0,90 en 2009), est 
aussi une discipline ouverte. 
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Sous discipline 2009 2001 

Astronomie, astrophysique 66,0 % 62,5 % 

Ecologie, biologie marine 35,5 % 36,7 % 

Mathématiques 37,6 % 34,6 % 

Environnement 31,6 % 31,8 % 

Agriculture, biologie végétale 30,9 % 32,9 % 

Endocrinologie 29,0 % 39,5 % 

Physique générale 28,7 % 29,5 % 

Biochimie 28,3 % 24,3 % 

Génie civil, minier 28,2 % 25,9 % 

Géosciences 27,9 % 35,3 % 
 

Tableau 7 – Part des copublications 
internationales dans les 10 sous-disciplines 

les plus ouvertes 

 

Des compétences communes en physique et informatique  

Informatique, télécommunications, physique du solide et physique générale sont trois 
sous-disciplines de spécialisation des deux pays 

L’indice de spécialisation est respectivement pour la Corée du Sud 1,59, 1,54 1,28, et pour la France : 
1,06, 1,05 et 1,17). L’indice d’impact de la France pour ces sous-disciplines (entre 1,02 et 1,17) est 
nettement supérieur à celui de la Corée du Sud (entre 0,57 et 0,83). En termes de copublications, la 
part de la France reste faible (2,9 %, 2,9 % et 17,6 %). 

La France copublie peu dans les spécialités de la Corée du Sud 

Dans trois autres sous-disciplines de spécialité de la Corée du Sud (génie électrique et électronique, 
matériaux-polymères, chimie générale), le France conserve un indice d’impact toujours supérieur à 
celui de la Corée du Sud ( 1,09 – 1,31 contre 0,70 – 0,84) mais une part de copublications très faible 
(1,7 %, 1,9 %) sauf en chimie générale (3,7 %).  

En STIC, la part des copublications avec la France est très faible  

Elle est seulement de 1,2 % à 2,9 %, la situant à des niveaux comparables à l’Allemagne mais 
inférieur au Royaume-Uni (4 %). Le Japon est le 3

e
 partenaire de la Corée du Sud en informatique, 

télécommunications et intelligence artificielle et le 2
e
 en génie électrique et électronique. 

Dans les disciplines de spécialité de la France (mathématiques, astronomie-astrophysique, 
géosciences, microbiologie-virologie-immunologie), la Corée du Sud possède systématiquement un 
indice d’impact inférieur à celui de la France avec une part française dans les copublications 
coréennes qui se situent dans la moyenne (respectivement 3,6 %, 18 %, 4,4 % et 3,5 %). 
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Figure 33 – Indice de spécialisation 2009 de la Corée du Sud et de la France 
pour les 5 premières sous-disciplines de spécialisation des deux pays en 2009 

 

Enfin, on constate que les tendances pour les disciplines de plus fortes copublications (part 
supérieure à 4 %

63
) avec la France suivent deux axes distincts : d’une part, une stabilité en physique 

générale, physique des particules et nucléaire et géosciences et d’autre part, une (forte) hausse pour 
l’astronomie, astrophysique, la chimie organique, minérale, nucléaire, et la chirurgie, 
gastroentérologie, urologie. 
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Figure 34 – Part de la France dans les copublications internationales de la Corée 
du Sud sur le périmètre de copublications franco-coréennes

64
 en 2001 et 2008 
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 Contrairement aux autres pays étudiés, la part des copublications françaises dans les copublications coréennes dépasse très 
rarement 5 %. Afin d’agrandir l’échantillon d’étude, l’analyse repose sur celles dont leur part dépasse 4 %. 
64

 Ce périmètre corresponde à l’ensemble des sous-disciplines pour lesquelles la France représente plus de 4 % des 
copublications internationales de la Corée du Sud en 2008. 
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Une mobilité réciproque relativement faible 

Un tropisme américain encore plus fort qu’au Japon 

Le nombre de chercheurs ou professeurs ayant fait leur thèse ou un post-doctorat aux Etats-Unis est 
très important, ce qui crée des liens étroits entre les pays. Concernant la mobilité des étudiants

65
, la 

France est la 6
e
 destination d’accueil (2 729 étudiants) derrière les Etats-Unis, le Japon, le Royaume-

Uni et l’Allemagne (4 105). La proportion d’étudiants coréens effectuant un séjour à l’étranger a 
fortement augmenté entre 2002 et 2009 (+ 42,8 %), le pays étant le 3

e
 pays d’origine des étudiants 

internationaux en 2009 (derrière la Chine et l’Inde). Comme pour le Japon, on constate que les 
étudiants coréens venant en France sont très majoritairement issus des lettres et sciences humaines : 
il y en a dix fois plus que des étudiants en sciences exactes. 

La mobilité des étudiants français vers la Corée du Sud est également très faible. Outre la 
méconnaissance du pays, les financements proposés dans les projets coréens sont peu attractifs pour 
des étudiants français (de l’ordre d’une indemnité de stage). Enfin, concernant les chercheurs français 
confirmés, on en dénombre seulement une dizaine sur le sol coréen. 

Les universités coréennes proposent de plus en plus de cursus anglophones 

La barrière de la langue reste un obstacle pour la mobilité dans ce pays. Même si les scientifiques 
parlent de mieux en mieux anglais, la connaissance de la langue locale est nécessaire pour s’intégrer. 
Néanmoins, les universités coréennes proposent de plus en plus de cursus en anglais afin de 
favoriser l’accueil des étrangers (professeurs et étudiants) souvent sous impulsion gouvernementale 
(ex. programme World Class University ou Study Korea Project

66
). 

 

Des collaborations scientifiques reposant principalement sur un fort 
investissement coréen 

Un dialogue institutionnel régulier 

Les relations scientifiques franco-coréennes sont régies par un accord de coopération culturelle et 
technique signé en 1965, complété en 1981 par un accord de coopération scientifique et 
technologique. Les deux pays entretiennent des relations régulières depuis 2002 grâce à la tenue 
d’une commission mixte pour la science et technologie qui se réunit en moyenne tous les 2 ans 
alternativement en France et en Corée du Sud. 

Le nombre de structures conjointes en Corée du Sud est très limité 

Le CNRS possède deux LIA avec ce pays et deux GDRI. Néanmoins, il faut noter la présence de 
structures « plus exotiques » avec des financements venant principalement de Corée du Sud et qui 
peuvent servir de relais à la recherche française. Le plus emblématique est l’Institut Pasteur de Corée 
(IPK) crée en 2006, entièrement privé dont l’Institut Pasteur est membre du Conseil d’administration. 
Par ailleurs, l’IPK possède une dimension régionale grâce à ses liens avec les neuf autres Instituts 
Pasteur en Asie-Pacifique, amplifiant ainsi sa fonction de relais. 

De plus, il existe aussi un certain nombre de laboratoires « conjoints » bénéficiant de financement de 
programmes coréens. Ainsi, l’Institut de physique et de chimie des matériaux de Strasbourg (IPCMS) 
a créé un centre de recherche à l’Ewha Women University. Il est difficile de le qualifier de conjoint 
dans la mesure où la participation française repose en grande partie sur un apport en nature 
(chercheurs, étudiants…) avec une gouvernance essentiellement coréenne à la grande différence 
d’une unité mixte où les deux parties sont représentées. 
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 CampusFrance, Collection: Statistiques pays : Corée 20100-2011. 
66

 Programme initié en 2004 qui vise à “recruter” 50 000 étudiants internationaux pour assurer à la Corée du Sud une position 
centrale dans la région, en lui permettant de développer parallèlement une main d’œuvre qualifiée. 
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Au-delà de ces initiatives, des accords de coopération existent entre les acteurs des deux pays 
permettant de favoriser la mobilité tels que le programme Hubert Curien STAR. L’accord ANR-NRF 
signé début 2011 prévoit le lancement de deux appels à projets en six ans (un appel tous les trois 
ans). L’appel de 2011 a permis de cofinancer trois projets pour un montant d’aide ANR de 800 k€. 

Enfin, la Corée du Sud et l’Union européenne, lors du 6
e
 sommet bilatéral en mars 2012, ont fait une 

déclaration commune en faveur d’une meilleure participation de la Corée du Sud dans le PCRD 
traduisant une volonté rapprochement dans le domaine de la recherche et l’innovation. Des projets 
européens favorisent les coopérations tels que KESTCAP

67
, KORIDDOR

68
 et l’ERA-net KORANET

69
. 

 

Une coopération récente mais prometteuse dans le domaine de l’innovation et 
des entreprises 

Des entreprises françaises disposent de centres de R&D dédiés en Corée du Sud : Alcatel (Bell Labs 
Séoul), Danone (sur le campus de la Korea University), Dassault Systems (Daegu), Eurocopter 
(Sacheon), Faurecia (Hwaseong), Renault Samsung Motors (Yongin), Rhodia (Séoul), Saint-Gobain 
(Gunsan), Samsung Thalès (Hwasung), Samsung Total Petrochemicals (Daesan), 
Sanofi/Guerbier/Servier, Schneider Electric Korea (Séoul), Valeo Pyeong Hwa. Air Liquide a ouvert un 
centre de R&D avec la Yonsei University en avril 2012 (Air Liquide – Yonsei Joint Research Centre). 
En outre, Renault Samsung Motors a pu bénéficier, en partie, de fonds publics (50 M€ du MKE) pour 
financer des recherches sur la voiture électrique même si la majorité des fonds a été accordée à 
Hyundai. 

Cependant, les partenariats entre industriels tendent à se réduire et leurs contenus technologiques à 
diminuer en raison des contentieux sur la propriété intellectuelle et des conditions dans lesquelles 
s’opèrent les transferts de technologie, les compensations ou les localisations industrielles. 
L’ouverture pratiquée par la Corée du Sud (signature de nombreux accords de libre-échange) reste 
toute relative pour les entreprises françaises car elle est modérée par une politique de normes et 
standards contraignante. La Chambre de Commerce et d’Industrie franco-coréenne est active en 
Corée du Sud depuis plus de 20 ans. Elle organise des activités de mise en réseau et aide l’Executive 
Training Programme en Corée du Sud pour la formation des cadres européens. 

Oséo a signé en mai 2011 un accord avec le KIAT afin de renforcer le soutien financier des projets 
conjoints de R&D des entreprises françaises et coréennes.

70
 KIAT était en attente des élections 2012 

pour ouvrir éventuellement une ligne budgétaire. Cette initiative a été notamment soutenue par EADS 
et Alstom. 

Le Korea Technology Credit Guarantee Fund (KOTEC) a également signé un protocole d’accord avec 
Oséo en 2011 afin de soutenir l’innovation et la croissance des PME. Les principaux éléments de cet 
accord concernent les PME à fort potentiel, pour le partage d’expériences et le soutien technologique 
lors de la formation et de l’évaluation.  

Enfin, la Corée du Sud participe à l’initiative intergouvernementale de soutien à la coopération 
technologique européenne EUREKA, notamment à travers le cluster ITEA2 sur les logiciels distribués 
et embarqués et le cluster CELTIC dans le domaine des télécommunications. 
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 Cf. http://www.kestcap.org/en/  
68

 Cf. http://www.access4.eu/southkorea/index.php  
69

 Cf. http://www.koranet.eu/ ; la France a assuré le secrétariat des appels à projets et participé au financement du premier 
appel. 
70

 http://www.oseo.fr/a_la_une/actualites/accord_de_cooperation_oseo_et_kiat  

http://www.kestcap.org/en/
http://www.access4.eu/southkorea/index.php
http://www.koranet.eu/
http://www.oseo.fr/a_la_une/actualites/accord_de_cooperation_oseo_et_kiat
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Une coopération scientifique taïwanaise soumise à un contexte 
international 

L’isolement à l’international se répercute dans les coopérations scientifiques 

La production scientifique de Taïwan illustre un certain isolement de l’île à l’international du fait de son 
statut particulier. La part des copublications internationales dans l’ensemble des publications 
taïwanaises est de 18,3 % en 2009 (le plus faible des quatre pays étudiés). Partant de 17,7 % en 
2001, l’île n’observe donc pas un phénomène significatif d’ouverture à l’international. 

Outre les Etats-Unis avec 1 975 copublications en 2008, la Chine est le principal partenaire de Taïwan 
qui a dépassé le Japon en 2007 grâce à une croissance plus forte. Loin derrière et avec des 
croissances plus faibles, on retrouve le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Corée du Sud, l’Inde, la Russie 
et enfin la France (9

e
 avec 178 copublications en 2008 soit une part de 4,7 %).  

 

 

Figure 35 – Collaborations scientifiques de Taïwan entre 2001 et 2008 (hors 
Etats-Unis) 

 

En termes de sous-disciplines, celles qui sont le plus ouvertes ne sont pas celles où Taïwan excelle 
particulièrement ou se spécialise. Les STIC le domaine le plus fermé (9 % en 2008 environ de 
copublications à l’international), confirmant ainsi que Taïwan développe ses propres compétences 
dans le domaine. 
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Sous discipline 2009 2001 

Astronomie, astrophysique 76,5 % n.s. 

Physique générale 38,3 % 41,8 % 

Ecologie, biologie marine 37,2 % 26,7 % 

Mathématiques 30,1 % 31,1 % 

Biotechnologie, génétique 28,8 % 21,5 % 

Géosciences 28,8 % 35,6 % 

Biochimie 26,2 % 27,0 % 

Cancérologie 25,2 % 19,0 % 

Neurosciences, sciences comportementales 23,7 % 18,5 % 

Endocrinologie 22,9 % 20,4 % 
 

Tableau 8 – Part des copublications internationales 
dans les dix sous-disciplines les plus ouvertes 

 

Une coopération franco-taïwanaise qui touche de plus en plus de domaines 
scientifiques  

La France et Taïwan possèdent quelques sous-disciplines de spécialité commune : physique du solide 
(1,46 et 1,05), physique des particules et nucléaire (1,11 et 1,08), énergie-génie chimique et industriel 
(1,79 et 1,10), informatique-télécommunications (2,02 et 1,06). En termes d’impact, celui de la France 
est supérieur à celui de Taïwan (entre 1,02 et 1,10 contre 0,73 et 0,93). La part des copublications 
françaises est respectivement de 3,2 %, 9,5 %, 2,4 % et 1,2 % correspondant systématiquement à 
des parts faibles par rapport aux autres pays (même en physique des particules et nucléaire) et 
confirmant le faible niveau général des copublications entre la France et Taïwan. 

Dans les autres sous-disciplines de spécialisation de Taïwan (intelligence artificielle, génie électrique 
et électronique, génie-civil-minier, environnement, matériaux-polymères et bioingénierie), la part des 
copublications françaises est très faible (0,6 %, 1,3 %, 1,8 %, 0,5 %, 3,3 % et 1,3 %), 
systématiquement derrière les Etats-Unis, la Chine, le Royaume-Uni, l’Allemagne et les autres pays 
développés d’Asie sauf en génie civil et minier où la Corée du Sud est particulièrement absente. 

Dans les domaines de spécialisation de Taïwan, l‘indice d’impact en STIC, matériaux-polymères et 
génie civil et minier est assez élevé (0,93 à 1,30) et plutôt moyen en environnement et bioingénierie 
(0,88 et 0,60). La France ne bénéficie donc pas particulièrement des compétences taïwanaises. 

Dans les disciplines de spécialité de la France (mathématiques, astronomie-astrophysique, 
géosciences, microbiologie-virologie-immunologie), Taïwan a un indice d’impact bon en 
mathématiques 1,09, et moyen pour les autres (0,78, 0,62 et 0,53). Sans prendre en compte 
l’astronomie-astrophysique où les copublications internationales sont nombreuses, les géosciences et 
la microbiologie-virologie-immunologie sont source de copublications (6,3 % et 6,7 % pour la part 
française) à l’inverse des mathématiques (1,5 %). 
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Figure 36 – Indice de spécialisation 2009 de Taïwan et de la France pour les 5 
premières sous-disciplines de spécialisation des deux pays en 2009 

 

Depuis 2001, on constate une diversification des disciplines de copublications entre la France et 
Taïwan (en considérant les disciplines où la part française est supérieure à 5 %). En effet, partant de 
collaborations en physique générale, géosciences et astronomie, on observe qu’en 2008, des 
copublications franco-taïwanaises sont significatives en santé (microbiologie et virologie, immunologie, 
cardiologie-pneumologie, mais aussi en physique (physique générale et physique des particules et 
nucléaire) et chimie organique, minérale, nucléaire. 
 

0

5

10

15

20

25
Astronomie, astrophysique

Physique générale

Physique particules et

nucléaire

Microbiologie et virologie,

immunologie

Chimie organique,

minérale, nucléaire
Cardiologie-pneumologie

Géosciences

Chirurgie,

gastroentérologie, urologie

Cancérologie

2008

2001

 

Figure 37 – Part de la France dans les copublications internationales de Taïwan 
sur le périmètre de copublications franco-taïwanaises
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 en 2001 et 2008 
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 Ce périmètre correspond à l’ensemble des sous-disciplines pour lesquelles la France représente plus de 5 % des 
copublications internationales de Taïwan en 2008. 
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Une mobilité réciproque relativement faible et un tropisme américain dominant 

Les indicateurs de copublications croisées montrent que la part des Etats-Unis même en lente érosion 
reste très importante dans la plupart des domaines scientifiques. 

Concernant la mobilité des étudiants, le même phénomène est observé : les Etats-Unis restent la 
première destination, très loin devant le Royaume-Uni, le Canada, le Japon et l’Australie (2370). La 
France n’a reçu que 700 étudiants taïwanais en 2006

72
. 

A l’image de la Corée du Sud, Taïwan connaît aussi une augmentation des d’étudiants effectuant un 
séjour à l’étranger (+ 18,4 % sur la période 1999-2007). Néanmoins, les étudiants venant en France 
sont cinq fois plus nombreux en lettres et sciences humaines que ceux en sciences exactes. 

 

Une structuration des collaborations scientifiques qui repose sur des 
coopérations très anciennes 

Les collaborations françaises reposent sur quelques poches d’excellences qui sont structurées depuis 
plusieurs dizaines d’année à l’image de la communauté des géosciences (ex. LIA ADEPT). 

La France et Taïwan ont aussi une coopération suivie en sciences humaines et sociales grâce à la 
présence d’une antenne du Centre d’Etudes Françaises sur la Chine Contemporaine (CEFC) de 
Hong-Kong qui est une unité de recherche mixte entre le CNRS et le MAE hébergée au Centre de 
Recherche en Sciences Humaines et Sociales (RCHSS) de l’Academia Sinica, et d’un Centre de 
l'Ecole française d'Extrême Orient (EFEO). 

Les opérateurs possèdent quelques accords avec le NSC et l’Academia Sinica principalement. Le 
programme Hubert Curien ORCHID permet d’assurer un flux de chercheurs entre les deux parties. 

La Fondation scientifique franco-taïwanaise est un acteur orignal de la coopération scientifique. Elle 
remet un prix à deux scientifiques qui ont contribué aux échanges entre les deux parties et distingue 
donc des collaborations très durables (géosciences, mathématiques appliquées…). Elle permet aussi 
aux lauréats de financer quelques événements annuels afin de maintenir leurs liens réciproques. 

Enfin, il est à noter que l’ANR a signé son premier accord avec un partenaire non européen en 2007 
avec le NSC dans le cadre du programme Blanc. 37 projets ont ainsi été cofinancés par les deux 
agences depuis 2007 pour un montant d’aide ANR de 9 M€. Les domaines concernés par ordre 
décroissant du nombre de projets financés sont : Matériaux, chimie et procédés, Biologie santé, 
Environnement et ressources biologiques, STIC et Sciences humaines et sociales. L’ANR a 
également signé un accord avec le NSC en 2008 pour l’ouverture de son programme TecSan à des 
projets en partenariat public privé sur les technologies pour la santé et l’autonomie. Dans ce cadre, 
trois projets en partenariat public privé ont été cofinancés pour un montant d’aide ANR de 2,3 M€.  

 

Une coopération bilatérale émergente dans le domaine de l’innovation 

Les entreprises françaises peuvent trouver des partenaires expérimentés dans les secteurs en pointe 
de Taïwan (cycle, électronique, biotechnologies, industrie photovoltaïque, machinerie…). Les 
opportunités de partenariat sur le long terme sont nombreuses et les entreprises taïwanaises sont 
demandeuses de coopérations durables et mutuellement bénéfiques. 

La Chambre de Commerce et d’Industrie France-Taïwan (CCIFT) a inauguré en octobre 2011 un 
centre d’affaires destiné à la domiciliation et l’incubation d’entreprises. La CCIFT met à la disposition 
de ses membres et des entreprises qui s’implantent à Taïwan des bureaux et des services pour 
notamment les aider dans leurs activités de réseautage. La CCIFT souhaite désormais orienter ses 
activités en priorité vers l’implantation et le développement des start ups et des PME à Taïwan.  

Enfin, Oséo a signé un accord de coopération avec le ministère des affaires économiques (MOEA) en 
février 2012. Des réflexions sont en cours pour favoriser des partenariats technologiques entre des 
entreprises françaises et taïwanaises. 
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 CampusFrance, Taiwan 2008-2009, Collection: Statistiques pays, 2009. 
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Une ouverture à l’international nécessaire pour Singapour  

Singapour, un Etat résolument tourné vers l’international 

La part des copublications internationales dans l’ensemble des publications singapouriennes est de 
42,6 % en 2009, ce qui en fait le pays le plus ouvert des quatre pays développés d’Asie. De plus, 
cette ouverture progresse (elle était seulement de 31,6 % en 2001). Cela est cohérent avec la 
politique d’attractivité de la cité-Etat qui ne peut pas compter sur son seul vivier de chercheurs pour 
maintenir son excellence scientifique. 

A la différence des autres pays, le premier partenaire de Singapour est la Chine
73

 (975 copublications 
en 2008) devant les Etats-Unis (944) avec une croissance assez forte depuis 2003. Viennent ensuite, 
mais très loin derrière, le Royaume-Uni (337 copublications), puis le Japon, l’Allemagne, l’Inde et la 
France (102, soit une part de 3,3 %). Les dynamiques sont relativement homogènes et modestes, 
illustrant l’impact tout relatif de l’attractivité de Singapour pour ces pays. 

D’un point de vue thématique, les domaines les plus ouverts concernent essentiellement la santé 
(cancérologie, cardiologie-pneumologie, microbiologie-virologie-immunologie, reproduction-biologie du 
développement) ainsi que la physique et les mathématiques. Cette ouverture à l’international du 
domaine biomédical traduit la volonté de la ville-Etat de mettre tous les atouts de son côté pour 
accroître ses compétences dans ce secteur, notamment en travaillant avec les meilleurs instituts de 
recherche étrangers. Les deux autres domaines correspondent plutôt à un apport de compétences 
plus générales, ce qui contribue au développement de champs plus appliqués (matériaux, STIC…) où 
Singapour est spécialisée. 

 

 

Figure 38 – Copublications de Singapour (2001-2008) 
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 La population de Singapour est constituée à près de 75 % de personnes d’origine chinoise. 
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Sous discipline 2009 2001 

Ecologie, biologie marine 64,5 % 48,1 % 

Cancérologie 62,3 % ns. 

Mathématiques 60,2 % 58,7 % 

Physique générale 60,2 % ns. 

Reproduction, biologie du développement 58,3 % ns. 

Cardiologie-pneumologie 57,2 % ns. 

Biotechnologie, génétique 55,1 % ns. 

Microbiologie et virologie, immunologie 54,9 % 30,9 % 

Santé publique et divers 53,5 % 28,3 % 

Neurosciences, sciences comportementales 49,4 % 35,6 % 
 

Tableau 9 – Part (%) des copublications 
internationales dans les 10 sous-disciplines les plus 

ouvertes de Singapour 

 

Les profils scientifiques des deux pays se recoupent en STIC et physique… 
mais les collaborations s’ouvrent et s’amplifient en santé 

La France et Singapour possèdent des spécialités communes : physique du solide, physique des 
particules et nucléaire, énergie, génie chimique et industriel et informatique-télécommunications. 
L’indice d’impact de Singapour est supérieur à celui de la France pour physique du solide (1,18 - 
1,15), énergie-génie chimique (1,53 – 1,06), la situation est inversée pour physique des particules et 
nucléaire (0,86 – 1,10) et informatique-télécommunications (0,97 – 1,02). En termes de 
copublications, la part française est respectivement de 2,5 %, 2,2 %, 0,9 % et 1,7 %, en dessous de la 
moyenne, la situant systématiquement derrière les Etats-Unis, la Chine, mais aussi le Royaume-Uni, 
l’Allemagne et les quatre pays développés d’Asie (sauf en informatique-télécommunications où la 
France est devant Taïwan). 

Dans les sous-disciplines de spécialité de Singapour (intelligence artificielle, génie électrique et 
électronique, matériaux-polymères, génie civil-minier et bioingénierie), la part des copublications 
françaises en STIC et matériaux est entre 1,7 % et 2,1 %, ce qui est nettement inférieur à celle du 
Royaume-Uni (aux alentours de 8 %) mais proche de celle de l’Allemagne, du Japon et de la Corée du 
Sud (vers 3 %). La France est absente en génie civil-minier (0,4 %). Enfin en bioingénierie, la France 
est juste derrière le Japon (2,8 % et 3,1 %) mais loin des pays anglo-saxons, de l’Allemagne et de la 
Chine. L’indice d’impact de Singapour dans ces sous-disciplines est assez élevé (0,97 à 1,52) sauf en 
génie civil-minier (0,82), la France reste donc un peu en retrait de l’évolution singapourienne. 

Enfin, dans les disciplines de spécialité de la France (mathématiques, physique générale, 
géosciences, microbiologie-virologie-immunologie), Singapour a un indice d’impact bon en 
mathématiques, physique (1,49 et 1,04), et moyen pour les autres (0,31 0,92 0,53). En termes de 
copublications, la part de la France est toujours faible (1,5 %, 3,2 %, 2,6 %) sauf en microbiologie-
virologie-immunologie (7,1 %) derrière les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la Chine. 
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Figure 39 – Indice de spécialisation 2009 de Singapour et de la France pour 
les 5 premières sous-disciplines de spécialisation des deux pays en 2009 

 

En considérant les disciplines où la part française des copublications est supérieure à 5 % en 2008, 
on constate que la France et Singapour copublient surtout dans le domaine de la santé. En 2001, les 
domaines étaient restreints à la cancérologie, microbiologie et virologie, immunologie et cardiologie-
pneumologie pour s’élargir en 2008 à la chirurgie, gastroentérologie, urologie, santé publique et 
divers, biotechnologie, génétique mais aussi à chimie organique, minérale, nucléaire. 

L’écologie, biologie marine, déjà source de copublications en 2001, s’est renforcée en 2008. 
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Figure 40 – Part de la France dans les copublications internationales de Singapour 
sur le périmètre de copublications franco-singapourien en 2001 et 2008 
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Une mobilité vers Singapour assez importante pour les chercheurs 

Singapour souffre d’un important manque d’étudiants en sciences dures 

Ceux-ci, déjà peu nombreux dans une ville de cinq millions d’habitants, se tournent préférentiellement 
vers les filières économiques. Par ailleurs la cité-Etat favorise très nettement le départ des étudiants 
se destinant à une carrière de chercheur vers des universités prestigieuses (Etats-Unis 
principalement), renforçant ainsi la pénurie d’étudiants locaux. Les étudiants présents sont donc 
principalement étranger (Chinois, Indiens…) grâce à la politique d’attractivité menée par la cité-Etat. 

Le tropisme anglo-saxon est facilité par l’adoption de l’anglais comme langue 
officielle 

La mobilité internationale des étudiants boursiers est aussi très largement encouragée : les bourses 
NSS (National Science Scholarship) y sont principalement consacrées. L’agence A*STAR dispose 
aussi de plusieurs programmes de bourses à l’international

74
. Ainsi les premières destinations 

d’étudiants sont l’Australie (10 394), les Etats-Unis (3 923), le Royaume-Uni (3 188), la Malaisie (606) 
et la Nouvelle-Zélande (190). La France n’arrive qu’en 9

e
 position avec 185 étudiants

75
. On remarque 

que Singapour voit son nombre d’étudiants effectuer une mobilité diminuer sur la période 2002-2009 (- 
23,5 % pour Singapour). Cela est confirmé par les destinations des étudiants qui bénéficient d’une 
bourse délivrée par A*STAR : en 2010, l’Europe, hors Royaume-Uni, est extrêmement peu 
représentée avec un total de sept étudiants en Suède (Institut de Karolinska), un étudiant en Suisse 
(EPF de Zurich) et un dernier en Allemagne (Université de Heidelberg). L’Université de Cambridge et 
l’Imperial College de Londres attirent finalement la majeure partie des boursiers partant pour l’Europe. 

Réciproquement, on constate qu’il y a peu d’étudiants français à Singapour alors qu’il existe un 
système d’accueil. Ainsi, les étudiants non singapouriens provenant d’une université étrangère 
peuvent bénéficier des Singapore International Pre-Graduate and Graduate Awards qui ont vocation à 
financer respectivement un stage ou une thèse dans un institut d’A*STAR, à la National University of 
Singapore (NUS) ou à la Nanyang Technological University (NTU). 

Le programme Singapore International Graduate Awards (SINGA), est dédié à la mobilité de 
doctorants non indiens et non chinois vers Singapour afin de procéder à un rééquilibrage des 
nationalités présentes dans la cité-Etat. 

En revanche, le nombre de chercheurs français dépasse la centaine (pour la plupart soit à temps 
partiel, soit en congé sabbatique) sans constituer un réseau visible depuis la France à quelques 
exceptions près (SIgN du Pr. Kourilsky…).  

Des formations communes parfois difficiles à mettre en place 

Au niveau de l’enseignement supérieur, la mise en place de cotutelles de thèse est un outil efficace 
pour favoriser les collaborations scientifiques et permet au doctorant d’avoir un diplôme valable dans 
les deux pays. Néanmoins, le système français en trois ans est difficilement compatible avec le 
système singapourien même s’il repose sur un modèle anglo-saxon. Ainsi, les doctorants sont dans 
l’obligation de prendre des cours d’un niveau comparable à un master 2, ce qui peut être vu comme 
une redondance pour l’étudiant français. 

De plus, la faible visibilité des universités françaises dans les classements internationaux constitue 
parfois un frein à la signature d’accords de coopération, Singapour cherchant en priorité des 
partenariats avec des labels d’excellence afin d’améliorer sa qualité scientifique et le classement de 
ses propres universités. 

Néanmoins, des bourses spécifiques d’A*STAR existent pour favoriser ces échanges. Le pourcentage 
(environ 20 % actuellement) de thèses en partenariat avec une université étrangère devrait augmenter 
très significativement dans les années à venir car le système a été mis en place en 2010 seulement.  
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 Ils sont gérés par une branche spécifique de l’agence : l’A*STAR Graduate Scholarship (A*GA). 
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 CampusFrance, Collection: Statistiques pays : Singapour 2010-2011. 
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Une forte structuration dans des domaines très ciblés 

La France et Singapour ont signé en 1982 un accord de coopération scientifique et technique. A la 
différence du Japon et de la Corée du Sud, il n’existe pas de commission mixte. Les relations 
diplomatiques entre les deux pays sont rythmées par des déplacements officiels 

Le CNRS a créé deux unités mixtes internationales (UMI) à Singapour dont une en partenariat avec 
Thales (CNRS International NTU THALES Research Alliance – CINTRA, l’autre étant l’Image and 
Pervasive Access Laboratory – IPAL). Supélec avec l’ONERA ont une collaboration grâce à la 
Supélec Onera NUS DSO

76
 Research Alliance (SONDRA). A côté de ces structures, l’INSERM et 

l’université Pierre et Marie Curie ont créé un Laboratoire international (LIA) sur la malaria en 2009. Le 
CNRS a créé 2 LIA, l’un en Physique quantique et cryptographie en janvier 2010, et l’autre, 
pluridisciplinaire en mécanobiologie, en janvier 2012. De plus, les grandes écoles telles que l'INSEAD, 
l'EDHEC et l'ESSEC y ont créé des campus délocalisés. Enfin, l’Institut de recherche sur l’Asie du 
Sud-Est contemporaine (IRASEC), unité mixte de recherche CNRS-MAE, implantée à Bangkok, 
dispose d’un réseau scientifique dans l’ASEAN et possède, depuis 2011, un bureau au sein du 
Department of Southeast Asian Studies de l’Université nationale de Singapour (NUS). 

Par ailleurs, les principales UMI du CNRS en Asie (Japon, Chine, Vietnam) forment un réseau depuis 
2011 (l’Association des Unités de Recherche d’Asie, AURA) afin d’acquérir une dimension régionale 
et augmenter les échanges scientifiques. La première étape constitue à favoriser la mobilité entre les 
chercheurs présents dans ces structures pour à terme favoriser les échanges de doctorants ou de 
post-doctorants. 

Le programme Hubert Curien MERLION permet de financer des projets conjoints de mobilité 
(doctorants et post-doctorants) et quelques séminaires scientifiques. L’ANR dispose d’un accord avec 
A*STAR depuis 2010 qui a permis de cofinancer quatre projets sur un appel lancé dans le cadre du 
programme Blanc international en 2010. Toutefois, la reconduction de l’appel a été limitée par les 
faibles montants dédiés à la coopération internationale de la part du partenaire singapourien. 

Au niveau européen, peu d’actions sont mise en œuvre à destination de Singapour : le projet SEA-
EU-NET

77
 vise à favoriser la coopération avec l’ASEAN. 

La présence française bien que nombreuse reste toutefois peu visible en regard de ce que d’autres 
pays (Etats-Unis, Royaume-Uni mais aussi Allemagne ou Israël) ont créé grâce à l’initiative CREATE 
qui vise l’installation de campus étrangers. Leur envergure va au-delà du laboratoire tel que les outils 
français le proposent. Sans évoquer le MIT (projet de 250M€), l’université technique de Munich (TUM) 
est venue s’installer (projet de 80M€ environ) dans un domaine prioritaire de la cité-Etat : les nouvelles 
technologies de l’énergie (batteries et panneaux solaires). 

 

Une coopération prometteuse dans le domaine de l’innovation 

Un comité de R&D a été créé au sein de la Chambre de Commerce française à Singapour. Il accueille 
les chercheurs français et singapouriens des secteurs publics et privés pour échanger sur les 
opportunités de coopération en R&D à Singapour et développer de nouveaux programmes de 
recherche. Plusieurs entreprises françaises ont installé leur centre de R&D à Singapour : division 
Danone Nutrition Infantile localisée à BIOPOLIS et Essilor. EADS a lancé un programme de recherche 
avec A*STAR dans le domaine des biocarburants. Avec GEMALTO, ils sont membres du centre de 
recherches de NTU sur l’électromobilité. Enfin, l’Institut Telecom installe actuellement à Singapour une 
antenne de son incubateur, en relation avec A*STAR et la Media Development Authority (MDA).  
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 Defence Science Organisation, institution de la recherche pour la sécurité nationale (équivalent de l’ONERA à Singapour) 
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 http://www.sea-eu.net/  

http://www.sea-eu.net/
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Santé, bien-être – biotechnologies 

Des défis économiques, sociétaux communs à tous les pays développés 

Les maladies infectieuses émergentes, ré-émergentes, les pathologies chroniques comme le cancer 
(première cause de mortalité dans les pays étudiés) ou les maladies cardiovasculaires et le 
vieillissement de la population sont des enjeux de santé clés du XXI

e
 siècle. Les maladies infectieuses 

et parasitaires représentent la deuxième cause de mortalité dans le monde (environ 26 % de la 
mortalité globale

78
). Plus d’un quart des essais cliniques mondiaux sont affectés aux cancers. En 

2050, 100 millions de personnes dans le monde seraient atteintes de la maladie d’Alzheimer. En 
termes de traitement, les biotechnologies et autres thérapies innovantes telles que l’utilisation de 
cellules souches, des micro et nanotechnologies ou bien encore les ARN interférents ouvrent des 
perspectives encore jamais égalées. D’un point de vue économique, les recherches sur le 
vieillissement sont porteuses d’innovation et la difficulté est le développement de technologies de 
communication valables pour tous (ex. design for all, utilisation de tablettes, smartphones) et profitant 
en particulier au maintien de l’autonomie pour les personnes âgées et les personnes handicapées. Le 
Japon représente aujourd'hui le deuxième marché mondial des biotechnologies derrière les Etats-
Unis.  

Au niveau français, les cancers (première cause de mortalité), le vieillissement (en 2050, une 
personne sur trois en France sera âgée de 60 ans ou plus) et les maladies infectieuses (infections 
virales chroniques) présentent des risques sanitaires majeurs et des enjeux pour le système de santé 
publique. 

Au Japon, un des grands défis est le vieillissement et surtout la décroissance démographique (en 
2006, 20 % de sa population sera âgée de plus de 65 ans, en 2050 la proportion sera de 40 %). Au 
niveau international, le Japon soutient fortement une résolution de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) en faveur du renforcement des politiques de lutte contre les maladies non transmissibles pour 
promouvoir un vieillissement actif

79
, le texte a été présenté à l'Assemblée mondiale de la Santé en mai 

2012. En 2010, 287 M€ étaient consacrés à la lutte contre le cancer, financés à 90 % par le Ministère 
de la santé, du travail et du bien-être (Ministry of Health, Labour and Welfare, MHLW) et à 10 % par le 
Ministère de l’éducation, de la culture, du sport, des sciences et de la technologie (Ministry of 
Education, Culture, Sports, Science & Technology, MEXT). On estime qu'un cancer sera diagnostiqué 
chez la moitié des Japonais au cours de leur vie et qu'un homme sur quatre et une femme sur six 
mourront de cette maladie. Enfin, suite à la catastrophe de Fukushima

80
 des études de santé publique 

et épidémiologiques ont été mises en place avec la prise en charge des maladies non transmissibles 
souvent aggravées suite à une catastrophe d’une telle ampleur. 

En Corée du Sud, la société vieillit très rapidement aussi : les plus de 65 ans représentaient 11 % de 
la population en 2010, ils seront 16 % en 2020 et 38 % en 2050. Les dépenses médicales croissent 
rapidement : elles représentaient 8 % du PIB en 2010 et devraient atteindre 13 % en 2020. En 10 ans, 
le nombre d’hôpitaux et de cliniques dans le pays a augmenté de 32 %

81
.  

Taïwan fait face au même constat du vieillissement de sa population (les personnes âgées de plus de 
65 ans représentaient 10,2 % de la population en 2007, elles devraient atteindre 40 % en 2050). Les 
maladies infectieuses sont par ailleurs un enjeu majeur à Taïwan qui est confronté à une 
recrudescence, dans le sud de l’île, de la fièvre virale de la dengue en 2010 ainsi qu’à une épidémie 
d’entérovirus 71. Les maladies les plus fréquentes sont les hépatites virales et la grippe H1N1. 
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 Orientations stratégiques, ITMO Microbiologie et maladies infectieuses, mars 2010. 
79

 Cf. http://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB130/B130_R6-en.pdf  
80

 L’accident majeur de Fukushima, considérations sismiques, nucléaires et médicales. Académie des sciences 2012 
81

 Centre national de référence Santé à domicile et Autonomie, rapport « Vivre chez soi » remis à Mme Nora BERRA, 
Secrétaire d’Etat chargée des Aînés en 2010. 

http://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB130/B130_R6-en.pdf
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Singapour, est confronté à la viabilité de son système de santé à cause du vieillissement de sa 
population (20 % aura plus de 65 ans en 2030) : un des objectifs est de retarder le transfert en maison 
spécialisée, le gain potentiel serait alors de plusieurs milliards d’euros par an pour l’Etat grâce à 
l’assistance à l’autonomie. La cité-Etat veut devenir une plaque tournante asiatique compte tenu des 
perspectives de croissance des marchés associés (dépistage et diagnostique : 11,3 MdsUSD en 2007 
en croissance de plus de 10 % par an, neurotechnologies : 120 MdsUSD en 2007, dispositifs 
médicaux portatifs 175 MdsUSD en 2007)

82
. Des entreprises viennent s’implanter pour commercialiser 

des dispositifs sur les marchés asiatiques
83

. Par ailleurs, le climat tropical fait de Singapour un terrain 
favorable pour le développement et la propagation de maladies infectieuses : chikungunya, dengue 
(5500 cas par an en moyenne entre 2000 et 2010). Concernant la malaria, Singapour est au cœur 
d’une zone particulièrement critique où les traitements se révèlent de moins en moins efficaces.  

 

La santé en France : un domaine porteur d’innovation 

Le paysage français de la recherche en santé s’est fortement structuré au 
cours des dernières années 

La « santé, le bien-être, l’alimentation et les biotechnologies » est un des trois axes prioritaires de la 
stratégie nationale en recherche et innovation (SNRI). Une alliance a été créée pour structurer les 
acteurs en santé : l’Alliance nationale pour les sciences de la vie et de la santé (AVIESAN, 2009). De 
même, le secteur privé a créé l’Alliance pour la recherche et l’innovation des industries de santé 
(ARIIS, 2010). La France bénéficie aussi d’une impulsion de l’Union européenne qui, à travers le 7

e
 

programme-cadre de recherche et développement investit de manière régulière dans des projets de 
recherche en santé (6Mds€ sur la période 2007-2014). 

Pour développer et accélérer la recherche biomédicale et l’innovation en santé, la France investit 
aujourd’hui plus de 1,7 Md€ sur dix ans par l’intermédiaire des investissements d’avenir afin de 
développer une recherche fondamentale de haut niveau et la recherche translationnelle. La France a 
ainsi décidé : 

 d’accélérer la mise en place d’infrastructures de recherche en biologie-santé autour de la 

recherche translationnelle avec les instituts hospitalo-universitaires, en neurosciences, en 

maladies infectieuses, le développement de laboratoires de haute sécurité et la recherche 

clinique ; 

 de financer de grandes cohortes pour plus de 100M€ ; 

 de financer des infrastructures dédiées aux ressources biologiques et aux modèles animaux 

pertinents pour la recherche préclinique sur des pathologies diverses ; 

 de structurer des filières de biothérapies innovantes en structurant la filière des cellules souches 

et leur utilisation pour la médecine régénératrice. 

 

La France possède de nombreux centres d’imagerie 

Ces centres sont aussi bien pour la biologie fondamentale que pour l’imagerie médicale, certains sont 
de niveau international. La recherche en France est encore peu structurée dans certains domaines et 
réclame un renforcement notamment dans l’objectif d’être prêt pour la médecine personnalisée 
reposant sur des compétences d’excellence française telles que les centres de haute technologie de 
génomique, de protéomique, de métabolomique/fluxomique ou encore de biologie structurale, le 
développement de la biologie systémique qui permet des approches interdisciplinaires intégrées et de 
modélisation des pathologies et le développement des technologies à haut débit (utilisation d’ARN 
interférence pour la découverte de biomarqueurs…), plates-formes de criblage et développement de 
la chimie pour la biologie. 
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 STVC 2015 Panel Report: Healthcare, Wellness & Aging 
83

 A l’image de la société américaine TriReme Medical (Cf. bulletin électronique n°78 du 5 avril 2012, http://www.bulletins-
electroniques.com/actualites/69677.htm). 

http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/69677.htm
http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/69677.htm
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La France possède un très bon potentiel de recherche en cancérologie 

Certains instituts (Gustave Roussy, Curie…) sont de tout premier plan, autour de thématiques fortes 
telles que l’immunologie du cancer et possèdent des équipes de très haut niveau international avec au 
total environ 5 000 chercheurs travaillant dans ce domaine. Deux plans cancers successifs (2003-
2007 et 2009-2013

84
) ont permis de renforcer les liens recherche fondamentale et recherche clinique 

et de doter la France d’outils et de moyens pour développer une médecine adaptée à chacun (profils 
génétiques, environnement social,…) grâce aux compétences de 28 laboratoires régionaux (cancer du 
sein, cancer du poumon et cancer colorectal, et certaines leucémies et cancers rares). 

La France consacre plus de 30 % de ses essais cliniques aux cancers (la moyenne mondiale est à 
25 %). En termes de publications scientifiques, la part mondiale de la France en cancérologie était de 
4,6 % en 2009, en faible diminution depuis 2001 (-5 %), derrière les Etats-Unis (33,5 %, -2 %), le 
Japon (8,5 %, -36 %), l’Allemagne (6,3 %, -12 %) et le Royaume-Uni (5,5 %, -17 %). L’indice d’impact 
relatif à deux ans de la France est moyen et stable (0,84 en 2009, 0,82 en 2001) par rapport à celui 
des Etats-Unis (1,34), du Royaume-Uni (1,10) et de l’Allemagne (0,90) mais supérieure à celui du 
Japon (0,66). 

L’institut thématique multi-organismes (ITMO) Cancer d’AVIESAN a pour mission de coordonner 
l'ensemble des acteurs de la recherche en cancérologie ainsi que plusieurs mesures du plan cancer, 
autour des stratégies définies conjointement par AVIESAN et par l'Institut National du Cancer 
(INCa

85
). L’INCa consacre environ un tiers de son budget recherche au financement de nouveaux 

projets de biologie du cancer (31 nouveaux projets en 2011, soit près de 15 M€). De plus, plusieurs 
projets sont financés (100M€) dans le cadre des investissements d’avenir, dont environ 30 M€ 
consacrés à cinq cohortes pour le cancer. 

 

 

Figure 41 – Comparaison de la proportion d’essais cliniques par item 
dans chaque zone géographique en fonction du nombre total d’essais 

dans la zone
86
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 Le plan cancer actuel est doté de 750 M€ (www.plan-cancer.gouv.fr) 
85

 http://www.e-cancer.fr/  
86

 Données : http://clinicaltrials.gov/ct2/, février 2012, traitement MESR. Pour information, le nombre d’essais totaux est : Monde 
120593 ; Etats-Unis : 59373 ; Europe : 31439 ; France : 7230 ; Japon : 2180 ; Corée du Sud : 3098 ; Taïwan 2454 ; Singapour 
896. 

http://www.plan-cancer.gouv.fr/
http://www.e-cancer.fr/
http://clinicaltrials.gov/ct2/
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Le vieillissement est encore un domaine à fédérer, des développements en 
STIC sont privilégiés 

La France a mis en place ces dernières années de nombreux plans nationaux concernant directement 
ou non le vieillissement et les liens avec la santé publique (Solidarité – Grand Age 2007/2012 ; 
Nutrition Santé 2011-2015…). Les industriels du secteur des gérontechnologies ont créé une 
association

87
 pour fédérer les innovations françaises au service du le bien-vieillir. La France finance 

ces innovations par l’intermédiaire du programme national TecSan (STIC pour la santé et l’autonomie) 
de l’ANR. 

La recherche en gérontologie (tous thèmes confondus) est encore peu identifiée en tant que telle et 
peu structurée. Les forces de recherche sont importantes mais trop peu de laboratoires utilisent des 
approches innovantes telles que modèles invertébrés, cellules souches humaines, biologie 
systémique, approches intégrées des modèles à l'homme, protéomique, métabolomique... De plus, il 
n’existe pas de véritables liens entre les différents aspects de la recherche sur le vieillissement 
(biogérontologie, pathologies, fonction et aspects sociétaux). Des gérontopôles émergent toutefois 
avec une forte volonté de faire le lien entre gérontologie et gériatrie

88
. 

La lutte contre les maladies neurodégénératives est une priorité française. La France, coordonne 
l’initiative de programmation conjointe européenne sur les maladies neurodégénératives (JPND). Les 
financements nationaux de l’ANR accompagnent également la recherche sur le vieillissement 
directement et en lien avec le volet recherche du Plan Alzheimer. La recherche sur la maladie de 
Parkinson est par ailleurs excellente en France : la découverte de la stimulation cérébrale

89
 en France 

est une méthode utilisée dans le monde entier. L'Association France Parkinson contribue aux 
avancées de cette recherche en investissant deux tiers de son budget dans le financement de projets 
de recherche. La contribution des neurosciences et de l’imagerie médicale est un atout dans ce 
domaine. Actuellement environ 300 équipes en France ont été recensées, tous domaines confondus, 
sur la recherche en vieillissement (notamment à l’INSERM, au CNRS et plus particulièrement à 
l’Institut des sciences biologiques – INSB, l’Institut des sciences de l'information et de leurs 
interactions – INS2I, Institut des sciences humaines et sociales – INSHS, dans les universités, au 
CEA/List, hors gériatres). 

Les Américains sont les grands promoteurs des essais cliniques sur le vieillissement, dans tous les 
domaines dont celui du « bien vieillir ». L’Europe promeut les essais sur les maladies 
neurodégénératives, diabète et sarcopénies. La France met l’accent sur les maladies 
neurodégénératives sans oublier toutefois d’autres aspects liés au vieillissement (diabète et 
sarcopénies). En 2008, les publications françaises sur Alzheimer représentaient 3,2 % des 
publications mondiales

90
. En neurosciences-sciences comportementales, la France est le 5

e
 

producteur scientifique avec une part mondiale de 3,8 % en 2009, partant de 4,6 % en 2001, avec un 
indice d’impact moyen (0,88 en 2009) en comparaison de celui des Etats-Unis (1,31) ou du Royaume-
Uni (1,23) mais en progression depuis 2001 (0,79). 

Par ailleurs, la France se classe 6
e
 parmi les pays européens en nombre de citations recensées 

(18 461) dans 45 journaux spécialisés sur la thématique vieillissement derrière le Royaume-Uni 
(54 490), l’Italie (37 665), l’Allemagne (30 915), les Pays-Bas (26 239) et la Suède (19 587)

91
. Au 

niveau international, le Japon se situe au niveau de la France (18 790), la Corée du Sud ayant un 
volume de citations beaucoup plus modeste (5 225). 
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 L’Association Solutions Innovantes Pour l’Autonomie & Gérontechnologies (ASIPAG) 
88

 La gériatrie est la discipline médicale qui prend en charge les personnes âgées malades. La gérontologie est la science qui 
étudie le vieillissement sous tous ces aspects biologiques, biomédicaux, socio-économiques, culturels ou bien encore 
démographiques. 
89

 Implantation d’électrodes qui permet d’annihiler les symptômes de tremblement du Parkinson  
90

 Observatoire national de la recherche sur la maladie d’Alzheimer (http://cm2r.enamax.net/onra/) 
91

 Ralf Neumann, Aging Research, Publication Analysis 1999-2010, Lab Times 04/2012. 
(http://www.labtimes.org/labtimes/ranking/2012_04/index.lasso). 

http://cm2r.enamax.net/onra/
http://www.labtimes.org/labtimes/ranking/2012_04/index.lasso
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Les pourcentages représentent la part des thèmes dans chaque pays par rapport aux essais mondiaux. 

Figure 42 – Essais cliniques sur le vieillissement
92

 

 

Les maladies infectieuses représentent un domaine d’excellence de la 
recherche française 

La recherche sur les maladies infectieuses est coordonnée au niveau français par l’ITMO « Maladies 
infectieuses

93
 ». La totalité des différents acteurs représente environ 12 % de l’ensemble des forces 

françaises en biologie. La France coordonne le réseau européen des laboratoires haute sécurité P4 
inscrit dans la feuille de route ESFRI (projet Erinha). Globalement, la France vient de consacrer près 
de 380 M€ aux maladies infectieuses grâce aux investissements d’avenir. La visibilité de l’excellence 
de la recherche française est renforcée par l’obtention de 11 projets européens ERC (dont six pour 
l’Institut Pasteur) sur 21 au total pour cette thématique

94
.  

Les essais cliniques sur les maladies infectieuses représentent environ 13 % des essais dans les pays 
étudiés et 12 % pour la France. Ils concernant les maladies infectieuses sont essentiellement 
consacrés au VIH au niveau mondial, aux Etats-Unis, en Europe et en France en particulier. La 
France met également l’accent sur les essais cliniques traitant les hépatites.  

En termes de publications, la France comptait pour 5,2 % des publications mondiales en microbiologie 
et virologie-immunologie en 2009, 5

e
 derrière les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et le Japon, 

avec un indice d’impact proche de 1 (0,97), en augmentation depuis 2001 (0,88), supérieur au Japon 
(0,88) mais inférieur aux autres pays cités (respectivement 1,41, 1,14 et 1,08). 
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 Données : http://clinicaltrials.gov/ct2/, février 2012, traitement MESR. 
93

 Cet ITMO regroupe l’ANRS, les principaux organismes de recherche en maladies infectieuses tel que l’Institut Pasteur ou 
l‘IRD, le CNRS, les universités, la recherche médicale avec l’INSERM, des organismes comme le CEA qui développe des 
infrastructures innovantes pour ces recherches (http://www.aviesan.fr/fr/aviesan/accueil/menu-header/instituts-thematiques-
multi-organismes/microbiologie-et-maladies-infectieuses) 
94

 Données CORDIS, requête sur le terme « infectious », février 2012, traitement MESR. 

http://clinicaltrials.gov/ct2/
http://www.aviesan.fr/fr/aviesan/accueil/menu-header/instituts-thematiques-multi-organismes/microbiologie-et-maladies-infectieuses
http://www.aviesan.fr/fr/aviesan/accueil/menu-header/instituts-thematiques-multi-organismes/microbiologie-et-maladies-infectieuses
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Les pourcentages représentent la part des thèmes dans chaque pays par rapport aux essais 
concernant l’ensemble des maladies infectieuses de la zone géographique. 

Figure 43 – Essais cliniques sur les maladies infectieuses
95

 

 

La recherche française sur les cellules souches connaît une accélération 
malgré un cadre légal peu propice 

AVIESAN (ITMO Immunologie, hématologie et pneumologie), dans sa dernière évaluation de 
décembre 2009, estimait que la recherche académique française dans le domaine des cellules 
souches est très compétitive, mais encore peu connectée au monde industriel. Les recherches 
fondamentales dans des domaines-clés des biothérapies en interface étroite avec la recherche 
clinique apparaissent aujourd’hui souvent insuffisamment développées, l’expérimentation sur le gros 
animal reste limitée, les plates-formes de production GMP

96
 insuffisantes et les partenariats industriels 

sont encore rares.  

Les industriels de la cosmétologie et de la pharmacie investissent dorénavant dans des laboratoires 
dédiés aux cellules souches humaines. Les applications en médecine régénératrice, en criblage et 
toxicologie en font des outils inédits. Une biobanque de cellules induites à la pluripotence (iPs) issues 
de pathologies génétiques est en cours de montage. La structuration de la filière des cellules souches 
autour d’un pôle industriel compétitif en Ile-de-France est en cours. De même, une infrastructure de 
recherche clinique dédiée à la thérapie par les cellules souches mésenchymateuses (CSM) est en 
préparation. Les entreprises françaises, une vingtaine environ essentiellement des PME, sont 
impliquées dans l’industrialisation de la thérapie cellulaire dont Cellectis, un des leaders mondiaux 
dans le domaine. 

Malgré un cadre juridique assez complexe
97

 et l’interdiction (sauf dérogation) des recherches sur les 
cellules souches embryonnaires, les recherches progressent rapidement. Le développement du 
domaine vers des applications cliniques et industrielles et la réglementation du marché européen 
devraient entraîner des évolutions législatives. 

Les recherches cliniques sur les cellules souches sont encore faibles à l’échelle mondiale (2,8 % des 
essais mondiaux sont consacrés aux cellules souches

98
). Deux pays mettent l’accent sur ces 
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 Données : http://clinicaltrials.gov/ct2/, février 2012, traitement MESR. 
96

 Les Pratiques de Fabrication (Good Manufacturing Practices, GMP) sont des règles qui s'appliquent à la fabrication de 
médicaments à usage humain ou vétérinaire. 
97

 Loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique. 
98

 https://www.ipscell.com/  
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recherches : les Etats Unis (3,5 %) et la Chine (3,4 %). En Europe et en France en particulier, les 
études sur cellules souches sont moins représentées (2 % environ). De manière plus spécifique, 14 
essais cliniques sont répertoriés

99
 avec des iPs (dont neuf aux Etats-Unis). Les essais répertoriés sur 

les cellules embryonnaires sont rares : trois en Israël (infertilité), un au Royaume-Uni et deux aux 
Etats-Unis. En France, deux essais cliniques utilisant des cellules souches embryonnaires sont en 
discussion avec l’ANSM (traitement de l’infarctus du myocarde et traitement d’ulcères cutanés 
associés à la drépanocytose). Des essais plus nombreux sont réalisés avec les cellules souches 
mésenchymateuses (214 au niveau mondial) dont 51 aux Etats-Unis, 49 en Europe (dont 13 en 
Espagne et 7 en France) et 49 en Chine. 

 

Le Japon, priorité à l’innovation en santé 

Le Ministère de la santé, du travail et du bien-être (Ministry of Health, Labour and Welfare, MHLW) est 
l’acteur principal aussi bien pour la santé publique que pour la recherche. En 2006, il disposait du 
budget de la recherche en santé et médecine le plus important (1,32 Md€), contre 690 M€ pour le 
Ministère de l’éducation, de la culture, du sport, des sciences et de la technologie (Ministry of 
Education, Culture, Sports, Science & Technology, MEXT) et 150 M€ pour le Ministère de l’économie, 
du commerce et de l’industrie (Ministry of Economy, Trade and Industry, METI). Il finance les hôpitaux 
nationaux qui sont généralement liés aux universités. Par ailleurs, le système de recherche japonais 
de la santé et médicale est dominée par l'industrie pharmaceutique, qui a dépensé 130 Mds€

100
 en 

2007. 

 

La recherche en santé au Japon comme fondement de nouvelles technologies 
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Figure 44 – Indice de spécialisation du Japon en santé en 2001 et 2009 

 

Le Japon est le découvreur des cellules souches pluripotentes induites en 2007  

Le professeur Shinya Yamanaka a obtenu le prix Nobel de médecine en 2012 pour cette découverte. 
Depuis lors, le MEXT, la NEDO, la JSPS et la JST ont financé des projets d’envergure (Global COE, 
FIRST…) et présenté des feuilles de route pour développer le secteur principalement au travers de la 
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 Données : http://clinicaltrials.gov/ct2/, février 2012, traitement MESR. 
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 Health and Medical Research in Japan, Health Research Observatory, Rand Europe, 2008 

http://clinicaltrials.gov/ct2/


   
 
 

  

69 

médecine régénératrice : iPs Cell Project for Regenerative Medicine du laboratoire du Pr. Yamanaka 
(Université de Kyoto), Understanding life by iPs cells technology au RIKEN (Kobe), Multidisciplinary 
Education and Research Center for Regenerative Medicine à la Tokyo Women's Medical University 
(2009-2014). Cela illustre le fort engagement de l’Etat qui souhaite capitaliser sur son avance 
scientifique dans cette filière. Le volet fondamental n’est pas oublié notamment autour de l’équipe du 
Pr. Yamanaka (Centre de recherche et d’application des iPs, CiRA, à l’Université de Kobe), l’iPs 
Academia Japan

101
 gère les brevets iPs issus du CiRA. Enfin un département hospitalier spécialisé 

dans les cellules souches iPs sera prochainement ouvert au sein de l'hôpital de l'Université de Kyoto 
(information des patients, prélèvements pour la constitution d’une banque d’iPs, amélioration des 
procédés de sélection des cellules iPs…). 

En termes bibliométriques, le Japon génère 25 % des publications mondiales concernant les iPs, les 
Etats-Unis en ont publié près de la moitié, 11 % pour la Chine et 10 % pour l’Allemagne, premier pays 
européen

102
. Si l’on considère la sous-discipline reproduction-biologie du développement, on constate 

que le Japon possède un facteur d’impact élevé (1,02), supérieur à celui de la France (0,88) et en 
progression depuis 2001 (0,87). Néanmoins, les essais cliniques utilisant les iPs ou les autres cellules 
souches sont encore peu développés au Japon (1 % seulement sur l’ensemble des essais japonais) 
illustrant une faiblesse du pays sur cet aspect. 

Le vieillissement est porteur de dynamique d’innovation principalement en STIC. 

Les plans quinquennaux successifs du MEXT et la politique industrielle du METI ciblent de plus en 
plus précisément un secteur comme le vieillissement : en santé, en robotique et en technologies de 
l’information et de la communication (pour les aspects fonctionnels)

103
. Les investissements 

concernent d’abord la prévention ainsi que les recherches pour compenser les handicaps physiques 
(dont les exosquelettes

104
), le développement de robots, le soutien à l’autonomie, les soins palliatifs.  

Cette orientation vers les STIC va de pair avec l’implication des industriels : les principaux opérateurs 
télécoms – NTT Docomo, Softbank et KDDI – ont commencé à fournir des services de télémédecine 
en collaboration avec des fabricants de solutions dans le secteur de la santé (JMAC System et Omron 
Health Care). De même, des fabricants d’électronique grand public, comme Fujitsu, Toshiba et 
Panasonic, ciblent de plus en plus les marchés liés à la santé car il s’agit d’un des secteurs les plus 
importants et dynamiques au Japon. 

Des instituts sont spécialisés dans l’étude du vieillissement : le Tokyo Metropolitan Institute of 
Gerontology

105
; le National Institute for Longevity Science/National Center for Geriatrics and 

Gerontology (NCGG
106

). Ils présentent à la fois des aspects de recherche (gérontologie : mécanismes 
du vieillissement, technologies médicales, aspects sociétaux) ainsi que des aspects médicaux et de 
soins (gériatrie).  

Dans le domaine des maladies neurodégénératives, l’entreprise japonaise Eisai Co. Ltd. est le leader 
mondial pharmaceutique dans la recherche sur la maladie d’Alzheimer : il a notamment développé la 
molécule donépézil. L’Intelligent Systems Research Institute de l’AIST teste l’utilisation de robots 
« thérapeutiques » pour les ainés. De plus, le domaine de l’imagerie médicale est un point fort au 
Japon, avec notamment les universités de Tokyo, Kyoto, Osaka et Kobe (cette dernière dispose d’un 
appareil IRM supraconducteur). Néanmoins seule l’Université de Tokyo développe un aspect 
méthodologique à l’imagerie car il est difficile de trouver des physiciens IRM au Japon.  

Le Japon représente environ 3 % des essais cliniques mondiaux
107

 sur les maladies de Parkinson, 
d’Alzheimer et le diabète chez les aînés (personnes de plus de 66 ans). En termes de publications, le 
Japon compte pour 5,4 % en part mondiale en 2009 en neurosciences-sciences comportementales, 
derrière les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne, en baisse significative depuis 2001 (7,8 %). 
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 https://www.ipscell.com/2011/11/whos-who-in-ips-cell-field-update/ips-pubs-nov2011-2/  
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 Le vieillissement porteur de dynamique d’innovation au Japon ?, Conseil d’analyse stratégique, note de veille n°77, 15 
octobre 2007. 
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 Cet aspect est intégré dans la partie STIC du document. 
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 http://www.ncgg.go.jp/english/index.html  
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 Données : http://clinicaltrials.gov/ct2/, février 2012, traitement MESR. 
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En termes d’impact, celui du Japon est en revanche relativement faible à 0,74 – en deçà de celui de la 
France (0,88 en 2009) – mais en hausse modeste depuis 2001 (0,70). 

Le développement des vaccins est prioritaire pour les maladies infectieuses 

Le 4
e
 Plan Cadre de recherche et de développement (2011-2015) cible les maladies infectieuses très 

contagieuses où elles apparaissent à la suite de catastrophes naturelles et constitue l’une des quatre 
priorités de l’axe ‘Développement de méthodes préventives innovantes’ du pilier ‘innovation santé’.  

L’Université d’Osaka est dans ce domaine une tête de pont grâce au 21st century COE program, 
Combined program on Microbiology and Immunology. Le Saito Life science park

108
 est un cluster 

médical qui regroupe différents instituts de l’université d’Osaka et près de 300 industriels 
pharmaceutiques et sciences de la vie. Tokyo dispose aussi de deux instituts impliqués dans la 
recherche sur les maladies infectieuses : l’Institut des Sciences Médicales de l'Université de Tokyo 
(Institute of Medical Science, the University of Tokyo, IMSUT) et l’Institut national des maladies 
infectieuses (National Institute of Infectious Diseases, NIID).  

Des recherches intensives sont menées sur la dengue et l’hépatite E ; les chercheurs japonais sont 
très avancés pour cette dernière. Sur 171 essais cliniques menés au Japon, 45 sont consacrés aux 
hépatites (5 à l’hépatite E) et 23 aux grippes, aucun à la dengue. Pour le VIH, le Japon dispose de 
centres de recherche précliniques avec des primates non humains ; des modèles animaux et la 
vaccination y sont développés, 16 essais cliniques y sont menés. 

En termes bibliométriques, la part mondiale du Japon est de 5,4 % en 2009 en microbiologie et 
virologie-immunologie (derrière les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne) avec un facteur 
d’impact de 0,88 (stable), inférieur à celui de la France (0,97 en hausse modeste depuis 2001). 

La recherche japonaise en cancérologie couvre tous les domaines 

Elle concerne aussi bien les soins les plus innovants que la politique publique de santé. Les décès par 
cancer au Japon sont principalement dus à des cancers du poumon, estomac, foie, colon, pancréas et 
sein pour les femmes

109
. En 2007, le Japon s’est fixé deux objectifs majeurs pour 2017 : une 

diminution de 20 % de la mortalité cancéreuse chez les moins de 75 ans ainsi qu'une amélioration de 
la qualité de vie. Le Ministère de la santé est le principal acteur dans ce domaine alliant la politique 
publique de santé à la politique de recherche, son bras armé pour la recherche est le National Cancer 
Center (NCC). Toutes les thématiques liées au cancer sont abordées : la recherche, les soins, la 
formation et l'éducation, la collecte et la diffusion d'informations et la participation à l'élaboration des 
politiques nationales. 

Les industriels Takeda, Eisai, et Chugai (devenue filiale de Roche) ont mis plusieurs produits sur le 
marché et en développent d'autres. Les recherches concernent deux grands domaines : la recherche 
de nouvelles cibles et de nouveaux mécanismes du cancer et la mise au point de médicaments plus 
sélectifs (par exemple les anticorps monoclonaux). 

Pour les traitements, le pays domine le secteur de l'hadronthérapie. Le Centre de Recherche sur 
l'hadronthérapie du National Institute of Radiological Sciences (NIRS) a déjà validé des traitements 
pour un certain nombre de types de cancer et des essais cliniques sont en cours pour beaucoup 
d'autres. Mais le coût des investissements nécessaires à l'hadronthérapie, ainsi que les coûts qu'un 
traitement représente pour le patient sont aujourd'hui des freins à la diffusion de cette technologie. 
L'accès à la chimiothérapie au Japon est freiné par un retard dans l'introduction de nouvelles 
substances sur le marché par rapport au reste du monde et par un nombre insuffisant de spécialistes. 
La recherche et le développement semblent s'orienter vers la production de molécules ciblées qui 
tiennent compte de la nature individuelle des tumeurs pour proposer une thérapie personnalisée. 
L'immunothérapie du cancer est également une approche thérapeutique émergente. En recherche 
clinique, le Groupe japonais d'oncologie clinique (Japan Clinical Oncology Group, JCOG), qui 
rassemble 177 institutions médicales, est le plus important. 
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 La Lutte contre le cancer au Japon, Ambassade de France au Japon, Janvier 2011. 
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Les essais cliniques concernant le cancer représentent 27 % des essais japonais, soit un peu plus 
que la moyenne mondiale. En termes bibliométriques, même si on note une baisse significative de la 
spécialisation en cancérologie du Japon depuis 2001 (de 1,48 à 1,32), elle se maintient à des niveaux 
élevés. Le Japon reste le 2

e
 producteur mondial dans cette discipline (8,5 % de part mondiale) 

derrière les Etats-Unis (33,5 %). Toutefois, son indice d’impact est assez faible (0,66) et en baisse 
depuis 2001 (0,71). Cette faiblesse est compensée par des disciplines dont l’indice d’impact est 
proche, voire supérieur à 1 (microbiologie et virologie-immunologie, reproduction-biologie du 
développement). 

Malgré tous ces efforts le nombre d’essais cliniques reste une faiblesse générale au 
Japon  

Le pays représente moins de 2 % des essais mondiaux
110

. Les coûts sont élevés et les compagnies 
japonaises conduisent leurs essais en dehors du pays. Un manque de cliniciens qualifiés, de centres 
de recherche clinique, des médecins extrêmement occupés et qui n’ont pas la disponibilité pour 
conduire ces essais. Par ailleurs le niveau d’anglais des cliniciens semble insuffisant (des formations 
sont actuellement mises en place) et les empêche de mettre en place des collaborations 
internationales

111
. 

Il existe aussi une grande différence entre les universités et les instituts publics de recherche. Les 
facultés de médecine des universités japonaises disposent en général de leur propre hôpital qui se 
trouve complètement intégré dans le dispositif hospitalier japonais et qui dispense donc des soins au 
grand public. Il s’agit donc de structures comparables aux centres hospitaliers universitaires français. 
En revanche, les instituts de recherche, ne disposent pas souvent d’un hôpital. Pour mener à bien les 
études cliniques, les laboratoires des instituts sont conduits à conclure un accord de partenariat avec 
un hôpital universitaire. Par exemple, le Riken, le plus grand organisme de recherche japonais dans le 
domaine des sciences de la vie, a conclu une cinquantaine d’accords avec des hôpitaux universitaires 
dans le pays. 

 

Une coopération franco-japonaise bottom-up centrée sur les neurosciences et 
les maladies infectieuses 
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Figure 45 – Part de la France dans les copublications internationale du 
Japon en santé en 2001 et 2008 
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Des opportunités scientifiques et technologiques dans le domaine des cellules 
souches 

En reproduction-biologie du développement, la France est le 5
e
 partenaire du Japon (4,7 %) derrière 

les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et la Chine. La part de la Corée du Sud est quant à elle 
très proche de celle de la France (4,4 %). 

Pour notamment faire face à la concurrence américaine, le Japon renforce actuellement la 
coopération en recherche avec les pays voisins (Corée du Sud, Chine, Taïwan, Inde, Australie…), 
mais aussi avec la France, en particulier avec les industriels français du domaine (Cellectis) qui ont 
négocié un accès au portefeuille de brevets du Pr. Yamanaka. 

Les coopérations dans le domaine du vieillissement concernent principalement les 
neurosciences 

L’assistance à domicile est l’objet de projets entre Telecom ParisTech et l’Institut de recherche 
scientifique et industrielle de l’université d’Osaka. De même, l’AIST (Intelligent Systems Research 
Institute) teste l’utilisation de robots « thérapeutiques » pour les aînés tandis qu’une équipe de 
gérontechnologie de l'hôpital Broca (Paris) expérimente ce même robot comme une solution de 
diagnostic et d'aide à la prise en charge des patients Alzheimer.  

Dans le domaine de l’imagerie, on note la collaboration durable entre NeuroSpin et l’université 
d’Osaka (IRM), les universités de Tokyo et de Kyoto et d’autres centres excellence (Kobe). Depuis 
1996, il existe également un partenariat de CEA/DSV avec le NIRS. Des collaborations via le PCRD 
(Braintrain et Dopaminet) sont aussi développées. 

La part des copublications avec la France en neurosciences-sciences comportementales est de 4,8 % 
(stable depuis 2001), la plaçant en cinquième position derrière les Etats-Unis (53,9 %), le Royaume-
Uni (11,4 %), la Chine (8,6 %), et l’Allemagne (8,4 %). 

Les maladies infectieuses sont le principal sujet de collaboration 

Une trentaine de collaborations formelles sont dénombrées, essentiellement sur les maladies 
infectieuses. Les projets sont principalement entre l’Institut Pasteur et Osaka, Chiba (Biological 
Resource Center, NBRC) et Tokyo (National Institute of Infectious Diseases, NIID, National Centre for 
Global Health and Medicine, NCGHM et Todai). De plus, l’Association Pasteur Japon finance la venue 
de jeunes chercheurs japonais à l’Institut Pasteur (bourses de 12 mois renforçant cette coopération). 

Néanmoins, en 2008, la part des copublications avec la France en microbiologie-virologie-
immunologie était de 5,1 %, ce qui la place en 6

e
 position, notamment derrière la Corée du Sud 

(5,5 %). 

Les collaborations en cancérologie sont émergentes  

Le CNRS a mis en place un Groupement de recherche international « cancer »
112

 permettant de 
structurer un réseau de laboratoires français et japonais. Des lignes de force complémentaires dans la 
recherche contre le cancer dans les deux pays existent : les Français ont développé une compétence 
en matière de criblage moléculaire, tandis que les Japonais se distinguent dans l’étude des protéines 
et de leurs interactions au sein de la cellule ou d’un tissu. De même, l’immunologie du cancer en 
France est plus développée qu’au Japon du fait de la tradition pasteurienne française. 

En termes de copublications, la part de la France en cancérologie est de 5,2 % en 5
e
 position, la 

situant toujours derrière les Etats-Unis (61,1 %), la Chine (11,6 %), le Royaume-Uni (7,4 %) et 
l’Allemagne (5,9 %). 
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 Le GDRI regroupe côté français notamment l’Institut de génétique humaine (IGH, CNRS), Institut de génétique moléculaire 
de Montpellier (CNRS, Université de Montpellier), l’unité Pathologie et virologie moléculaire (CNRS, Inserm, Paris 7), et côté 
japonais, principalement les universités de Kyoto, Tokyo, Keio, Sapporo. 
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Corée du Sud, la santé comme source de nouvelles technologies 

La Corée du Sud est résolument tournée vers les technologies clés pour préparer le suivi des aînés 
(diagnostic et traitement du cancer, neurosciences, découverte et développement de nouveaux 
médicaments, technologies liées aux STIC). L’accent est également mis sur la sécurité des 
technologies, par exemple concernant les maladies infectieuses, la sécurité alimentaire, les risques 
liés aux nanotechnologies, ainsi que les technologies convergentes ou les robots intelligents. Enfin, le 
tourisme médical est de plus en plus populaire en Corée du Sud avec 100 000 patients environ en 
2011, un chiffre qui devrait être multiplié par 4 d’ici 2015 selon le ministère de la santé. 
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Figure 46 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud en santé en 2001 
et 2009 

 

La recherche en santé en Corée du Sud concerne principalement les 
(bio)technologies 

Dans le domaine du vieillissement, la Corée du Sud expérimente depuis plusieurs 
années des applications des STIC au secteur de la santé 

Les grands fabricants du secteur électronique comme Samsung et LG investissent massivement. GE 
Healthcare a choisi la Corée du Sud pour implanter son premier centre de recherche dédié à l’e-santé 
en Asie (investissement de 30 M€). Les principaux projets concernent le télédiagnostic, la 
téléassistance, le traitement à domicile etc. 

De nombreux acteurs académiques participent également à ces recherches
113

, parmi les plus 
importants : l’Université de Yonsei (Research Institute of Science for Aging – YURISA, Yonsei 
Proteome Research Center), l’Université de Corée (aspects cliniques, environnement…), le KAIST. En 
neurosciences, le Neuroscience Research Institute (NRI) a développé une technique combinant l’IRM 
7 Tesla et le PET (tomographie par émission de positons). 

En neurosciences, sciences comportementales, le facteur d’impact de la Corée du Sud est de 0,54 
soit le plus faible des pays étudiés, sa part mondiale étant de 1,6 %, inférieure à la moyenne du pays 
(2,8 %). 
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 KORANET, Korea-EU Key Research Institutes for Life-Long Health, 2011, 
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La Corée du Sud est le creuset de technologies de pointe dans le domaine des 
maladies infectieuses grâce à l’Institut Pasteur de Corée 

La réponse aux maladies immunitaires et aux maladies infectieuses est liée à la sécurité humaine au 
même titre que la sécurité alimentaire. L’acteur majeur dans le pays est l’Institut Pasteur de Corée 
(IPK

114
). Il a réalisé plusieurs avancées concernant des médicaments candidats grâce à sa plate-

forme intégrée (tuberculose). Il est localisé depuis 2008 sur un nouveau site au sein du Pangyo IT 
Research Complex, dans des bâtiments alloués par la Province de Gyeonggi. L’IPK utilise les 
nouvelles technologies (nanotechnologies contre le cancer, cellules souches, crible avec ARN 
interférents) avec des approches innovantes (interactions hôte-pathogène). Il est le seul au monde à 
disposer d’une plate-forme de criblage par imagerie evoscreen dans un laboratoire de sécurité de type 
3. 

En 2010, le Center for Chronic Disease a été créé pour exploiter les technologies de l’IPK sur les 
maladies chroniques telles que le cancer, les maladies cardiovasculaires, le diabète et les maladies 
neurodégénératives. Le Center for Infectious and Neglected Diseases continue de développer de 
nouveaux tests ciblant les agents infectieux. 

Parmi les essais cliniques réalisés en Corée du Sud, 266 sont en infectieux, et 96 concernent les 
hépatites. HIV, tuberculose, leishmanioses et grippes représentent une trentaine d’essais chacun, 
illustrant la diversité des recherches menées. La Corée du Sud compte pour 2,2 % des publications 
mondiales en 2009 en microbiologie-virologie-immunologie avec un impact à 0,92, faisant un bond 
depuis 2001 (0,42). 

L’oncologie est un domaine émergent 

Les récentes découvertes couvrent aussi bien les mécanismes (Université de Konkuk), les possibilités 
de traitements (université nationale de Jeonnam) et le dépistage (université nationale de Séoul). 

En termes de publications, la Corée du Sud contribue pour 2,6 % des publications mondiales en 
cancérologie, en très forte augmentation depuis 2001 (0,9 %) avec un indice d’impact de 0,58 en 
baisse notable depuis 2001 (0,78). 

Après le scandale scientifique115 concernant le professeur Hwang de 2007, la Corée 
du Sud a subi un coup d’arrêt dans le domaine des cellules souches.  

Néanmoins la Corée du Sud veut relancer ces recherches. Ainsi elle a identifié 18 maladies pour 
lesquelles les recherches sur les cellules souches embryonnaires sont autorisées. Tous les projets 
sont examinés par le Conseil national de bioéthique (National Bioethics Council).  

Il existe un institut sur les cellules souches (Stem Cell Research Center) hébergé à l’université Yonsei. 
L’un des meilleurs embryologistes de Corée du Sud, le Pr. Park (université nationale de Jeju), essaie 
de reproduire, à partir d’ovules congelées surnuméraires, les expériences de Hwang afin d’établir des 
lignées de cellules souches. 

Plus de 80 essais cliniques sur les cellules ont été dénombrés, montrant un investissement important 
dans ces recherches, essentiellement sur les cellules souches hématopoïétiques (34), les CSM (11) et 
un essai avec des iPs. Ces essais cliniques montrent un investissement important dans ces 
recherches. En reproduction-biologie du développement, la Corée du Sud contribue pour 1,5 % des 
publications mondiales (en forte hausse depuis 2001 où sa part était de 0,5 %) mais avec un impact 
en baisse en passant de 0,71 en 2001 à 0,60 en 2009. 
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 L’IPK, fondé en 2003 et inauguré en avril 2004, est une fondation privée à but non lucratif. Il est le fruit d’une collaboration 
entre l’Institut Pasteur (Paris, France) et le Korean Institut of Science and Technology (KIST) de Séoul. L'IPK bénéficie du 
soutien du gouvernement coréen via le MOST, la Province de Gyeonggi, le KIST et l'institut Pasteur. L'Institut Pasteur est 
membre de son conseil d'administration, de son conseil scientifique et nomme son directeur. 
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 Supercherie scientifique annonçant le premier clonage d’embryons humains dans un ovocyte humain.  
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Les collaborations franco-coréennes reposent principalement sur l’Institut 
Pasteur de Corée (IPK) 
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Figure 47 – Part de la France dans les copublications internationales de 
la Corée du Sud en santé en 2001 et 2008 

 

La Corée du Sud et la France collaborent dans le domaine du vieillissement via 
l’Union européenne 

En neurosciences-sciences comportementales, la part des copublications avec la France est de 
2,4 %, au même niveau que l’Allemagne et derrière les Etats-Unis, le Japon, le Royaume-Uni et la 
Chine. 

Au niveau européen, l’ERA-net KORANET, auquel participaient le CNRS et le MAE, avait lancé un 
premier appel sur le vieillissement. Six projets français ont été financés : santé, technologies 
(biotechnologie, génie, matériaux, nanotechnologies, STIC et robotique) et sciences sociales. 14 
projets multilatéraux ont été financés dont 6 projets français (Institut Telecom SudParis/CNRS, 
Neurospin, Inserm, Ecole des mines/CNRS, Université de Lille/CNRS).  

Le Royaume-Uni affiche une priorité de coopération avec la Corée du Sud en santé (avec le MEST) et 
plus particulièrement sur des sujets liés au vieillissement de la population avec le ministère de la 
santé. Ainsi, la Corée du Sud participe au Alzheimer’s Disease Consortium

116
 centré sur la recherche 

de traitements de la maladie. 

Dans le domaine des maladies infectieuses, l’IPK sert de relais pour des projets 
français en Corée du Sud 

Il a établi des collaborations scientifiques avec d’autres instituts de recherche en Corée du Sud et 
conclu des accords de recherche avec le Korean Research Institute of Chemistry and Technology 
(KRICT). Par ailleurs, un partenariat avec le Korea Institute of Radiological and Medical Sciences 
conforte l’expertise clinique des projets. D’autres collaborations s’établissent avec des partenaires 
académiques et industriels, en France (l’INSERM sur la sclérose en plaque, l’obésité ; Sanofi), en 
Corée du Sud, et à l’étranger. Il s’inscrit aussi dans un réseau de collaboration régionale avec les neuf 
Instituts Pasteur d’Asie. De plus, il participe aux projets du PCRD Orchid, Leischdrug, TBVir… 

En microbiologie et virologie, immunologie, la part des copublications avec la France est de 3,5 % ce 
qui est particulièrement faible car la place en 7

e
 position notamment derrière le Japon (15,2 %) et 

l’Inde (3,9 %). 
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 Consortium entre le Medical Research Council et la Wellcome Trust. 
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L’oncologie n’est pas un domaine de collaborations fortes 

Seule l’ANR, grâce à son accord avec la NRF a financé un projet sur le cancer du foie (projet 
« BetaCatHCC - Ciblage de la voie de signalisation Wnt/beta-caténine dans les cancers primitifs du 
foie » 2012-2015

117
). Par ailleurs, il existe un MoU entre le DKFZ (centre de recherche en 

cancérologie de Heidelberg) et la faculté de médecine de l’Université de Séoul (en 2010) qui renforce 
la présence allemande. Ainsi en cancérologie, la part des copublications avec la France est de 3,5 %, 
ce qui la place en 6

e
 position proche de l’Allemagne (4,7 %) mais aussi suivie par Taïwan (2,8 %) et 

Singapour (2,1 %). 

Les coopérations sur les cellules souches sont limitées 

Même si la Corée relance le sujet, les coopérations sont consacrées à l’étude des cellules souches 
cancéreuses. En reproduction, biologie du développement, la part des copublications avec la France 
est de 3,1 % la situant en 5

e
 position derrière le Japon (19,2 %) et l’Inde (6,1 %) mais devant le 

Royaume-Uni (2,3 %). 

 

Taïwan, des hôpitaux et cliniques performantes 

Le Department of Health (DoH) gère la gestion des épidémies avec la division de la nutrition, la santé 
publique, la recherche et la coopération, l’éthique (Division for Disease Control and Prevention). 

La Taipei Medical University (TMU) est une des meilleures universités de médecine d’Asie 
(programmes sur HIV et la malaria en Afrique ; atteintes neuronales et neurorégénération ; matériels 
biomédicaux ; imagerie des cellules souches ; recherche sur le cancer ; politiques de la santé), elle 
possède en outre trois hôpitaux. On peut citer également le Taipei Veterans General Hospital, le 
Mackay Memorial Hospital, le National Taiwan University Hospital (NTUH), centre d’excellence sur les 
maladies du foie et les transplantations cardiaques, le Chang Gung Memorial Hospital (CGMH), le 
Taipei Tzu Chi General Hospital, spécialiste de chirurgie micro-invasive. Ce sont à la fois des centres 
de médecine, de formation et de recherche. 

Les autorités taïwanaises ont mis l’accent sur des infrastructures médicales de très haute qualité, elles 
ont développé 5 centres d’excellence clinique et 18 centres médicaux. 
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 Projet coordonné en France par l’Inserm – Unité "foie, métabolismes et cancer" et en Corée du Sud par l'institut coréen de 
recherche en biosciences et en biotechnologies (KRIBB) ; montant d’aide ANR : 300 k€. 
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Une recherche modeste mais diversifiée 
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Figure 48 – Indice de spécialisation de Taïwan en santé en 2001 et 2009 

 

Le vieillissement est principalement abordé sous l’angle de la gériatrie 

Le Département de la santé est chargé de la mise en œuvre du Plan for Promoting an Age-Friendly 
City pour tenir compte des contraintes imposées par le vieillissement de la population et mettre en 
application les recommandations établies par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour des 
villes adaptées. Plusieurs projets d’accompagnement social ont été explorés tels que l’assistance à 
domicile, l’environnement des habitations avec la Evergreen School for Senior Citizens, la Community 
Care for the Elderly, le transport gratuit pour les aînés. Le nombre de bénéficiaires augmenterait de 
près de 47 % en 10 ans (environ 400 000 personnes).  

Le Center for Geriatrics and Gerontology au Taipei Veterans General Hospital fut le premier des 
centres intégrés, actuellement 12 hôpitaux de vétérans ont une division de médicine gériatrique. 
L’éducation sur la qualité de vie, la formation (neurologie, soins palliatif, évaluations,…), la recherche 
sur le vieillissement y sont réalisés. 

D’autres acteurs sont également impliqués dans la recherche sur le vieillissement : la School of 
Medicine de la National Yang Ming University ; la Taiwan Association of Gerontology and Geriatrics 
(TAGG) ; la Taiwan Medical Association et l’Asia Pacific League of Clinical Gerontology and Geriatrics 
(APLCGG). Une étude longitudinale sur le vieillissement a été lancée en 2007 (Taiwan Longitudinal 
Study on Aging, TLSA, - the 6th wave of survey) sur questionnaire. 

Dans le domaine de l’imagerie médicale, il y a peu de recherches dans le domaine, mais les équipes 
utilisent fortement cette technique. 

Taïwan représente 2 % des essais cliniques sur le vieillissement au monde. L’île met en place des 
essais cliniques sur l’ensemble des thèmes étudiés et plus particulièrement le diabète (chez les plus 
de 66 ans). En neurosciences-sciences comportementales, Taïwan compte pour 1 % de la production 
mondiale, en dessous de la moyenne située à 1,9 %, en hausse depuis 2001 (0,6 %). L’indice 
d’impact de cette discipline était encore faible en 2009 (0,57) mais en légère hausse depuis 2001 
(0,47). 
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Les maladies infectieuses sont l’objet d’efforts particulièrement importants 

Les parcs scientifiques (Hsinchu et Sud de Taïwan) doivent se concentrer sur les défis sociétaux dont 
les maladies infectieuses et les diagnostics précoces. Les maladies infectieuses sont abordées dans 
le National Research Program for Genomic Medicine

118
. 

Les universités de Cheng Kung, de Tainan, Chang Gung, l’université médicale de Kaohsiung ainsi 
que l’Institut national des maladies infectieuses et de la vaccinologie participent à la recherche.  

Des quatre pays, Taïwan développe le plus d’essais cliniques : 366 ont été répertoriés dont plus d’un 
tiers concernent les essais sur hépatites avec 130 essais. 49 essais réalisés sur le HIV, 27 sur la 
tuberculose et 25 sur la grippe. 

En microbiologie et virologie, immunologie, Taïwan compte pour 1,2 % de la production mondiale, en-
dessous la moyenne située à 1,9 %, en forte hausse depuis 2001 (0,2 %), avec un indice d’impact en 
2009 de 0,53 stable depuis 2001. 

Le diagnostic précoce du cancer est une priorité 

Cette maladie fait aussi l’objet d’une priorité dans le programme stratégique national : le National 
Science and Technology Program for Biotechnology and Pharmaceuticals. Le National Research 
Program for Genomic Medicine (NRPGM) concentre ses activités sur quatre maladies dont deux types 
de cancer : poumons et foie en s’appuyant sur des plates-formes d’imagerie, des technologies de 
génomique fonctionnelle, biologie structurale, protéomique, bioinformatique... 

En cancérologie, Taïwan compte pour 1,3 % de la production mondiale, en dessous de la moyenne 
située à 1,9 %, en faible hausse depuis 2001 (1 %). Son un indice d’impact augmente depuis 2001 
(de 0,65 à 0,72). 

Les cellules souches ne sont pas un sujet particulièrement développé 

Le Stem Cell Research Center de la National Yang-Ming University (Taipei Veterans General 
Hospital) étudie la biologie des cellules souches, leurs caractéristiques et leurs mécanismes ainsi que 
leurs applications dans les maladies humaines. Leur rôle en thérapie et plus particulièrement en 
médecine régénératrice est étudié en oncologie et pour les maladies du vieillissement. Une équipe 
travaille plus particulièrement sur des cellules souches mésenchymateuses (CSM). Le centre fait 
partie du réseau international Adult Stem Cell Research avec notamment les centres Adipose Tissue 
Plasticity (Toulouse France), Adult Stem Cell Laboratory et Adult Stem Cell Research Centre, Seoul 
National University en Corée du Sud. 

Les essais cliniques concernant les cellules souches représentent à Taïwan moins de 1 % des essais 
mondiaux (soit 24 essais), avec 5 essais sur les CSM, aucun n’est répertorié sur iPs ou cellules 
souches embryonnaires. 

En reproduction-biologie du développement, Taïwan représente 1,3 % de la production mondiale, en-
dessous de la moyenne située à 1,9 %, en hausse depuis 2001 (0,9 %). Son un indice d’impact en 
2009 était de 0,59 en hausse depuis 2001(0,46). 
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 Cf. http://nrpgm.sinica.edu.tw/en/index.php  

http://nrpgm.sinica.edu.tw/en/index.php
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Coopération entre la France et Taïwan ciblée sur quelques thématiques 
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Figure 49 – Part de la France dans les copublications internationale de 
Taïwan en santé en 2001 et 2008 

 

La coopération sur le vieillissement couvre un domaine assez large 

Quatre projets de concernant directement le vieillissement sont réalisés en partenariat entre la France 
et Taïwan : Parkinson (université d’Orléans et Chang Gang Memorial Hospital), l’ostéoporose et 
l’arthrite rhumatoïde. Un projet TecSan franco-taïwanais (SWEET-HOME

119
) concerne le 

vieillissement : solution technologique pour l'observation objective des sujets âgés atteints de maladie 
d'Alzheimer.  

D’autres projets sont en cours dans le domaine de l’imagerie (par exemple, 2 projets ANR-NSC : 
Projet « UltraSWIFT - Imagerie échographique d’onde de cisaillement pour la thérapie ultrasonore du 
tendon »

120
 et Projet « ADAMANTIUS - Détection et caractérisation automatisée des masses 

résiduelles lymphomateuses par fusion IRM de diffusion à 3T et 18FDG-TEP/scanner
121

). A noter 
également le projet ANR-NSC « DFMRI - Caractérisation spatio-temporelle du signal de diffusion 
fonctionnel au cours de l'activité cérébrale visuelle et comparaison avec le signal BOLD »

122
. 

En 2011, la conférence internationale sur les recherches sur la fragilité s’est tenue à Taipei. En 2013 
une autre conférence internationale sera organisée : Taipei IAGG2013 Digital Ageing: A New Horizon 
for Health Care and Active Ageing 

En neurosciences/sciences comportementales, la part des copublications avec la France est de 1,9 % 
au même niveau que Singapour ou la Corée du Sud et correspond à 3 copublications en 2008. Les 
Etats-Unis, la Chine et le Royaume-Uni sont les principaux partenaires (67 %, 14,3 % et 8,2 %). 

Les maladies infectieuses sont le deuxième sujet de collaborations 

L’accord entre l’Inserm et le NSC finance une majorité de projets dans ce domaine (trois sur les six en 
cours). La France (Université de la Méditerranée et l’Institut Pasteur) et Taïwan (National Central 
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 Le projet implique les partenaires suivants : le CHRU Nice Hôpital Cimiez, L’université Nice-Sophia Antipolis, Inria, l’UMI 
MICA (Hanoi), et le Department of Electrical Engineering National Cheng Kung University, et il est cofinancé par l’ANR à 
hauteur de 690 k€. 
120

 Coordonné par l’Institut Langevin et par la NTU, 2012-2015, cofinancé par l’ANR à hauteur de 308 k€  
121

 Coordonné par le groupe hospitalier Henri Mondor et par la Chang Gung University, 2012-2015, cofinancé par l’ANR à 
hauteur de 215 k€. 
122

 Coordonné par NeuroSpin (CEA Saclay) et par la National Yang-Min University, qui a été cofinancé de 2008 à 2011 par 
l’ANR à hauteur de 150 k€. 
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University) collaborent au sein d’un projet européen sur les virus ARN (Small-molecule Inhibitor Leads 
Versus emerging and neglected RNA viruses).  

La part des copublications avec la France en microbiologie-virologie-immunologie est de 6,7 % 
correspondant à 8 copublications, derrière le Japon notamment (19) et au même niveau que la Chine, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni (une dizaine chacun environ). 

Les coopérations dans le domaine du cancer concernent principalement la 
compréhension des mécanismes  

Les sujets touchent à la modélisation (animale) et à la biologie du développement. Sanofi-Aventis et 
l'Hôpital général des vétérans de Taipei se sont associés (novembre 2009) pour créer un centre de 
R&D. Les premières activités portent sur de nouveaux médicaments contre les maladies 
cardiovasculaires. Dans un second temps, elles pourront s'étendre et porter sur les diabètes, les 
cancers et les maladies du système nerveux central. 

L’IRCAD a créé à Taïwan, sur un modèle similaire à celui de Strasbourg, un institut sur la chirurgie 
mini-invasive en partenariat avec le Show Chwan Memorial Hospital. L'établissement vise, entre 
autres, à devenir la référence asiatique en matière de chirurgie mini-invasive. 

En cancérologie, la part des copublications avec la France est de 5,1 % correspondant à 5 
copublications, au même niveau que l’Allemagne ou la Corée du Sud. 

Les cellules souches ne font pas l’objet d’une collaboration particulière  

Cependant, le réseau international Adult Stem Cell Research peut favoriser les rencontres entre les 
chercheurs. En reproduction-biologie du développement, une seule copublication avec la France est 
répertoriée en 2008, tandis que le Japon en avait 7 et les Etats-Unis 34. 

 

Singapour : le domaine biomédical est en plein essor 

Singapour a mis en place depuis les années 2000 une stratégie sur les sciences biomédicales 
(programme Biomedical Sciences, BMS) dont A*STAR assure la mise en œuvre via le Biomedical 
Research Council (BMRC). Le campus BIOPOLIS regroupe tous les acteurs du domaine.  

Les recherches s’orientent notamment vers la génétique des cancers, la génomique et l’épigénétique, 
la découverte de biomarqueurs, l’imagerie préclinique et clinique, les cellules souches et leurs 
applications en thérapie. Ces choix reposent aussi sur la volonté de devenir une plaque tournante 
médicale en Asie. 

De plus, en technologies de la santé, la 2
e
 branche d’A*STAR (le SERC) est particulièrement 

concernée et impliquée dans des projets liés à l’assistance à domicile. 

Le marché des essais cliniques, en pleine croissance dans la région, est soutenu par le gouvernement 
singapourien décidé à positionner la cité-Etat en tant que plaque tournante de la recherche 
translationnelle et clinique. D'ici 2015, le marché singapourien devrait dépasser les 166 M$, avec plus 
de 80 % des essais d'origine internationale. 
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Une recherche jeune mais qui a dépassé le stade émergent 
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Figure 50 – Indice de spécialisation de Singapour en santé en 2001 et 2009 

 

Singapour aborde la question du vieillissement à travers l’autonomie à domicile 

Un groupe d’experts
123

 avait pour objectif d’établir des programmes coordonnés de recherche 
interdisciplinaires en matière de technologie médicale et des systèmes. Six programmes sont ainsi 
déclinés : aspects fonctionnels et aspects sociétaux (gériatrie, robots pour l’autonomie) ; dépistage et 
diagnostic ; neurotechnologies ; gérontechnologies et dispositifs médicaux portatifs.  

En soutien, Singapour renforce également ses plates-formes technologiques et l’utilisation de 
technologies clés (bioinformatique, traitement des signaux, microfluidique, imagerie, synthèse 
chimique, électronique…). L’université nationale de Singapour (National University Singapore, NUS) 
et l’Institute for Infocomm Research (I2R) travaillent également dans ce domaine. Le Gerontology 
Research Programme à la National University of Health System (NUHS) coordonne différents aspects 
de la recherche sur le vieillissement par exemple sur Alzheimer et les démences, la dépression, 
l’incapacité fonctionnelle et la fragilité, les aspects de nutrition et sociétaux…  

Néanmoins, peu d’essais cliniques (19) sont réalisés sur le vieillissement : 3 sur Alzheimer, 2 sur 
Parkinson, 2 sur le diabète. Une étude reportée par l’Asian MetaCentre (NUS) montrait que les maux 
associés majoritairement au vieillissement sont l’hypertension, les maladies cardiovasculaires, 
l’arthrite et les rhumatismes, le diabète (surtout sur la population d’origine indienne) et les accidents 
cérébraux vasculaires. En neurosciences-sciences comportementales, Singapour a un indice d’impact 
de 0,82, nettement en dessous de l’indice toutes disciplines confondues (0,96). 

Les maladies infectieuses mobilisent l’ensemble des acteurs 

Dengue, chikungunya, malaria sont fléchées dans le programme Biomedical Sciences (BMS) depuis 
2001. Dans la phase 3 du programme BMS (2011-2015), le BMRC fait des structures de recherche 
translationnelle et d’essais cliniques (TCR) une priorité. Le laboratoire national en santé publique 
(National Public Health Laboratory, NPHL) du Ministère de la santé (Ministry of Health, MoH) est en 
charge de la surveillance en santé publique sur toutes les maladies à déclaration obligatoire exception 
faite de la dengue. Cette dernière est répertoriée par l’Institut de santé environnementale 
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 Le Science & Technology Value Creation (STVC) 2015 Healthcare Wellness and Aging Panel a publié un rapport sur le sujet 
et disponible sur internet : http://www.a-
star.edu.sg/Portals/0/aboutastar/serc/STVC %202015 %20Healthcare %20Wellness %20 %20Aging %20 %28v1 %29.pdf  

http://www.a-star.edu.sg/Portals/0/aboutastar/serc/STVC%202015%20Healthcare%20Wellness%20%20Aging%20%28v1%29.pdf
http://www.a-star.edu.sg/Portals/0/aboutastar/serc/STVC%202015%20Healthcare%20Wellness%20%20Aging%20%28v1%29.pdf
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(Environment Health Institute, EHI, du Ministère de l’environnement et des ressources hydrauliques, 
MEWR). 

Le campus BIOPOLIS et la présence des grandes firmes pharmaceutiques internationales sont autant 
d’atouts pour le pays. Tous les acteurs de la recherche publique singapourienne participent aux 
recherches sur les maladies infectieuses : les universités scientifiques NUS (Université Nationale de 
Singapour) et NTU (Université technologique de Nanyang), l’agence de recherche gouvernementale 
A*STAR, ainsi que les hôpitaux tels que le Singapore general hospital (SGH) ou le Tan Tock Seng 
hospital (TTSH). Le Singapore Immunology Network (SIgN, créé par Philippe Kourilsky, ancien PDG 
de l’Institut Pasteur) regroupe plusieurs équipes sur ces sujets. 

Les principaux essais cliniques de Singapour concernent les maladies infectieuses (117 au total) la 
majorité des études concernent les grippes, HIV et les hépatites. De plus, sur les 70 essais cliniques 
consacrés à la dengue dans le monde, 3 sont réalisées à Singapour. Plus de 13 % de leurs essais 
cliniques sont consacrés à l’infectiologie (12,6 % en France). Ainsi sur 117 essais dénombrés, il y en a 
33 pour les hépatites, 25 pour HIV et 20 pour les grippes. En microbiologie-virologie-immunologie, 
l’indice d’impact de Singapour est de 0,92 proche de celui toutes disciplines confondues (0,96). 

L’oncologie fait également partie des domaines majeurs de recherche biomédicale à 
Singapour 

Les trois cancers les plus fréquents dans la ville-Etat pour les hommes sont les cancers du colon, du 
poumon et de la prostate. Pour les femmes, ce sont les cancers du sein, colorectal et du poumon. 

Le Centre National contre le Cancer, l’Institut du Génome de Singapour, l’Institut de Biologie 
Moléculaire et Cellulaire, le Centre de développement thérapeutique, le Centre médical International 
John Hopkins, l’Ecole Supérieure de Médecine Duke-NUS et l’Institut de recherche contre le cancer 
Ludwig effectuent également des recherches dans le domaine. 

La création du Cancer Research Centre of Excellence à la NUS, permet la mise en synergie avec tous 
ces instituts de manière à stimuler la recherche fondamentale et translationnelle. L’objectif est de 
mieux comprendre les types de cancer qui touchent majoritairement les populations asiatiques ainsi 
que leur réponse aux traitements, souvent différentes de celles des Occidentaux. L’objectif est de 
dominer la recherche mondiale et la lutte contre le cancer avec le développement de nouveaux 
traitements pour les patients asiatiques à partir de 2012. Des nouvelles approches intégrées de 
mécanobiologie et de biologie des systèmes sont également explorées au MBI (Mechanobiology 
Institute), au Genome Institute of Singapore (GIS), au SIgN notamment, pour la compréhension des 
mécanismes sur le cancer, mais également sur les cellules souches et les processus infectieux. 
Singapour a organisé récemment plusieurs conférences internationales sur le cancer (transition 
épithélium - Mésenchyme et "Frontiers In Cancer Science 2011") 

Par ailleurs, près de 40 % des essais cliniques de Singapour sont consacrés à la recherche sur les 
cancers. En cancérologie, l’indice d’impact de Singapour est de 0,99 tandis qu’en 2001, cette 
discipline était non significative. En termes de part mondiale, Singapour contribue pour 0,3 % en 2009 
ce qui est inférieur à sa part mondiale toutes disciplines confondues (0,5 %). 

La recherche sur les cellules-souches connait des développements très rapides124 

La ville-Etat a rapidement identifié les cellules souches comme un domaine à fort potentiel 
économique et de santé humaine : les cellules souches sont une alternative au traitement de maladies 
actuellement incurables, dont les maladies neurodégénératives et musculo-osseuses, ainsi que le 
diabète et les cancers. En plus d’un effort financier considérable pour développer des infrastructures 
et soutenir des projets en sciences biomédicales et biotechnologies, Singapour a défini un cadre 
légal

125
 incitatif très flexible. La cité-Etat se veut un centre international de recherche sur les cellules 

souches. 

Les investissements des cinq dernières années pour soutenir la recherche biomédicale, et plus 
précisément la recherche en cellules souches, sont très importants. La dépense annuelle de 
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 Cette partie repose sur : Cellules souches: Aperçu de la recherché à Singapour. Ambassade de France à Singapour 2006 
125

 http://www.bioethics-singapore.org  

http://www.bioethics-singapore.org/
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Singapour pour la recherche en cellules souches est estimée à 25 M€ (9 M€ pour le secteur public et 
16M€ pour le secteur privé). Singapour a investi 40M€ environ dans le Stem Cell Consortium. Le 
gouvernement a dépensé 550M€ environ pour investir dans des start ups engagées dans la recherche 
sur les cellules souches. Le BMRC (A*STAR) consacre ainsi environ 10 % de son budget dédié aux 
projets externes aux cellules souches. EDB investit pour soutenir l’implantation de sociétés impliquées 
dans ce type de recherche. Par exemple, EDB a dépensé 22M€ environ dans la société ES Cell 
International, basée à Biopolis. 

Le Singapore Stem Cell Consortium (SSCC) a pour mission de coordonner et développer la recherche 
en cellules souches à Singapour. Il est en particulier chargé de mettre en place les ressources 
communes dans le domaine, comme un laboratoire dédié à l’étude des cellules souches, une banque 
de cellules souches et un complexe de procédés de thérapies cellulaires.  

De nombreux acteurs de la recherche publique sont impliqués dans la recherche sur les cellules 
souches. Chaque institut de recherche a une mission bien définie. Une plate-forme d’échanges 
d’information pour la communauté scientifique a même été créée

126
. Le BioInformatics Institute met au 

point une base de données à utilité nationale (Stem Cell Knowledgebase) qui centralisera les 
informations sur tous les aspects (structure, fonctionnalité, mutations, aspects cliniques, données 
d’imagerie etc.). 

Des entreprises privées comme ES Cell International Pte Ltd (ESI) s’orientent vers la recherche et la 
manipulation des cellules souches embryonnaires. ESI détient la propriété intellectuelle de plusieurs 
cellules souches et des techniques pour cultiver les cellules en certaines lignées tout en ayant encore 
aucun produit de commercialisé. 

Néanmoins, les essais cliniques sur les cellules souches sont faibles à Singapour (seulement 2 % des 
essais mondiaux), en reproduction-biologie du développement, l’indice d’impact de la cité-Etat est de 
1,50 alors que cette discipline n’était pas visible en 2001. Sa part mondiale reste modeste (0,3 %). 

 

Une coopération encore faible mais diversifiée 
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Figure 51 – Part de la France dans les copublications internationales de 
Singapour en santé en 2001 et 2008 
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En termes de collaborations scientifiques sur le vieillissement, la France dispose 
d’atouts importants 

L’IPAL
127

 développe un axe de recherche sur le handicap et le bien-être autour de la déficience 
cognitive (perte de mémoire courte). Aujourd'hui, les activités sont déployées via un partenariat avec 
l'Alexander Hospital de Singapour. L’environnement singapourien permet de déployer rapidement des 
technologies, les chercheurs utilisent les plates-formes, protocoles de validation ou de test de 
Singapour qui sont très performants et rapides. Les autorisations sont aussi délivrées rapidement (par 
exemple la revue éthique pour le déploiement à l’hôpital). 

En revanche, peu de projets sont répertoriés avec des équipes françaises sur le traitement 
d’Alzheimer (CNRS/NTU),  

Il est à noter que A*STAR et l’Agence de financement pour la technologie et l’innovation finlandaise 
(Tekes), ont annoncé leur premier appel bilatéral dans les domaines de la santé publique, du bien-être 
et du vieillissement. 

En neurosciences-sciences comportementales, la part des copublications avec la France est de 3,5 % 
au même niveau que Taïwan derrière l’Allemagne (5,6 %). 

Les maladies infectieuses sont un sujet de collaborations intenses 

Elles reposent en partie sur le SIgN. Plusieurs autres projets de collaborations (principalement de la 
mobilité) ont été établis avec des partenaires français : sur le chikungunya (projet PCRD ICRES), la 
dengue avec la NUS. Il est à noter que l’ANR et l’A*STAR ont financé lors de leur premier appel 
conjoint, un projet sur l’ingénierie de tissus entre l’Inserm et la NUS (projet NMVASC- Nanofabrication 
et patterning magnétique actif cellulaire pour l’ingénierie vasculaire

128
). 

En microbiologie et virologie, immunologie, la part des copublications avec la France est de 7,1 % la 
plaçant derrière les Etats-Unis, la Chine et le Royaume-Uni (16,8 %) mais devant le Japon et 
l’Allemagne (6,3 % et 6,7 %)  

Les collaborations en oncologie se focalisent sur le diagnostic 

L’IPAL/A*STAR développe des approches d’imagerie médicale pour le diagnostic des cancers du 
sein. Il collabore également à la gestion des données et d’images médicales. D’autres projets visent le 
développement de technologies. Il est à noter que ces projets sont issus soit de l’appel Blanc ANR 
International ou TecSan ou bien du programme cadre européen, illustrant une bonne structuration de 
la recherche dans ce domaine. Ainsi, à l’issue de leur appel lancé en 2010, l’ANR et l’A*STAR ont 
cofinancé deux projets autour de la cancérologie : le projet « ONCOSCREEN - Développement d’un 
nouvel outil microfluidique de tri et caractérisation de cellules cancéreuses »

129
 et le projet 

« GoldenEye - Etude préclinique de thérapie photothermique du cancer du rein à l’aide de 
nanoparticules d’or »

130
. 

De plus, une équipe du CNRS a créé un LIA avec le Mechanobiology Institute
131 

pour étudier la 
physique des cellules cancéreuses. 

En cancérologie, la part des copublications avec la France est de 8,1 %, en légère baisse depuis 2001 
(10,2 %) la plaçant derrière les Etats-Unis, la Chine, le Royaume-Uni et l’Allemagne (11,9 %). 

Des collaborations avec Singapour sur les cellules souches sont émergentes 

Des projets ont été répertoriés entre le CEA/DSV et le laboratoire mixte IPAL/A*STAR pour l’imagerie. 
Une autre collaboration entre le CEA/DSV de Grenoble et le Genome Institute of Singapore a été 
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 Partenariat entre le CNRS, l’Université Joseph Fourier – Grenoble 1, Université Pierre et Marie Curie, l’Institut Telecom, la 
National University of Singapore (NUS), et l’Institute for Infocomm Research I2R (Institut d' A*Star). 
128

 Coordonné en France par l’Inserm et à Singapour par la NTU ; montant d’aide ANR : 216 k€ 
129

 Coordonné en France par l’Université Claude Bernard de Lyon et à Singapour par l’Institute of Bioengineering and 
Nanotechnology (IBN) (montant d’aide ANR : 240 k€) 
130

 Coordonné en France par l’Institut Langevin et à Singapour par la NTU (montant d’aide ANR : 240 k€ 
131

 Les partenaires sont le CNRS (institut de physique (INP), institut de chimie (INC) et institut de biologie (INSB)) et le 
Mechanobiology Institute de la National University of Singapore. 
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initiée sur des cribles d’ARN interférents pour l’étude du maintien de la totipotence des cellules 
souches embryonnaires. Des entreprises françaises considèrent Singapour comme une plate-forme 
possible en toxicologie grâce aux cellules souches. 

Néanmoins, en termes bibliométriques, le nombre de copublications en reproduction, biologie du 
développement est tellement faible (de quelques-unes à une quinzaine pour les Etats-Unis) qu’un 
classement n’a pas de sens. 
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Agronomie, alimentation – biotechnologies 

Des défis liés à la santé et au développement économique du secteur 
agricole  

L’impact de l’alimentation sur la santé en particulier entre dans les priorités des politiques de santé 
publique à la fois en France et dans les pays développés d’Asie. Celles-ci visent à l’amélioration du 
bien-être des populations par une alimentation équilibrée. L’approche par la santé permet de traiter à 
la fois les problématiques traditionnelles de sécurité alimentaire, de carences nutritionnelles qui 
menacent la santé des consommateurs et la prise en compte du bien-être par l’alimentation. L’enjeu 
alimentaire des pays développés d’Asie est donc, à l’instar de la France, aussi celui de la qualité des 
aliments. Les aliments fonctionnels - power food, smart food, happy food, beauty food, auxquels 
s’ajoutent les aliments destinés à prévenir des maladies – trouvent ainsi toute leur place dans les 
stratégies des pays développés d’Asie. 

Par ailleurs, face à la raréfaction des ressources halieutiques, la nécessité d’une pêche durable et 
responsable dans des pays à forte consommation de produits de la mer apparaît chaque jour plus 
évidente. La consommation mondiale de poisson dans l’alimentation humaine et animale augmente 
régulièrement et pourrait s’établir, au plan mondial, à 179 Mt en 2015 selon l’agence alimentaire de 
l’Organisation des Nations Unies (Food and Agriculture Organization, FAO), soit 36 % de plus qu’en 
2002. La pêche ne pourra pas, à elle seule, satisfaire les besoins des populations en produits de la 
mer. Dans ce contexte, l’aquaculture jouera un rôle de plus en plus important

132
. 

 

Des stratégies au service des enjeux économiques et sociétaux  

La France, réputée pour la richesse et la diversité de son patrimoine gastronomique, est porteuse d’un 
modèle d’alimentation reconnu dans le monde entier, fondé sur la qualité et la variété. Elle se place 
parmi les premiers pays exportateurs dans le domaine agroalimentaire et les filières agricole et 
alimentaire représentent un secteur d’activité capital en France (1

er
 secteur industriel français en 

termes de chiffre d’affaires, 2
e
 employeur industriel) ; 80 % des produits alimentaires consommés en 

France sont produits en France
133

. Les enjeux économiques font donc partie intégrante de la stratégie 
française concernant l’alimentation alors que les agriculteurs et les entreprises doivent faire face 
aujourd’hui à l’érosion croissante de leurs profits, à des investissements en baisse (- 8 % en 2010) et 
à une perte de part de marché à l’international.  

La France a ainsi défini les priorités suivantes en matière de recherche agronomique dans la stratégie 
nationale de recherche et d’innovation : l’exploration, la compréhension, la modélisation et l’ingénierie 
du vivant. Elle s’est également fixé pour objectif de développer la recherche sur les systèmes intégrés 
de production alimentaire, intégrant la gestion de l’eau et des territoires et la production agricole 
économe en ressources, en énergie et en effluents, la transformation industrielle et consommation des 
produits alimentaires et l’évaluation de la qualité environnementale, économique et sociétale des 
biens et services. 

La France a par ailleurs développé sa stratégie d’alimentation-santé dans le Programme National 
Nutrition Santé (PNNS depuis 2001

134
) et le Programme National Alimentation (PNA depuis 2011

135
). 

Elle se définit par son approche holistique. Elle concerne l’ensemble du circuit de consommation, de la 
production des matières premières agricoles à l’assiette. 
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 Livre bleu : stratégie nationale pour la mer et les océans, 2009, p. 37. 
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 Données ANIA (Association Nationale des Industries Alimentaires). 
134

 Cf. http://www.mangerbouger.fr/  
135

 Cf. http://alimentation.gouv.fr/pna  

http://www.mangerbouger.fr/
http://alimentation.gouv.fr/pna
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Enfin, la France disposant de la deuxième zone économique exclusive (ZEE) au monde grâce aux 
territoires d’outre-mer, la mer fait l’objet d’une attention particulière dans les Stratégies territoriales 
pour les Outre-Mer (STRATOM, 2011

136
), déclinaison régionale de la stratégie nationale de recherche 

et d’innovation. Le Livre bleu : stratégie nationale pour la mer et les océans (2009) plaide également 
en faveur du développement d’une économie durable de la mer, et recommande le développement de 
l’aquaculture. Cette stratégie s’inscrit plus largement dans le cadre de la politique européenne 
commune de la pêche qui vise à conserver le patrimoine halieutique. 

 

Le Japon veut développer une production et un approvisionnement en 
aliments compétitifs 

Le Japon, pays dans lequel l’agriculture représente 1,4 % du PIB en 2011 (1,7 % en France
137

 ), a mis 
en place depuis 1955 un « protectionnisme » agricole, qui a contribué à maintenir une population 
agricole nombreuse (9,4 millions de personnes, soit 7,4 % de la population totale) et à assurer une 
certaine indépendance alimentaire au pays (autosuffisance en riz à 96 %) même si le taux 
d'autosuffisance du Japon en viande, estimé à 53 %, repose sur une dépendance quasi totale pour les 
aliments du bétail. 

Mais au-delà des questions d’approvisionnement, le Japon a introduit l’agronomie, l’alimentation et les 
biotechnologies dans sa stratégie « Innovation 25 » principalement dans le défi sociétal « une société 
saine et sûre ». La production et l’approvisionnement en aliments compétitifs à l’international sont les 
principaux sujets de préoccupation de ce pays qui se fixe pour objectif de mettre en place des plates-
formes informatiques permettant la traçabilité de la production et de la distribution des aliments et 
d’introduire des ingrédients fonctionnels dans les aliments sans pour autant en affecter le goût 
(nanotechnologies innovantes et matériaux pour la sécurité et la sûreté de la vie). La traçabilité et la 
sécurité des aliments sont également déclinées en biologie animale via les biotechnologies. A cet 
objectif s’ajoute celui d’une recherche de compétitivité des entreprises nippones à l’international. Le 
Japon est structurellement importateur de produits alimentaires mais ses entreprises sont à la 
recherche de nouveaux débouchés dans la région Asie.  

Enfin en 2007, le Japon a publié une nouvelle politique dans le domaine océanique (Basic Act on 
Ocean Policy). Mise en œuvre par un « quartier général de la politique océanique » placé sous 
l’autorité directe du Premier ministre, elle vise la gestion des ressources biologiques marines et la 
préservation de l’environnement marin. Ce plan était accompagné d’un budget significatif de l’ordre de 
15 Mds€ (2007, 2008). 

 

L’agronomie et l’alimentation figurent au centre de trois enjeux majeurs définis 
par le projet coréen « 5 7 7 Initiative » (plan quinquennal 2008-2012) 

Tout d’abord celui de la sécurité alimentaire, enjeu sanitaire suite à l’encéphalopathie spongiforme 
bovine et la grippe aviaire, et enjeu économique, le secteur agroalimentaire contribuant faiblement à la 
richesse nationale (l’agriculture représentait 2,6 % du PIB en 2008

137
). Il appartient à la Rural 

Development Administration (RDA), sous l’autorité du Ministry for Food, Agriculture, Forestry and 
Fisheries (MIFAFF), de la décliner en différents agendas de recherche. Son programme Agrofood 
technology poursuit par exemple trois objectifs : le renforcement des technologies de sécurité 
alimentaire, le développement de nouveaux produits agroalimentaires à forte valeur ajoutée et la 
promotion de la cuisine coréenne à travers le monde. Puis vient celui de l’alimentation fonctionnelle, 
pour laquelle la Corée du Sud peut s’appuyer sur une stratégie de développement de la recherche en 
biotechnologie initiée dès 2000 avec le plan Biotech 2000 et renforcée en 2008 avec le plan Bio-vision 
2016. Un des agendas de recherche de la RDA correspond à ce deuxième objectif de développement 
de produits fonctionnels répondant aux attentes du marché, de nouveaux procédés et de nouvelles 
machines permettant la production de produits à forte valeur ajoutée grâce aux nouvelles découvertes 
en nutrition. Et enfin celui de la diffusion de la cuisine coréenne dans le monde, popularisée en Asie et 
de plus en plus répandue dans les capitales occidentales, qui aspire à un statut similaire à la cuisine 
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 http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid58676/strategie-territoriale-pour-les-outre-mer.html  
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 The World Factbook 2011. Washington DC, Central Intelligence Agency, 2011. 
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japonaise. Le volet scientifique concerne la compréhension des préférences des consommateurs de 
culture différente. 

Enfin, dans un pays fortement dépendant des ressources marines (production totale 3,2 Mt) et 
réduisant ses efforts de pêche tout en développant l’aquaculture (doublement de la production entre 
2000 et 2009), les biotechnologies marines sont considérées comme un domaine à fort potentiel de 
croissance, c’est pourquoi le Ministère de la mer et de la pêche (Ministry of Maritime Affairs and 
Fisheries MOMAF) soutient intensément le développement de cette activité. Il investit de manière 
importante dans ce domaine depuis 2004 avec pour objectif de couvrir 5 % du marché mondial. La 
conservation et l’utilisation des ressources marines ainsi que les biotechnologies marines font partie 
des technologies industrielles émergentes d’avenir. 

 

Les autorités taïwanaises retiennent trois objectifs principaux dans 
l’élaboration de leur politique agricole dont un consacré à la santé : sécurité 
sanitaire et aux impacts des productions agricoles sur la santé 

Fortement dépendant des approvisionnements extérieurs pour le fonctionnement de son économie, 
Taïwan mise sur la haute qualité de productions agricoles dédiées à l’export : fruits (mangue vers le 
Japon), bananes, pamplemousse, thé, poissons. Influencé par le Japon, le pays partage un intérêt fort 
pour l’alimentation fonctionnelle et son impact sur la santé. Son industrie recherche de nouveaux 
débouchés dans le développement d’application de biotechnologies en alimentaire. Taïwan investit et 
y voit un fort potentiel de développement à l’étranger. 

Mis en place en 2009, le plan quinquennal intitulé Development Program of Industrialization for 
Agricultural Biotechnology (DPIAB) concerne les productions animales (aquaculture, bétail et volailles) 
et le secteur agronomique (semences, orchidées, pesticides et fertilisants biologiques, médecine 
traditionnelle et alimentation pour la santé). 

Le plan Quality Agriculture Development Program
138

 s’intéresse quant à lui au secteur agricole. 
L’agriculture est l’industrie la plus traditionnelle de l’île mais aussi la plus moderne dans ses aspects 
écologiques et industriels. Le plan soutient le développement de ce secteur grâce aux avancées de la 
recherche (principalement des biotechnologies : sélection par marqueur, vaccins…) et promeut les 
produits grâce à des labels de qualité (passer de 3 % à 6 % de la surface agricole utile conduite en 
agriculture biologique en 10 ans). 

Les ressources naturelles étant limitées, l’atout principal de l’île réside dans ses ressources marines 
(biologiques et non biologiques). L’accent est mis sur la conservation des ressources maritimes 
(corail, écologie marine) et l’énergie marine. La recherche marine dans toutes ses composantes 
(observation, engins, énergie…) constitue un point fort de cette stratégie. 

 

Singapour n'a pas de vocation agricole : l’agroalimentaire ne constitue pas un 
axe prioritaire de la stratégie de la cité-Etat en matière de R&D 

L’alimentation entre dans le champ des politiques de santé publique mises en œuvre par le Health 
Promotion Board (HPB), sous tutelle du Ministère de la santé. Singapour a en revanche mis en place 
une stratégie volontariste dans la recherche biomédicale et les biotechnologies. Ces secteurs 
intéressent principalement l’industrie pharmaceutique mais recoupent l’intérêt agroalimentaire en 
mettant à jour la fonctionnalité d’ingrédients alimentaires. Singapour est enfin déterminée à diversifier 
sa production aquacole pour se positionner comme leader de la recherche dans le domaine. La cité-
Etat souhaite développer ses fermes aquacoles, pour atteindre un taux d’autosuffisance de 15 % en 
2015. 
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La France, un des leaders mondiaux de la recherche agronomique 

Le système national de recherche est le plus puissant en Europe dans ce domaine avec plusieurs 
organismes publics dédiés (INRA, CIRAD, IRD, IRSTEA, IFREMER, ANSES, Institut de veille 
sanitaire) bénéficiant d’un fort ancrage territorial. Les Alliances AVIESAN (ITMO Circulation 
métabolique, nutrition) et AllEnvi (« Groupe thématique Biologie végétale et Biotechnologies ») 
structurent les acteurs scientifiques de ce secteur. Le système français est également original par 
l’existence de centres et instituts techniques spécialisés regroupés dans deux réseaux bien visibles 
que sont l’Association de Coordination Technique Agricole (ACTA) pour la production des ressources 
et l’Association de Coordination Technique pour l’Industrie Agro-Alimentaire (ACTIA) pour la 
transformation des produits de l’agriculture. Un GIS « Relance agronomique

139
 » a également été mis 

en place en mars 2010 pour coordonner les actions en matière de R&D, formation et expérimentation 
visant à mettre en place des systèmes agricoles innovants et durables. Enfin, le dispositif national est 
complété au niveau du développement et du conseil en agriculture par 94 Chambres départementales 
d'agriculture, 21 Chambres régionales d'agriculture et une structure nationale, l'Assemblée 
permanente des Chambres d'agriculture (APCA), qui assurent des activités d'expérimentation et de 
conseil auprès des agriculteurs. 

La politique de recherche agronomique trouve sa traduction au niveau européen notamment dans la 
coordination française de l'initiative de programmation conjointe « Agriculture, sécurité alimentaire, 
changement climatique » (Food Security, Agriculture and Climate Change, FACCE ; 1 000 à 1 200 
chercheurs dans l’Union européenne, 400-500 M€ par an), à l’EraNet « Susfood », la participation à 
l’initiative de programmation conjointe « Un régime alimentaire sain pour une vie saine » (Healthy diet-
heathly life) et au niveau international par l’implantation du siège du Groupe Consultatif pour la 
Recherche Agricole Internationale (GCRAI)

140
 à Montpellier. 

Ces dernières années, la France a réalisé d’importants investissements dans le domaine de la 
génomique végétale, y compris dans les quelques firmes semencières d’envergure internationale. Les 
efforts de recherche ont concerné la connaissance de la structure et du fonctionnement du génome 
des plantes cultivées, la création de ressources pour la génomique (banques, tilling et ecotilling, 
centres nationaux de séquençage, de génotypage et de ressources biologiques...), l’identification et la 
caractérisation de gènes d’intérêt gouvernant des caractères complexes d’intérêt économique : stress 
biotiques et abiotiques, amélioration du rendement en condition de durabilité (réduction des intrants), 
l’utilisation non alimentaire des cultures pour les agrocarburants et la chimie durable, le 
développement de nouveaux outils de bioinformatique et de méthodes innovantes de phénotypage, et 
enfin la génomique des bioagresseurs et les interactions avec les plantes. Plusieurs programmes 
nationaux ont été mis en place dans ce domaine (ANR Agrobiosphère, BioAdapt… CasDAR - 
Développement Agricole et Rural -, Ecophyto 2018) et en particulier dans les programmes des 
investissements d’avenir - Biotechnologies-Bioressources, Labex, Equipex, Infrastructures, Instituts 
Carnot, Instituts d’excellence énergies décarbonées (IEED). 

En termes bibliométriques, la part mondiale de la France en agriculture-biologie végétale était de 
3,2 % en 2009, en baisse depuis 2001 (3,9 %), mais avec un indice d’impact très élevé à 1,54, en 
hausse depuis 2001 (1,21). La production scientifique française dans trois revues de haut niveau de la 
spécialité – The Plant Cell, Plan Physiology, Plan J –, confirme cette position (3

e
 derrière le Japon et 

la Chine, hors Etats-Unis). 

 

La recherche française en biologie animale bénéficie d’une forte structuration à 
l’échelle nationale 

Le Réseau Français de Santé animale, l’Institut Carnot santé animale, et à l’échelle européenne la 
participation de plusieurs institutions françaises (INRA, CIRAD, ANSES) à des réseaux européens 
actifs structurent les communautés. Il existe aussi des Groupements d’Intérêt Scientifique (GIS) 
associant les partenaires agricoles, tels que le GIS AGENAE (développement de la génomique de 
plusieurs espèces telles que les ruminants, porcs, truites, poulets), le GIS Elevage Demain. La 
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 Ce Groupe mobilise le meilleur de la science internationale dans le champ agronomique au sens large pour lutter contre 
l’insécurité alimentaire et réduire la pauvreté notamment dans les pays en développement. 
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biologie des animaux d’élevage bénéficie aussi de certains programmes de l’ANR (ex. 
AgroBioSphère, BioAdapt). La biologie animale bénéficie en outre du soutien du domaine de la santé 
avec l’essor de la génomique et du programme des infrastructures nationales en biologie soutenu par 
le GIS Infrastructure en Biologie Santé et Agronomie (IBiSA) et par le programme Investissements 
d’Avenir.  

Dans le domaine des espèces d’élevage, les forces en biologie animale sont principalement à l’INRA 
avec trois départements scientifiques (Génétique, Physiologie et Systèmes d’élevage, Santé) qui 
représentaient 1862 agents titulaires en 2009, soit 22 % de l’effectif total de l’institut, auquel on doit 
ajouter le secteur de la santé animale au CIRAD, les UMR des Écoles Nationales Vétérinaires et les 
12 équipes de recherche de l’ANSES pour la santé animale et le bien-être animal. La France 
comptabilisait pas moins de 9 706 publications en 2011 dans ce secteur. 

 

La recherche marine française s’organise en particulier autour de l’IFREMER  

D’autres acteurs complètent le paysage (CEA, CNRS…) et les pôles de compétitivité (Mer Bretagne, 
Mer PACA) constituent le cadre privilégié pour valoriser la recherche maritime et marine. En écologie-
biologie marine, la part mondiale de la France est de 3,3 % en 2009, en baisse depuis 2001 (4,2 %), 
avec un impact de 1,30, en forte hausse depuis 2001 (0,97). 

La recherche en biologie marine est quant à elle structurée grâce à des stations biologiques 
(Université Pierre et Marie Curie, CNRS…) au sein du Centre des sciences de la mer (CSM). Ces 
stations s’intègrent aussi au réseau européen de l’infrastructure ASSEMBLE. D’un point de vue 
économique, l’aquaculture française (conchyliculture, pisciculture marine, pisciculture continentale) 
dispose d’un savoir-faire reconnu, mais est confrontée à de nombreuses contraintes - conflits d’usage 
et d’occupation de l’espace notamment sur la frange littorale, qualité des eaux, diversification de 
l’alimentation et maladies des espèces élevées – qui entraînent une stagnation de la production. 

 

La recherche en alimentation est centrée sur la sécurité sanitaire des aliments 
et sur leurs effets sur la santé141 

La recherche française en nutrition et en particulier sur l’« amélioration de l’alimentation humaine, 
préservation de la santé des consommateurs et compréhension de leurs comportements » est 
développée par le Département Alimentation Humaine de l’INRA (25 unités de recherche) et a été 
incorporée dans la stratégie de l’ITMO Circulation, Métabolisme, Nutrition d’AVIESAN et le groupe de 
travail « Aliments et Alimentation » d’AllEnvi. La recherche se structure autour de plusieurs pôles 
nationaux, de différentes plates-formes (génomique, métagénomique, métabolomique, lipidomique, 
phénotypage sensoriel, toxicologie alimentaire), de pôles d’excellence (Lyon, Toulouse, Clermont-
Ferrand, Paris, Lille etc.) et des centres de recherches spécifiques en nutrition humaine (CRNH 
Rhône-Alpes, Auvergne, Nantes, Paris-Bobigny), et de l’épidémiologie à travers diverses cohortes. Il 
existe par ailleurs de nombreux masters en nutrition dans les universités françaises (Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Marseille, Nancy et Île-de-France) et les écoles d’enseignement supérieur agricole 
rattachées au ministère de l’agriculture. Enfin, de nombreux pôles de compétitivité sont dédiés en tout 
ou partie à la nutrition (Vitagora à Dijon, Qualitropic à La Réunion, Céréales Vallée à Clermont-
Ferrand, Prod’innov à Bordeaux ou Nutrition-Santé-Longévité à Lille). Quatre de ces pôles - Vitagora, 
Agrimip (Sud-Ouest), Valorial (Ouest) en mai 2010 ; rejoints par Aquimer (nord) en janvier 2012 - se 
sont fédérés au sein de F2CInnovation.  

En termes bibliométriques, on constate que la part mondiale de la France en agroalimentaire est de 
3,1 % en 2009 derrière le Japon (5,9 %) et la Corée du Sud (3,3 %), en baisse depuis 2001 (4,6 %), 
avec un impact de 1,28, en légère baisse depuis 2001 (1,33). L’excellence de la recherche française 
est reconnue sur l’obésité, le diabète de type 2 et la physiologie métabolique, les relations entre flore 
intestinale et santé, le comportement alimentaire et les aspects sensoriels et le statut nutritionnel 
(micronutriments & microconstituants, acides gras polyinsaturés, minéralisation osseuse etc.) et les 
risques de dénutrition. Les résultats de ces recherches ouvrent des perspectives économiques dans 
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l’industrie agroalimentaire (aliments fonctionnels, compléments alimentaires) et pharmaceutique 
(nutrition des patients, des personnes âgées). 

Si la recherche française en alimentation santé fait plutôt bonne figure au niveau international, le 
secteur privé ne l’exploite toutefois que partiellement. La santé ne constitue que le 3

e
 axe d’innovation 

des entreprises agroalimentaires françaises (15 % des ressources) alors que la santé constitue le 2
e
 

axe d’innovation dans le reste du monde (25,8 % des ressources)
142

. Cette hiérarchisation des 
priorités d’investissement est fidèle aux attentes des consommateurs européens, qui privilégient la 
dimension éthique des produits alimentaires (traçabilité, respect de l’environnement etc.) à leur 
fonctionnalité santé. Ainsi 21 % de l’investissement français répond à l’axe éthique tandis que cet 
investissement est limité à 1,2 % au niveau mondial en 2007. 

 

Le Japon, la recherche pour une société saine et sûre 

Une recherche de qualité dans un domaine large 
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Figure 52 – Indice de spécialisation du Japon et de la France 
en agronomie-alimentation en 2009 

 

Le Japon, leader régional, voire mondial, dans le secteur agroalimentaire a une forte 
capacité d’investissement 

Les instituts de recherche les plus importants pour l’agronomie sont placés sous la tutelle du ministère 
de l’agriculture, de la forêt et des pêches (Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, MAFF). 
Aucun n’affiche clairement une priorité sur les productions animales, mais elles sont susceptibles 
d’être abordées par les instituts dédiés à l’alimentation (National Agriculture and Food Research 
Organization, NARO, Tsukuba) ou aux sciences agricoles (Japan International Research Center for 
Agricultural Sciences, JIRCAS, Tsukuba). Il existe en outre le Hokkaido Food Cluster, implanté au 
nord du Japon dans une région fortement agricole, qui accueille de nombreuses forêts et pêcheries

143
, 

qui obéit à plusieurs axes de développement : transformation des aliments, biotechnologies, 
fabrication de machines, distribution, technologies de l’information et tourisme. 

Parmi les pays étudiés, le Japon se classe premier en termes de production scientifique en 
agroalimentaire. Avec 5,9 % de la part mondiale en 2009, il devançait largement la France (3,1 %), 
mais la qualité de sa recherche est moindre : l’indice d’impact était de 1,28 pour la France et de 0,89 
pour le Japon, en diminution depuis 2001 (-3 % pour la France ; -13 % pour le Japon) alors que 
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l’agroalimentaire compte parmi les dix disciplines japonaises au plus fort impact en 2009. Suivant une 
tendance plus générale de la recherche japonaise, l’agroalimentaire montre un déficit d’impact au 
regard de l’importance des ressources scientifiques disponibles. Quelques phénomènes régionaux 
sont à noter : la montée en puissance significative de Sapporo sur l’île d’Hokkaido (indice d’impact à 
1,13 en 2009) ; la montée en puissance de Tsukuba qui accueille depuis 1993 le Japan International 
Research Center for Agricultural Sciences (JIRCAS), un des centres de recherche affiliés au GCRAI ; 
le recul de la ville de Kyoto dont l’indice d’impact en agroalimentaire baisse de 1,49 en 2001 à 0,98 en 
2009. Enfin, notons qu’en 2007, le Japon possédait probablement le plus grand nombre de bœufs et 
de vaches clonés au monde. Il reste toutefois prudent sur les applications potentielles thérapeutiques 
et agroalimentaires des animaux clonés

144
. 

La recherche japonaise en agronomie-biologie végétale est d’envergure 
internationale 

Plusieurs facteurs contribuent au rayonnement de la science japonaise dans ce domaine : l’existence 
de plusieurs sociétés savantes, relativement actives dont la Société japonaise de Biologie Végétale 
qui édite l'une des meilleures revues du domaine Plant Cell Physiology (IF : 4,25) ; le consortium 
international sur le riz qui édite la revue Rice, entièrement consacrée au riz comprend six éditeurs 
japonais, deux français, un taïwanais, un coréen (IF : 2,90) ; le développement de bases de données 
et centres de ressources génétiques (DNA Data Bank of Japan, DDJB ; Kyoto Encyclopedia of genes 
and genomes, KEGG). Cela se traduit par une part des publications du Japon en agriculture et 
biologie végétale en 2009 qui est de 5,2 % (par rapport à 3,2 % pour la France). Les indices de 
spécialisation sont similaires (0,78 pour la France et 0,8 pour le Japon) mais l’indice d’impact à 2 ans 
est plus élevé pour la France (1,54 contre 1,25). 

La recherche en ressources marines bénéficie d’une structuration très développée 

Le Japon est à la fois le 5
e
 producteur mondial (captures de 5,2 Mt en 2009) et un des plus gros 

importateurs de produits de la mer. Celle-ci s’est construite autour de trois axes : 

 les différents instituts de recherche créés par le Japon depuis 1929, réorganisés en 2001 en une 

agence de recherche halieutique, la Fisheries research Agency (FRA) ; 

 les stations préfectorales expérimentales de pêche établies par des gouvernements préfectoraux 

(recherche locale spécifique et appliquée) ; 

 les programmes de recherche établis dans les universités (Université de Tokyo des sciences et 

technologies marines fondée en 1889 ; Université Nationale de Pêche etc.). 

Le Japon a beaucoup investi récemment en biotechnologies marines mais peu d'applications sont 
disponibles sur le marché à ce jour. Deux entités majeures travaillent en biotechnologies marines : la 
Japanese Agency for Marine-earth Science and Technology (JAMSTEC), qui développe des 
technologies de compréhension et d'optimisation des conditions de culture des organismes marins 
des grandes profondeurs (submersibles d'exploration en mer profonde), et le Marine Biotechnology 
Institute (MBI), créé en 1988 par le Ministry of International Trade and Industry (MITI) en partenariat 
avec 24 entreprises japonaises. 

Le Japon connaît la plus forte production scientifique en écologie-biologie marine avec 1 574 articles 
en 2009 – contre 1040 à la France – et connaît une augmentation régulière alors que la France a 
connu une baisse en 2004. En termes d’impact, celui du Japon est de 0,63 en légère baisse depuis 
2001 (0,68), nettement inférieur à celui de la France (1,30) qui est en forte progression sur la même 
période (0,97). 

Les recherches en nutrition sont d’ordre international avec un intérêt pour les 
désordres métaboliques 

Le Japon devance tous les autres pays étudiés en nombre de publications en nutrition – diététique 
(250 publications en 2007, contre 176 pour la France et 77 pour la Corée du Sud). Mais son indice 
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d’impact à 2 ans y est plus faible : 0,6 en 2007 contre 1,10 pour la France et 0,59 pour la Corée du 
Sud. L’obésité, les diabètes et leurs conséquences pathologiques sont principalement étudiés. 

 

Des coopérations franco-japonaises excellentes par le passé qui peinent à 
perdurer 
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Figure 53 – Part (%) de la France dans les copublications internationales 
du Japon en agronomie-alimentation en 2001 et 2008 

 

En agroalimentaire, le Japon s’ouvre surtout à ses voisins proches 

On constate une augmentation du nombre de copublications avec la Chine (+51 %), Taïwan (44 %) et 
la Corée du Sud (10 %) entre 2001 et 2008 tandis que les collaborations diminuent avec l’UE à 27 (- 
42 %) et les Etats-Unis (- 32 %). La Chine représente ainsi 20,9 % des copublications internationales 
du Japon en 2008, l’Union européenne 17,1 %, les Etats-Unis 16,8 % et la Corée du Sud 10,8 %. Au 
sein de l’UE, le Royaume-Uni (4 %) devance l’Allemagne (3,6 %) et la France (2,2 %). 

Les collaborations franco-japonaises en biologie végétale bénéficient pourtant de 
l’existence d’un laboratoire conjoint 

Le Tsukuba INRA Laboratory (TIL) a été créé en 2008. Dans un cadre multilatéral, le Human Frontier 
Science Program (HSFP) en sciences de la vie (actuellement au moins une équipe de l'ENS Lyon en 
bénéficie en biologie végétale) contribue aux échanges scientifiques. L'INRA Nancy, l'Université de 
Kyoto, et le Forestry and Forest Products Research Institute de Tsukuba développent par ailleurs un 
projet forestier commun. Enfin quelques projets de mobilité sont financés et impliquent plus 
particulièrement l’INRA de Versailles. 

On compte 24 copublications en agriculture-biologie végétale entre la France et le Japon en 2008 (soit 
3,1 % des copublications).  

En biologie animale, on observe que le Japon est beaucoup plus ouvert aux collaborations 
internationales que la Corée du Sud, Taïwan ou Singapour. Les Etats-Unis, la Chine et l’Allemagne 
copublient plus avec le Japon que ne le fait la France (respectivement 1486, 386, 246, 147), qui se 
situe au même niveau que l’Australie (144).  

En écologie-biologie marine, en 2008, un nouvel accord spécifique a été lancé dans le domaine de 
biotechnologies et génétique marines entre le CNRS et la JST : 4 projets conjoints ont été retenus 
pour 3 ans (2009-2010-2011). En 2009, un deuxième accord spécifique a été lancé dans le domaine 
des biomolécules (structure et fonctions), 5 projets conjoints ont été retenus pour 3 ans (2010-2011-
2012). 
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La part des copublications du Japon avec la France est de 5,1 % en 2009, stable depuis 2001 et se 
situant au niveau de l’Allemagne (4,9 %) et de la Corée du Sud (6,6 %), mais en-deçà du Royaume-
Uni (8 %). 

En nutrition, les collaborations académiques laissent place à des collaborations 
industrielles 

En 2005, l’INSERM avait créé l’Inserm-RIKEN Lipidomics Unit (IRLU
145

) qui a été fermé en 2010. Le 
Japon est aujourd’hui une priorité de F2CInnovation, le supercluster agroalimentaire, qui a signé deux 
partenariats avec le Kyushu Biocluster en octobre 2010 et le Hokkaido Bio Industry cluster en mai 
2010. 

 

La Corée du Sud dispose de quelques atouts certains mais reste 
relativement fermé  

Une recherche sud-coréenne en progression 
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Figure 54 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud et de la France 
en agronomie-alimentation en 2009 

 

La recherche publique coréenne agronomique s’articule autour des universités et 
d’instituts nationaux  

Les principaux acteurs sont la Korean University (Séoul), la Chungnam University (Daejeon), la 
Konkuk University ainsi que la National Academy of Agricultural Science (NAAS). La Rural 
Development Administration coordonne la recherche agronomique au sens large (analyses 
nutritionnelles et fonctionnelles, constitution d’une banque de ressources, mise à disposition de 
techniques pour la formulation et le procédé, gestion post-récolte, développement de machines etc.) 
et travaille en réseau avec les centres universitaires qui se concentrent sur la recherche appliquée. 
Trois instituts nationaux disposent aussi de compétences notables : le Korea Food Research Institute 
(KFRI) sur l’alimentation fonctionnelle et la sécurité sanitaire des aliments, le Korea Research Institute 
of Bioscience and Biotechnology (KRIBB) dans le secteur des biotechnologies.et le National Institute 
for Agricultural Biotechnology, Suwon.  
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La recherche privée dans le secteur alimentaire est à l’inverse peu développée 

Les entreprises du secteur alimentaire de Corée du Sud ne sont pas assez matures pour affronter la 
concurrence mondiale. Le paysage agroalimentaire coréen demeure très éclaté (8 500 fabricants 
alimentaires dont plus de 90 % ont moins de 50 employés). Le cloisonnement entre recherche public 
et recherche privée constitue un handicap. Toutefois on note récemment des évolutions : les plus 
grands groupes mènent entre 3 et 6 projets par an en collaboration avec les laboratoires universitaires 
les plus réputés et certaines entreprises installent leurs laboratoires R&D sur des campus 
universitaires (cas de Pulmuone à l’Ehwa Women University). Enfin, le gouvernement coréen a investi 
358 M€ dans la constitution d’un cluster agroalimentaire, Foodpolis, qui comptera un centre de 
recherche dédié à la sécurité alimentaire et un autre dédié à l’évaluation de la fonctionnalité des 
aliments (un 3

e
 à l’emballage). L’objectif est d’opérer un rattrapage en convoquant la même recette 

que dans le secteur électronique (Seoul Digital Media City) : un cluster dédié, accueillant centres de 
recherches et entreprises internationales.  

La part de la recherche sud-coréenne en agroalimentaire était de 3,3 % des publications mondiales en 
2009, soit légèrement supérieure à celle de la recherche française (3,1 %). Le nombre de publications 
coréennes augmente de manière spectaculaire entre 2001 et 2009 (+ 177 %) tandis que la France 
régressait de 33 %. L’indice de spécialisation de la Corée du Sud a ainsi fortement augmenté tandis 
que son indice d’impact stagnait (0,91), plaçant la Corée du Sud au même niveau que le Japon (0,89). 
Néanmoins, en agriculture-biologie végétale, la part mondiale de la Corée du Sud est de 1,8 % en 
2009, en hausse depuis 2001 (0,7 %), mais avec un impact de 0,79, en forte baisse depuis 2001 
(1,10). 

Les sciences animales sont peu développées mais de bonne qualité 

Parmi les instituts nationaux et les grands centres universitaires, un seul affiche clairement les 
sciences animales : l’Université Konkuk à Séoul avec sa faculté de technologies et biosciences 
animales (substitution lipidique au niveau des viandes, encapsulation de probiotiques, génétique, 
protéomique, nutrition, physiologie animale, microbiologie appliquée, production de nourriture pour 
élevage…). Dans de domaine (hors santé animale), on observe que la Corée du Sud est presque à 
égalité dans les revues scientifiques spécialisées à fort impact avec la Japon (respectivement 84 et 
93) alors qu’en nombre total d’articles le Japon est bien au-dessus (10 698 contre 3 733), laissant 
penser que les articles coréens sont les plus cités. 

La recherche coréenne en alimentation-santé a fortement progressé  

Elle concurrence même la production scientifique française en volume (77 publications coréennes en 
nutrition-diététique en 2009), tout en restant en-deçà des capacités japonaises (250). Au niveau 
qualitatif, son indice d’impact reste inférieur à celui de la France mais concurrence directement le 
Japon (respectivement 0,60 et 0,59). Le positionnement coréen est donc intermédiaire. Malgré la 
poursuite d’une politique d’investissement dans la recherche, la progression coréenne trouve ses 
limites dans des ressources contraintes par rapport à la population et aux moyens de son voisin 
japonais. L’amélioration de l’impact mondial de la recherche coréenne en alimentation-santé constitue 
le nouvel objectif pour la Corée du Sud qui a l’opportunité de rejoindre le Japon et, à plus long terme, 
la recherche française. 

En ressources marines, la Corée du Sud a établi des instituts de recherche dédiés 

Le Korea Institute of Ocean Science and Technology (KIOST), l'Institut national de la recherche et du 
développement de la pêche (NFRDI) aux côtés des universités nationales de Pukyong et Séoul forme 
le paysage coréen. Ils travaillent dans trois domaines clés : l’étude des génomes des organismes 
marins et des environnements extrêmes, la recherche de bioprocédés marins et l’étude du potentiel 
médical des produits naturels d’origine marine. La part mondiale de la Corée du Sud en écologie-
biologie marine était de 0,7 % en 2009, en hausse depuis 2001 (0,4 %), avec un impact de 0,62, en 
hausse depuis 2001 (0,48). Les activités de recherche scientifique se sont d’abord concentrées sur le 
poisson d'eau douce y compris la carpe commune, ce qui a contribué au développement de la 
mariculture. Les douze écloseries marines du NFRDI situées le long des zones côtières de la 
péninsule ont joué un rôle significatif dans les aspects techniques du développement de la technologie 
de production d'alevins en écloserie. Grâce à leurs efforts, les écloseries commerciales ont prospéré 
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dans le pays assurant aux pisciculteurs et aux conchyliculteurs un approvisionnement adéquat pour 
satisfaire leurs besoins. Actuellement, ces établissements orientent leurs travaux de recherche vers 
l'amélioration génétique des espèces aquacoles et le développement de nouveaux produits à haute 
valeur ajoutée des organismes aquatiques. 

 

Des coopérations franco-coréennes modestes qui passent souvent par une 
structuration internationale 
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Figure 55 – Part (%) de la France dans les copublications internationales 
de la Corée du Sud en agronomie-alimentation en 2001 et 2008 

 

La France et la Corée du Sud collaborent peu en biologie végétale  

Cela est à contre-courant de l'essor récent de la recherche coréenne dans ce domaine. Deux 
collaborations ont été identifiées : l’une entre l’unité du CNRS à Montpellier et l'université Chonnam de 
Gwangju sur les facteurs de transcription impliqués dans le contrôle d'enzymes du métabolisme 
lipidique chez le colza et autres brassica, et l’autre entre l'INRA (Versailles) et la Yonsei University à 
Séoul sur l'étude de la protéine TAP46, une cible de TOR. On ne recense que 3 copublications entre 
la France et la Corée du Sud en agriculture-biologie végétale en 2008, la situant bien en-deçà du 
Japon (47) et de l’Inde (16) notamment. 

L’INRA a toutefois signé en 2010 un accord-cadre avec la Rural Development Administration. La 
Corée du Sud est associée au consortium international qui travaille sur la métagénomique du 
microbiote du tube digestif avec l’INRA. Plus généralement, les coopérations dans ce domaine sont 
favorisées par la structuration internationale en génomique (riz, blé).  

Le pôle de compétitivité Vitagora (Goût – Nutrition – Santé) a signé en octobre 2010 une lettre 
d’intention avec le cluster coréen Foodpolis afin d’encourager des collaborations sur les technologies 
de fermentation, la globalisation de la cuisine Hansik, les procédés de transformation alimentaire, 
l’alimentation fonctionnelle, la nutrition et l’emballage. 

On constate un repli national de la Corée du Sud dans le domaine agroalimentaire 
entre 2001 et 2009  

Le nombre de copublications internationales a connu une baisse de 20 % durant la décennie. Elle 
témoigne d’une difficulté à accéder aux publications à fort impact international pour une partie de la 
recherche coréenne. La part des copublications avec la France en Corée du Sud était de 1,1 % en 
2008, soit trois copublications (une en 2001), se situant ainsi au même niveau que le Royaume-Uni et 
l’Allemagne et largement en deçà du Japon (47). 
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En biologie animale, la coopération franco-coréenne est quasi inexistante  

On dénombre 21 copublications entre 2007 et 2011. Le MEST a fait de la sécurité alimentaire une 
priorité dans la coopération avec le Royaume-Uni

146
. Les équipes coréennes copublient plus avec les 

Etats-Unis, la Chine, l’Allemagne, l’Australie et l’Inde, qu’avec la France. 

Enfin, en écologie-biologie marine, la part des copublications sud-coréennes avec la France est de 
3,7 % en 2008 correspondant seulement à quelques publications, bien en-deçà du Japon (38, 2

e
, 

derrière les Etats-Unis) et la Chine (16). 

 

Taïwan, des technologies pour un secteur économique à moderniser 

Une recherche diversifiée qui se concentre vers les technologies 
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Figure 56 – Indice de spécialisation de Taïwan en agronomie-
alimentation en 2001 et 2009 

 

Dans le domaine agronomique, Taïwan présente une situation assez proche de celle 
de la France 

La recherche publique en agroalimentaire s’organise autour de plusieurs centres de recherche, 
d’universités et de parcs industriels dont trois instituts de recherche affiliés au Council Of Agriculture 
(COA)

147
 : le Taiwan Livestock Research Institute (TLRI), l’Agricultural Research Institute et l’’Animal 

Health Research Institute. Quatre centres universitaires sont particulièrement réputés pour leur 
département de sciences agricoles et alimentaires : la National Taiwan University (NTU), la National 
Chung Hsing University (NCHU), la National Pingtung University of Science and Technology (NPUST) 
et la National Taiwan Ocean University (NTOU). Par ailleurs, l’Academia Sinica mène des recherches 
en agriculture et biotechnologies (900 chercheurs pour le seul Institute of Biological Molecular 
Science). Le Food Industry Research and Development Institute (FIRDI

148
) à Hsinchu mène des 

activités sur les aliments fonctionnels, l’analyse chimique, l’ingénierie alimentaire et est aussi le 
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 Maggy Heintz, Coopération scientifique avec les Pays Développés d’Asie (PDA), Ambassade de France au Royaume-Uni, 
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 Equivalent d’un ministère de l’agriculture taïwanais. 
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 Institut privé recevant un financement de la Canners' Association of Taiwan， du Council for International Economic 

cooperation and Development et de la Joint Commission on Rural Reconstruction. 
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dépositaire central des demandes de brevet concernant tout matériel biologique. Enfin, le Pingtung 
Agricultural Biotechnology Park (en lien avec la NPUST) constitue la référence taïwanaise dans le 
domaine agroalimentaire. Toutefois il est davantage porté sur l’agriculture que les produits 
alimentaires transformés car il avait d’abord vocation à limiter l'impact de l'entrée à l'OMC de Taïwan 
sur le secteur agricole local en « sortant par le haut » et en créant une industrie agroalimentaire 
fondée sur la recherche

149
. Il accueillait 67 entreprises en 2009

150
. Taïwan a par ailleurs créé de parcs 

scientifiques dédiés aux biotechnologies agricoles, y compris marines, afin de soutenir leur 
développement. Outre le Pingtung Agricultural Biotechnology Park, on peut citer le Chiayi Spice and 
Medicinal Herb Biotechnology Park, le National Floriculture Park (Changhua), le Taiwan Orchid 
Biotechnology Park (Tainan) et l’Ilan County Marine Biotechnology Park

151
, ou le parc satellite de 

Hsinschu à Chunan. 

En termes bibliométriques, Taïwan connaît depuis 2009 une évidente 
déspécialisation dans le domaine agroalimentaire  

Taïwan a d’abord connu une forte progression du nombre de publications entre 2001 et 2004. Ceci 
correspond sans doute à la nouvelle volonté politique de préserver les ressources. Toutefois le pari de 
la qualité se traduit par une évolution très favorable et rapide de l’indice d’impact qui passe de 1,07 en 
2001 à 1,32 en 2009. La recherche agroalimentaire taïwanaise se concentre à Taipei (indice de 
spécialisation à 0,62 en 2009) et surtout Taichung (2,29 en 2009 contre 2,93 en 2001) où la recherche 
s’avère excellente puisque l’indice d’impact s’élève à 1,24 en 2009 à Taipei et 1,38 à Taichung la 
même année. L’agroalimentaire était le seul domaine de la recherche taïwanaise à l’indice d’impact 
supérieur à 1 en 2001 et augmentant en 2009. 

La recherche taïwanaise en biologie végétale est organisée autour de l’Academia 
Sinica 

Elle dispose de quatre instituts dédiés, et d’universités publiques et privées. A ces institutions 
s’ajoutent des instituts spécialisés : le Taiwan Agricultural Research Institute (Taichung), les Instituts 
du thé, du café, de la banane, le Taiwan Endemic Species Research Institute, le Taiwan Forestry 
Research Institute (TFRI)...  

La part mondiale de Taïwan en agriculture-biologie végétale était de 0,7 % en 2009, stable depuis 
2001, avec un impact de 0,79, en hausse depuis 2001 (0,59). Les points forts de la recherche 
taïwanaise en biologie végétale portent sur la génétique et amélioration du riz, la génomique (riz, 
orchidées), l’amélioration de la tomate et du soja, le métabolisme azoté et le transport du nitrate, du 
phosphate et du fer, la biologie des stress, les régulations hormonales (ABA et GA) de la germination 
du riz, la métabolomique de la tomate et des plantes médicinales, morphogénèse florale, la virologie 
végétale (fruits tropicaux) … En matière de foresterie, les recherches sont orientées vers l'écologie, la 
gestion des écosystèmes forestiers naturels, des plantations et des forêts dégradées. La conservation 
de l'environnement, des sols et de la biodiversité constituent les priorités du TFRI. 

La recherche taïwanaise en ressources marines se concentre sur les biotechnologies 

Le Fisheries research Institute (FRI), un des instituts dépendant du Conseil de l’Agriculture, est 
l’institution principale de R&D en pêche et aquaculture à Taïwan. Il mène ses recherches sur 
l’exploitation des ressources halieutiques, les technologies des pêches, l’évaluation des stocks, les 
technologies aquacoles, les biotechnologies marines et la transformation de produits de la mer. En 
écologie-biologie marine, la part mondiale de Taïwan est de 0,7 % en 2009, stable depuis 2001, avec 
un impact de 0,62, en baisse depuis 2001 (0,66). Taïwan représente le seul lieu au monde où la 
maîtrise de l’élevage de copépodes est devenue un maillon essentiel dans le cycle d’élevage larvaire 
de plusieurs espèces de poissons tropicaux. Le transfert de la recherche appliquée aux 
professionnels a assuré ce grand succès et cette originalité. 
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A l’image des nombreux instituts asiatiques impliqués dans les recherches 
agroalimentaires, les départements universitaires taïwanais s’intéressent aux 
aliments fonctionnels 

Ils proposent des compétences en lien avec les produits fermentés : microbiologie, procédés de 
fermentation, extraction des levures, impact des probiotiques sur le tract intestinal, activités 
antioxydantes et antimutagènes des probiotiques, biodisponibilité des composés etc. Les produits 
étudiés sont traditionnellement les haricots, le soja, le thé, les champignons (ganodermma lucidium), 
le sésame, larmes de Job etc. Une priorité de recherche vise aussi à prévenir les effets du 
vieillissement : à la fois en proposant la réduction du sucre et des graisses pour diminuer le risque 
cardiovasculaire, et en tentant de lier nutrition et santé mentale (herbes médicinales chinoises). Les 
travaux recoupent toutefois de nombreuses pathologies : syndrome métabolique, athérosclérose, 
cancers (poumons, colon)… Dans le secteur privé, la quasi-totalité des 4 000 entreprises du secteur 
agroalimentaire sont des PME. Peu d’entreprises agroalimentaires exportent en dehors de quelques 
grands groupes (Uni-president, Wei Chuan Food, Hsin Tung Yang). Une plate-forme d’aide à 
l’innovation alimentaire (FIRDI) fait le lien entre la recherche des laboratoires des instituts nationaux et 
universitaires et l’industrie. Cette dernière mise notamment sur l’alimentation fonctionnelle comme 
ressort de nouveaux débouchés. Le FIRDI centralise ainsi les résultats de recherche en 
biotechnologie alimentaire des grands instituts et laboratoires universitaires ci-dessus.  

 

Une coopération franco-taïwanaise plus forte par le passé 
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Figure 57 – Part (%) de la France dans les copublications 
internationales de Taïwan en agronomie-alimentation en 2001 et 2008 

 

En génétique animale, les collaborations ont été très fructueuses par le passé 

L’INRA et le CIRAD ont signé un accord-cadre de coopération avec le TLRI depuis plusieurs années. 
Deux séminaires France-Taïwan ont été organisés entre l’INRA, le CIRAD et le TLRI en 1998 
(Toulouse) et 2006 (Tainan). Il existe une convention de cotutelle entre AgroParisTech et l’université 
NCHU (première thèse en cotutelle soutenue à Taichung le 24 mars 2011). 

Les collaborations franco-taïwanaises sur des sujets de recherche en matière d’élevage ont été par le 
passé très productives : elles ont débouché sur la commercialisation de la variété de canard 
aujourd’hui dominante dans le monde. Pourtant les deux pays n’ont cosigné qu’une publication en 
2008, deux en 2004, une en 2001 dans le domaine agroalimentaire. Les coopérations se situent 
davantage en biochimie (7 en 2008, 4 en 2004, 3 en 2001).  

Le premier partenaire de Taïwan en agroalimentaire en 2008 était les Etats-Unis (47,9 %), loin devant 
le Japon (18,1 %) et la Chine (12,8 %), l’UE à 27 ne représentant que 9 % de ses copublications 
internationales. Un grand nombre de chercheurs taïwanais des grands instituts ont en effet une 
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expérience aux Etats-Unis (doctorale ou dans la recherche privée). L’Allemagne est le premier 
partenaire européen de Taïwan (3,2 %) devant la France (2,1 %) et le Royaume-Uni (1,6 %). Entre 
2001 et 2008, Taïwan se rapproche surtout de la Chine continentale (+ 114 %) et s’éloigne de la 
Corée du Sud (- 91 %) tandis que les coopérations restent relativement stables avec le Japon (+ 
10 %). En revanche, sa coopération avec l’UE à 27 recule (- 76 %), en particulier avec le Royaume-
Uni (- 85 %) et la France (- 29 %), alors qu’elle augmente avec l’Allemagne (+ 7 %). 

En biologie végétale, la France et Taïwan collaborent activement, mais de manière 
limitée 

La coopération porte sur la génomique du riz, la génomique des orchidées, la régulation par miRNA 
du métabolisme du phosphate, le transport du fer, le métabolisme azoté, la maturation de la graine et 
la protéine LEA. Trois projets ANR-NSC ont été financés : BIO Figs (2009-2012) « Des indicateurs 
biologiques de la santé des écosystèmes : les Ficus taïwanais et les communautés d’insectes 
associées

152
 », Arboas « déchiffrer le rôle de la famille des gènes OAS chez l’homme dans la 

pathogénèse d’une infection arbovirale » (2010)
153

 et MANOMICS « Prélèvement du manganèse chez 
Arabidopsis: analyse génomique et voies de régulation » 2011

154
. 

La part des copublications de Taïwan avec la France en agriculture-biologie végétale était de 2,9 % 
en 2009. Seuls la Chine et les Etats-Unis parviennent à dépasser les 10 copublications 
(respectivement 14 et 13). 

En biologie marine des coopérations ont lieu à travers des projets ANR-NSC : « Puberteel » (2008-
2011) sur le contrôle neuroendocrinien de la puberté chez l'anguille

155
. Par ailleurs, un autre projet 

dans le domaine de l’exploration de la biodiversité et l’évolution de la faune marine profonde a été 
sélectionné dans le cadre de l’édition 2012 de l’appel conjoint ANR-NSC (projet « TFDeepEvo »

156
). 

Enfin le projet Bio-Asie FASCICLE implique deux partenaires taïwanais : la National Taiwan University 
(Taipei) et l’Academia Sinica (Taipei) et côté français l’Université de Lille.  

Néanmoins, la part des copublications de Taïwan avec la France est de 4 % en 2009 (soit 4 
copublications), bien en deçà du Japon et de la Chine (22 publications chacun derrière les Etats-Unis). 
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 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 410 k€, et coordonné par le Centre d'Ecologie Fonctionnelle et Evolutive (CNRS) et par la 
NTU 
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 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 206 k€, et coordonné par l’Institut Pasteur et par l’Institut des sciences biomédicales de 
l’Academia Sinica. 
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 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 240 k€ et coordonné par l’INRA Montpellier (Unité Biochimie et physiologie moléculaire 
des plantes) et par l’Academia Sinica. 
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 Coordonné par l’Unité de recherche Biologie des organismes marins et écosystèmes (BOME) et par la National Taiwan 
Ocean University et cofinancé par l’ANR à hauteur de 270 k€. 
156

 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 290 k€. 
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 Singapour, l’agronomie et l’alimentation au service de la santé 

Une recherche qui n’émerge que dans un volet biotechnologique 
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Figure 58 – Indice de spécialisation de Singapour et de la France en 
agronomie-alimentation en 2009 

 

La production scientifique de Singapour en agroalimentaire est faible 

En 2007, on comptait seulement 12 publications en sciences et techniques agroalimentaires, six en 
nutrition-diététique, deux en agriculture-multidisciplinaire, les autres spécialités ne donnant pas lieu à 
un nombre significatif de publications.  

Singapour est aussi très faiblement impliquée dans la recherche agronomique 

La National University of Singapore héberge le prestigieux Temasek Life Science Laboratory, reconnu 
dans le domaine. Seuls quelques laboratoires y font de la biologie végétale. Le groupe de Frédéric 
Berger (ENS Lyon) s'y est expatrié il y a 7 ans avec un succès certain. Il travaille sur le contrôle 
épigénétique de l'embryogenèse, principalement chez Arabidopsis. Les autres groupes connus 
travaillent sur l'adaptation au stress du riz et sur la biologie des orchidées. En revanche, aucun centre 
universitaire ou institut, public ou privé, ne revendique un positionnement en biologie animale. 

Singapour esquisse toutefois les débuts d’une recherche en alimentation santé 

La National University of Singapore et le Nangyang Technological Institute, comptent des 
départements de nutrition, mais ces derniers intéressent avant tout la formation.  
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Une coopération académique très faible mais un intérêt pour le secteur privé 
français 
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Figure 59 – Part (%) de la France dans les copublications internationales 
de Singapour en agronomie-alimentation en 2001 et 2008 

 

La division Danone Nutrition Infantile a ouvert en avril 2011 un centre de R&D à Singapour à Biopolis. 
L'objectif est d'y accueillir une cinquantaine de scientifiques locaux et internationaux d'ici cinq ans. 
Une vingtaine de scientifiques ont déjà rejoint ce nouveau centre de R&D et travaillent en étroite 
collaboration avec une cinquantaine d'experts de la branche Danone Nutrition Infantile, dans la région 
Asie-Pacifique. Les travaux de recherche conduits se focalisent sur la santé de la mère et de l'enfant : 
l'impact de la nutrition sur la flore intestinale, le système immunitaire ainsi que la croissance des 
bébés et jeunes enfants.  

Néanmoins, l’agroalimentaire ne constitue pas une discipline de coopération entre la France et 
Singapour. Singapour coopère essentiellement avec la Chine qui représente 27,7 % de ses 
copublications internationales en 2008, devant l’Union européenne à 27 (25,7 %) et les Etats-Unis 
(22,8 %). Le Royaume-Uni est le premier partenaire européen (11,9 %) loin devant l’Allemagne (4 %) 
et la France (1 %). Mais le volume total des copublications internationales de Singapour en 
agroalimentaire s’élevant à 39, ces chiffres doivent être relativisés. D’autres domaines sont mieux 
représentés comme la biochimie (10 copublications en 2008) ou la biotechnologie-génétique (6 en 
2008). 

En écologie-biologie marine, la part des copublications de Singapour avec la France était de 6,4 % en 
2008 (soit 4 copublications), en deçà des Etats-Unis (17), du Royaume-Uni (10) et de la Chine (9). 
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Urgence environnementale, énergie – 
écotechnologies 

Des pays sous pression qui ont une conscience aiguë des enjeux 
globaux 

Le Japon, la Corée du Sud, Taïwan et Singapour sont particulièrement exposés au changement 
climatique et aux risques naturels - tremblements de terre, tsunamis et typhons -, ce qui les a conduit 
depuis longtemps à mener une politique de prévention contre les catastrophes naturelles, une 
politique de protection de la biodiversité et une politique énergétique visant à la réduction de la 
consommation et au développement de solutions alternatives. Le Japon, la Corée du Sud, Taïwan et 
Singapour ont ainsi depuis longtemps engagé une politique volontariste dans le domaine des 
technologies vertes. Les évènements de Fukushima en février 2011 ont également contribué à 
accélérer la mise en œuvre de ces politiques.  

En découlent des enjeux scientifiques (modélisation du climat, prévention des risques sismiques, 
exploration des ressources marines et littorales), des enjeux technologiques (système global 
d’observation de la Terre, ingénierie océanographique…) mais également socio-
économiques (limitation de l’augmentation de la température globale moyenne à 2°C, 2,5, 3 jusqu’à 
6°C). 

Dans le cadre des négociations internationales sur le changement climatique, les pays étudiés ont des 
positionnements sensiblement différents. Le Japon reste mobilisé sur ce thème et devrait changer sa 
politique énergétique suite à la catastrophe de Fukushima en alliant indépendance énergétique, faible 
émission de gaz à effet de serre (GES) et énergies renouvelables. La Corée du Sud malgré une 
stratégie orientée sur la croissance verte a privilégié son développement économique à l’international 
sans diminuer ses émissions de GES. Non contraint par le protocole de Kyoto car pays émergent à 
l’époque, la Corée du Sud pourrait faire face à une pression internationale pour développer une 
politique plus volontariste dans le domaine. Taïwan, du fait de son statut diplomatique particulier, ne 
contribue pas activement à l’effort international sur le climat même si l’île s’est fixé quelques objectifs 
tels que celui de ramener ses émissions de gaz carbonique au niveau de 2005 d'ici 2020. A l’image de 
la Corée du Sud, Taïwan dispose d’une industrie (électronique) très consommatrice d’énergie et 
relativement polluante. Enfin, Singapour, du fait de ses ressources très limitées mène une politique 
d’efficacité énergétique depuis longtemps afin d’assurer son développement économique et son 
indépendance (en termes d’eau potable par exemple). 

 

Des stratégies a fort dénominateur commun  

Face à l’urgence environnementale, la France et les quatre pays développés d’Asie adoptent des 
stratégies convergentes, à savoir la maîtrise de l’énergie dans le domaine du solaire photovoltaïque, 
des bioénergies et des énergies marines, la gestion intégrée des villes et le développement de la 
chimie verte (principalement la chimie du végétal) pour promouvoir l’éco-conception… Exceptée à 
Singapour, la préservation des milieux et de la biodiversité (terrestre mais surtout marine) fait l’objet 
de stratégies spécifiques, visant à assurer une cohérence plus forte des actions menées au niveau 
national et les engagements pris dans un contexte international (protocole de Nagoya de 2010 sur 
l’accès aux ressources et le partage des avantages tirés de la biodiversité et à l’établissement 
d’objectifs pour 2020). 

En France, la stratégie nationale de recherche et d’innovation a identifié trois orientations qu’il 
convient de développer dans le domaine des sciences de l’environnement : 
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 Comprendre le passé et observer le présent pour aborder le futur dans des conditions 
satisfaisantes (management des connaissances) : promouvoir une recherche et une politique 
scientifique interdisciplinaire, améliorer la connaissance des milieux naturels et anthropisés, en 
s’appuyant sur une infrastructure nationale de systèmes d’observation, d’expérimentation et de 
gestion des données dans un cadre européen et international (Global Monitoring for Environment 
and Security, GMES, et Global Earth Observation System of Systems, GEOSS) 

 Modéliser les interactions systémiques et évaluer leurs réponses aux altérations pour anticiper et 
maîtriser les risques 

 Construire les bases scientifiques et techniques des innovations permettant un développement 
humain éco-responsable avec un accent mis sur l’efficacité énergétique et environnementale 
(dans les domaines de l’agriculture, des transports, des bâtiments, de l’urbanisation, des NTIC 
etc.), le développement de solutions énergétiques et de transports décarbonés et une maîtrise 
des pollutions et des risques naturels et sociaux (telluriques, climatiques, pandémies, risques 
sociaux etc.). 

 

Au Japon, le 4
e
 plan-cadre quinquennal (2011-2016) revisité suite au séisme du 11 mars 2011 et de 

l’accident de Fukushima s’inscrit tout d’abord dans une logique de réhabilitation du site même 
(observation de la radioactivité continent-océan-atmosphère et technologies de décontamination), de 
l’observation accrue des séismes et tsunamis par des systèmes câblés sous-marins et satellitaires (1

er
 

pilier). Le 2
e
 pilier est consacré pour partie à l’innovation verte, faisant de la création d’un centre de 

recherche sur le développement de cellules solaires « hautement efficaces » une aide à la 
reconstruction de la région de Tokohu, où sera également implanté un système de gestion 
énergétique intelligent : la recherche sur les énergies vertes dont les énergies marines et l’énergie à 
partir des algues y sera développée. Le Japon, déjà leader en R&D sur le photovoltaïque, va donc 
poursuivre dans d’autres secteurs des énergies renouvelables (comme les biocarburants de 2

ème
 

génération à partir de la biomasse par exemple), avec une feuille de route et des moyens ad hoc. A 
cette fin, l’inflexion donnée aux énergies renouvelables se concrétise par une augmentation en 2012 
des crédits du photovoltaïque (+29 %) de l’éolien (+29 %) et des énergies des mers (+110 %). Le 
Japon confirme ainsi sa volonté de placer la production d’électricité photovoltaïque parmi les 
composantes majeures du bouquet énergétique qui sera disponible en 2030 (feuille de route 
Photovoltaic 2030+ en 2009 de la NEDO).  

Etat océanique, état archipélagique, le Japon possède en outre une ZEE et un plateau continental très 
convoité qu’il lui faut faire respecter et valoriser. Au-delà des activités conventionnelles, les industries 
innovantes liées à l’intervention en mer (construction d’îles artificielles, forages sous-marins, 
plateformes et pipelines…) constituent une forte préoccupation industrielle. 

 

En Corée du Sud, si la notion de « croissance verte » est au cœur de la politique coréenne, 
notamment par des investissements dans les technologies de l’environnement comme l’éolien 
offshore, le photovoltaïque et le véhicule électrique, cette politique est avant tout guidée par des 
intérêts économiques, à savoir la volonté d’occuper une place prépondérante sur ce marché en 
devenir. La stratégie de la croissance verte vaut beaucoup plus pour l’exportation que pour les 
besoins de la société coréenne pour laquelle le développement durable n’est pas encore au cœur des 
préoccupations. Mais le véritable enjeu pour la Corée du Sud reste la protection de sa ressource en 
eau potable, ses nappes phréatiques étant très polluées du fait de rejets peu contrôlés.  

 

Taïwan dispose d’une stratégie énergétique (Ministère de l’Economie, 2008). Un des objectifs est la 
promotion de la recherche et du développement des nouvelles technologies énergétiques, des 
énergies renouvelables et des technologies de conservation de l’énergie.  

La stratégie taïwanaise dans le développement et l'utilisation des énergies renouvelables a pour triple 
objectif d’améliorer la sécurité énergétique, la protection de l’environnement et le dynamisme 
économique de l’île. Si la richesse de la biodiversité taïwanaise, notamment maritime, est l’une des 
plus importantes au monde, Taïwan n’a pour autant pas de stratégie qui lui soit dédiée. Néanmoins, la 
transformation et la valorisation de ses ressources naturelles lui permet de miser sur les 
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biotechnologies d’une part, et sur le développement technologique de l’agriculture biologique d’autre 
part.  
 

Singapour a adopté une approche holistique à propos de la ville, c’est-à-dire que la ville prend en 
compte les aspects économiques, sociaux et environnementaux dans son aménagement. Ceci a 
permis de surmonter la contrainte des ressources, de faire une transition très rapide d'une ville pauvre 
en infrastructures et de relever le manque d'opportunités économiques pour en faire l'une des villes 
attrayantes d’Asie. Dans le Plan d'action durable de Singapour, les objectifs à atteindre d'ici 2030 sont 
ambitieux : une réduction de 35 % de l'intensité énergétique (niveau équivalent à 2005), taux de 
recyclage global de 70 %.... La forte augmentation de la demande en eau est l’enjeu principal de la 
cité-Etat dont les ressources sont très limitées. Elle souhaite atteindre son indépendance d’ici 2015 
vis-à-vis de la Malaisie et de l’Indonésie en investissant massivement dans le développement de ses 
capacités de gestion et de traitement de l’eau. Par ailleurs, Singapour définit ses priorités grâce à trois 
programmes stratégiques dont un sur les technologies environnementales et de l’eau complétés par 
des National Innovation Challenges dont le premier est consacré à l’énergie. 

 

Une expertise française reconnue qui pourrait souffrir d’un manque de 
structuration  

La reconnaissance de la France à l’international passe par sa recherche 
fondamentale et son expertise en matière d’observation et de préservation de 
l’environnement 

Elle s’exprime notamment par : 

 une position de pilote dans le groupe « paléoclimat, modélisation, climatologie, polaire » du 
GIEC ;  

 un rôle majeur de la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité (FRB) et de l’Institut Français 
de la Biodiversité (IFB) dans la mise en place de la Plate-forme intergouvernementale sur la 
Biodiversité et les services écosystémiques (Intergovernmental Science Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services, IPBES) qui a vu le jour à Busan (Corée du Sud) en juin 
2010, la ville de Bonn avait finalement été retenue pour accueillir le secrétariat en avril 2013 ; 

 un important réseau de centres IFREMER (26 implantations) qui favorise des coopérations 
anciennes en Extrême-Orient à travers des programme de recherche comme la modélisation 
numérique ou l’océanographie profonde ; 

 Des stations biologiques CNRS-Université Pierre et Marie Curie (Roscoff, Villefranche-sur-Mer et 
Banyuls-sur-Mer) qui sont les nœuds français d’une infrastructure européenne ESFRI, le 
European Marine Biological Resource Centre (EMBRC). 

 

La France souffre d’une certaine faiblesse de structuration/coordination des 
moyens d’observation et d’expérimentation de longue durée 

Les investissements d’avenir ont pris en compte cet état de fait pour la recherche en environnement et 
ont financé des projets d’envergure : l’équipex GEOSUD sera une des composantes de l’Infrastructure 
internationale GEOSS. De même, l’équipex RESIF-CORE, partie prenante de la très grande 
infrastructure de recherche (TGIR) RESIF (Réseau sismologique et géodésique français), renforcera 
la composante nationale du European Plate Observatory System (EPOS). L’observation et la 
simulation à l’échelle mésoscopique est aussi une faiblesse en France. 
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Les nouvelles technologies de l’énergie figurent en outre au cœur de la 
construction de l’économie verte française 

Elles pourront assurer la transition écologique du pays. Ainsi les réseaux intelligents (smart grids), la 
capture et le stockage du carbone, les énergies renouvelables et les filières participant à la réduction 
de la consommation de ressources naturelles et des matières premières font l’objet d’une attention 
particulière. D’un côté, la chimie verte constitue une voie de reconversion de la chimie fine et de 
spécialité où la France a été longtemps leader. De l’autre, les démonstrateurs de bioraffinerie intégrée 
font l’objet d’investissements ciblés.  

La chaîne d’acteurs de la filière biomasse est ainsi en phase de structuration grâce tout d’abord des 
programmes gérés par l’ANR et l’ADEME, Bio-Energies (2008) devenu Bio-ME (Biomatières et 
Energies), puis grâce au programme Investissements d’avenir (IEED PIVERT - Picardie Innovations 
Végétales, Enseignements et Recherches Technologiques et IEED INDEED - Institut National pour le 
Développement des Ecotechnologies et des Energies Décarbonées) auquel on peut associer 
l’équipex Plate-forme intégREe AppLiquée au criblage haut débit de CATalyseurs pour les 
bioraffineries (REALCAT) de l’Université de Lille. Ces investissements s’appuient sur deux pôles de 
compétitivité : Axelera (Lyon-Rhône Alpes) et Industrie et Agro-Ressource (IAR, Picardie). 

 

Les énergies renouvelables ont aussi fortement bénéficié des investissements 
d’avenir 

Les filières se structurent autour de pôles territoriaux préexistants (pôles de compétitivité Mer PACA et 
Mer Bretagne pour les énergies marines) et l’identification de chefs de file par secteur, par exemple 
Sophia Antipolis pour l’éolien, l’INES à Chambéry pour le solaire photovoltaïque et en partie pour le 
solaire thermodynamique. 

 

Les très grands instruments au service de la recherche 
environnementale japonaise  

Une recherche japonaise au service de la préservation de l’environnement et 
de la lutte contre le changement climatique 
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Figure 60 – Indice de spécialisation du Japon et de la France en environnement en 2009 
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Les risques naturels, en particulier les séismes, et l’environnement marin constituent 
des axes essentiels de la recherche nippone en environnement 

Deux instituts y sont particulièrement consacrés : le National Institute for Earth Science and Disaster 
Prevention (NIED) et la Japan Agency for Marine-Earth science and technology (JAMSTEC). Le 
Japon dispose d’un réseau d’observation (sismomètres) très développés servant de base au 
développement de recherches de pointe. Par ailleurs, les sciences marines constituent un domaine 
d’excellence du Japon où le Ministère du territoire, des infrastructures et des transports a une action 
prépondérante. Ainsi, l’ingénierie écologique marine est fortement développée dans la préfecture 
d’Okayama. Le pays a aussi développé des formations originales (Ocean alliance, Université de 
Tokyo). 

Le Japon possède de grandes capacités dans le domaine des simulations 

En recherche fondamentale, le superordinateur vectoriel, Earth Simulator, basé au JAMSTEC depuis 
sa création en 2002, est dédié notamment aux simulations numériques concernant la géophysique 
interne et externe. Il a permis aux équipes scientifiques japonaises de faire des percées importantes 
dans le domaine océan-atmosphère ces dernières années. Le RIKEN devrait disposer dans le futur 
une infrastructure comparable à l’Earth Simulator qui permettra de faire des simulations sur une 
dizaine d’années. Ce sont des instruments non présents en Europe et surutilisés aux Etats-Unis. 

Néanmoins, en termes bibliométriques, en géosciences, la part mondiale du Japon est stable depuis 
2001 (4,7 % en 2009), mais inférieure à celle de la France (5,1 %) avec un indice d’impact de 0,87 
contre 1,21 pour la France, en hausse depuis 2001 (0,74). En environnement, la part mondiale du 
Japon est de 3,2 % en 2009 comparable à la France (3,1 %), en baisse depuis 2001 (3,7 %), avec un 
impact de 0,89, en légère hausse depuis 2001 (0,84) mais inférieur à celui de la France (1,06). 

De même, génie civil-minier, énergie-génie chimique et industriel sont des disciplines où le Japon fait 
figure de puissance scientifique moyenne. En effet, en génie civil-minier, la part mondiale du Japon 
est de 4,3 % en 2009, en légère baisse depuis 2001 (4,6 %), avec un impact de 0,82, en légère 
baisse depuis 2001 (0,93). En énergie-génie chimique et industriel, la part mondiale du Japon est de 
5,2 % en 2009, en forte baisse depuis 2001 (7,7 %), avec un impact de 0,77, en baisse depuis 2001 
(0,88). 

Le Japon possède des instituts dédiés à l’observation et la préservation de l’environnement comme le 
National Institute of Environmental Studies (NIES) : A chaque priorité est associé un centre de 
recherche dont les objectifs s’inscrivent dans une perspective mondialisée. Les recherches sur le 
climat sont aussi intenses. Le Japon participe activement au GIEC notamment dans le groupe 
atténuation du changement climatique (groupe 3) mais aussi aux côtés de la France sur les éléments 
scientifiques (groupe 1). 

Le Japon se concentre en outre fortement sur le développement d’énergies 
nouvelles 

Le Japon a en effet été le premier pays à développer fortement l’usage du photovoltaïque à partir de 
1980. Dans les années 1990, plusieurs programmes « photovoltaïque pour bâtiments publics » se 
sont succédés sous l’impulsion du METI, mis en œuvre par la New Industrial and Energy Technology 
Development Organisation (NEDO), homologue de l’ADEME française. En 2002, le fonctionnement du 
réseau en îlotage a permis de mesurer à grande échelle la valeur que peut apporter la production 
décentralisée au fonctionnement du réseau. Ces programmes se démarquent notamment des travaux 
menés aux Etats-Unis et en Allemagne. En couplant les approches tirées par la technologie, et le 
marché, le Japon a fait émerger le concept d’intégration au bâtiment. Cela a permis une réduction des 
coûts et la standardisation des approches par les fabricants. Par ailleurs, ces travaux ont montré 
l’intérêt de l’évolution des réseaux de distribution pour accueillir de plus en plus de production 
décentralisée d’origine photovoltaïque. On note néanmoins que ces opérations sont fortement portées 
par la NEDO avec un engagement limité des compagnies d’électricité japonaises. La NEDO, a en 
outre pour objectif d’établir des consortia entre compagnies japonaises et recherche à l’étranger dans 
des domaines où la technologie est proche de la mise en application et de la mise sur le marché (et 
pour lesquels les entreprises ont un grand intérêt en termes de perspective de commercialisation). 
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Le Japon fait aussi figure de leader sur les réseaux intelligents  

Il développe des projets de démonstration de la forte pénétration de production décentralisée sur les 
réseaux de distribution et/ou sur les microréseaux. Les entreprises japonaises disposent d’un savoir-
faire reconnu dans le domaine, qui constitue un des grands axes stratégiques de développement du 
pays. Le METI les a regroupées en février 2010 au sein d’une grande alliance, l’Alliance Japonaise 
des Communautés Intelligentes (Japan Smart Community Alliance, JSCA), dont le but est de 
coordonner à l’échelle nationale le développement des « communautés intelligentes », ces villes qui 
utiliseront toutes les énergies disponibles en les gérant depuis un centre unique, en accord avec le 
système de transport et le mode de vie des habitants. Concrètement, l’Alliance, dont le secrétariat est 
assuré par la NEDO, travaillera sur la prospection de nouveaux marchés internationaux, la rédaction 
d’une feuille de route, la standardisation internationale, et les « maisons intelligentes » (smart 
houses)

157
. 

Enfin le Research Institute of Innovative Technology for the Earth (RITE), créé en 1990 pour répondre 
aux problèmes de changement climatique (initiative New Earth 21

st
) a pour priorité les problématiques 

liées à la séquestration et au stockage du CO2. 

Les technologies vertes (hors énergie) sont aussi fortement développées 

Le traitement de l’eau est une compétence phare du Japon. Un acteur de poids est l’Institut national 
pour la gestion du territoire et des infrastructures (NILIM). Les technologies reposant sur les 
membranes sont fortement développées par les industriels tels que Toray et Toyobo. La remédiation 
des sols connaît un fort regain d’activité suite à l’accident de Fukushima. Les universités de Tokyo et 
Kobe disposent de compétences reconnues par le Ministère de l’agriculture japonais (pollutions 
ponctuelles, recyclage de l’eau industrielle) même si le Japon dispose de compétences moindres dans 
la remédiation des sols irradiés. En chimie verte, le Japon fait partie des pays leaders en génie des 
procédés, en particulier en micro-structuration. Le réseau Green & Sustainable Chemistry Network 
créé en 1998 permet de structurer la filière. 

 

Une coopération franco-japonaise en environnement qui évolue au gré des 
intérêts japonais 
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Figure 61 – Part de la France dans les copublications internationales du Japon 
en environnement en 2001 et 2008 
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 Livre blanc de la NEDO sur les technologies des énergies renouvelables 
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Les coopérations sont nombreuses en ingénierie océanographique  

Elles reposent sur les collaborations de l’IFREMER, de l’Institut Pierre-Simon Laplace (IPSL) et du 
JAMSTEC autour de l’Earth Simulator (MoU signé en 1998 et renouvelé en 2007). Elles couvrent de 
nombreux domaines des sciences marines et sont effectuées avec différents instituts et universités 
japonais (Japan Oceanographic Data Center, Universités de Tokyo et Nagasaki, Université de 
Kinki…) : l’océanographie opérationnelle, l’étude de l’environnement marin global et de ses 
composantes régionales, l’étude des fonds océaniques, la pêche et l’aquaculture (étude des stocks et 
amélioration des technologies des pêches), les microorganismes marins et perspectives 
biotechnologiques, les technologies sous-marines pour la recherche scientifique (flotteurs, robots 
autonomes inhabités, observatoires marins in situ). Par exemple, le projet Gulf Of Lions Drilling project 
(GOLD) de forage IODP (Integrated Ocean Drilling Program) dans le golfe du Lion initié par l’Institut 
Universitaire Européen de la Mer (Brest) nécessiterait une collaboration soutenue entre l’IUEM et le 
JAMSTEC dont le Chikyu, navire foreur, est le seul navire capable de réaliser un forage dans une 
couche de sel d’épaisseur de 1 km. 

Enfin, le calcul exascale et ses applications dans le domaine de l'environnement font l’objet de 
collaborations multilatérales cofinancées en partie par l’ANR et la JSPS dans le cadre de l’initiative 
multilatérale « G8-HORCs » (2010) qui regroupent des équipes françaises et japonaises autour de 
deux projets : ECS (Permettre la simulation climatique à très grande échelle

158
) et ICOMEX 

(Icosahedral-grid Models for Exascale Earth System Simulations
159

). 

Il existe de nombreuses coopérations en matière de risques naturels 

IRSTEA intervient sur les aléas (avalanches) en collaboration avec le National Institute for Earth 
Science and Disaster Prevention (NIED) et sur les inondations urbaines avec l’Université de Tokyo. 
Les acteurs français collaborent aussi via les projets européens, mais aussi suite à l’appel ANR-Flash 
(en collaboration avec la JST) qui a été lancé pour faire face aux conséquences du tsunami du 11 
mars 2011. Cela a permis le financement de 9 projets franco-japonais

160
 interdisciplinaires et 

d’approches variées comme « dynamique sismique, effets des rayonnements ionisants, réduction des 
risques NaTech – Naturel-Technologique, perception des risques en démocratie, paléoséismes et 
paléotsunamis, anticipation des séismes, traçage des conséquences environnementales ». La 
modélisation est aussi un axe de coopération important (LIA ReaDiLab

161
 - Reaction-Diffusion-

Laboratory). 

On constate que la part des copublications franco-japonaises en géosciences est de 10,2 % en 2009, 
en hausse depuis 2001 (7,8 %), se situant au niveau de l’Allemagne et du Royaume-Uni mais très en-
deçà de la Chine (16,7 %). En environnement, la part des copublications avec la France au Japon est 
de 4,3 % en 2009, en hausse depuis 2001 (1,9 %), se situant ainsi au niveau de l’Allemagne, du 
Royaume-Uni et de l’Inde mais en deçà de la Corée du Sud (9,4 %). En génie civil-minier, la part des 
copublications avec la France au Japon est de 3,8 % en 2009, en hausse depuis 2001 mais 
correspondant à une douzaine de copublications seulement, se situant derrière l’Allemagne et le 
Royaume-Uni (une vingtaine) et devant Taïwan et Singapour (6 et 4). 
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 Il regroupe des équipes Inria et du Tokyo Institute of Technology, au côté d’équipes américains, allemandes et canadiennes, 
et rassemble climatologues et informaticiens autour de supercalculateurs, pour établir les fondements scientifiques d'une 
analyse plus sûre, plus fine et plus globale du changement climatique 
159

 Il rassemble des équipes de l’Université de Tokyo et de l’agence japonaise pour la Science et la technologie Mer-Terre et de 
l’Institut Pierre Simon Laplace des sciences de l'environnement, au côté d’équipes britanniques et allemandes. 
160

 La liste et les résumés des projets franco-japonais cofinancés par l’ANR et la JST sont disponibles à cette adresse : 
http://www.agence-nationale-recherche.fr/projets-finances/?tx_lwmsuivibilan_pi1[Programme]=523  
161

 Ce LIA regroupe le CNRS, l’université Joseph Fourier de Grenoble 1, l’université Paris Sud 11, l’Ecole Pratique des Hautes 
Etudes, l’Institute for Advanced Study of Mathematical Sciences (Université Meiji), et la Graduate School of Mathematical 
Sciences de l’Université de Tokyo. 

http://www.agence-nationale-recherche.fr/projets-finances/?tx_lwmsuivibilan_pi1%5bProgramme%5d=523
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Dans le domaine des énergies renouvelables des collaborations existent surtout sur 
le photovoltaïque ainsi que sur la capture et le stockage du CO2 

En dehors des travaux conduits en commun dans le cadre multilatéral (AIE, G8, UNFCCC-GIEC…), 
l'ADEME entretient au Japon principalement des relations bilatérales avec la NEDO. Un accord de 
coopération a été signé en 1994 et renouvelé pour la dernière fois en décembre 2008. Les thèmes de 
coopération définis par les deux agences ont porté principalement sur les prospectives technologiques 
à long terme dans le domaine de l’énergie et du changement climatique. L’évolution de la filière 
photovoltaïque est également au cœur des échanges entre les deux agences, comme le prouve la 
dernière rencontre à Perpignan (octobre 2011) organisée avec l'appui du pôle de compétitivité 
DERBI

162
 et consacrée au solaire thermodynamique à concentration et au solaire photovoltaïque. Par 

ailleurs, le CNRS vient de créer un LIA sur le photovoltaïque (Next PV
163

). 

Le BRGM et l’Université de Tokyo collaborent ensemble sur la capture et le stockage du CO2. Ce 
projet a en outre été élargi au niveau européen à travers le projet CO2 Site Closure Assessment 
Research lancé en 2011 et regroupant Air Liquide, Veolia Environnement R&I, l’IFPEN, et le BRGM 
ainsi que le Research Institute of innovative Technology for the Earth. 

Par ailleurs la France dispose d’un atout important grâce à la présence du bureau français à la Maison 
franco-japonaise où les problématiques énergétiques peuvent faire l’objet de recherche 
interdisciplinaires entre les sciences humaines et sociales et les sciences exactes concernées. 

En énergie-génie chimique et industriel, la part des copublications franco-japonaises est stable à 
5,2 % depuis 2001, faisant jeu égal avec l’Allemagne et le Royaume-Uni, devant Taïwan et Singapour 
(2,6 % et 2,1 %) mais derrière de la Corée du Sud (11,9 %).  

Enfin, la contribution des sciences humaines et sociales aux défis énergétiques est source de 
collaborations futures. En effet, suite à la catastrophe nucléaire de Fukushima, les acteurs français se 
sont mobilisés autour des questions de sécurité énergétique, de risques environnementaux. Ainsi, au 
CNRS, le nouveau programme interdisciplinaire « Nucléaire, énergie, environnement, déchets, 
société » (NEEDS) dispose d’un volet international où la coopération avec le Japon est favorisée

164
. 

Les sujets de recherche développés ont une approche sociale avec un pilotage par l’Institut des 
sciences humaines et sociales du CNRS apportant ainsi aux chercheurs japonais une expertise dont 
ils ne disposent pas du fait d’un cloisonnement trop important entre les disciplines au Japon. 

Des coopérations très structurées existent sur le développement urbain 

Elles impliquent les acteurs lyonnais avec d’une part la vulnérabilité urbaine avec l’ENS Lyon, par le 
biais de son laboratoire « Environnement Ville Société » (EVS) qui a développé une collaboration 
originale avec l’Institute of Industrial Science (géographie et architecture). D’autre part, le 
développement du quartier des Confluences prend ainsi valeur de terrain d’étude aussi bien pour la 
France que pour le Japon via la NEDO (signature d’un projet de 55M€ sur les « Smart Grids »), 
intégrant une dimension supplémentaire à la coopération scientifique : un jumelage et un lien étroit 
entre les collectivités locales de Yokohama et de Lyon. 

Dans le domaine de la chimie des procédés, des collaborations structurées existent 
en catalyse 

D’une part, le GDRI ECSAW « Catalyse et environnement » créé en 2007 entre le CNRS et ses 
partenaires académiques français et les instituts de l’AIST à Tsukuba, Ce GDRI est coordonné par 
l’Institut de Recherches sur la Catalyse et l’Environnement (IRCELYON). D’autre part, le LIA CAT & 
P4BIO « Catalyse et Biomasse » en cours de montage entre le CNRS l’Université Sciences et 
Technologies de Lille 1, l’Ecole Centrale de Lille et l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-
Yvelines en France et le Catalysis Research Center de l’Université d’Hokkaido à Sapporo. 
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 Languedoc-Roussillon 
163

 Il regroupe plusieurs acteurs français et le Research Center for Advanced Science and Technology (RCAST) de l’Université 
de Tokyo. 
164

 En partenariat avec les universités de Tokyo et Fukushima (programme FURE). 
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De même, dans le domaine du traitement de l’eau et des sols quelques collaborations existent 
(implication du BRGM, de l’IRSTEA) sans pour autant atteindre une masse critique. L’appel ANR-JST 
Flash a permis de financer un projet (TOFU : suivi de la radioactivité dans les rivières). La remédiation 
des sols est encore une source très faible de coopérations entre les deux pays. 
 

Corée du Sud, la croissance verte comme moteur de l’économie 

La Corée du Sud a axé son développement économique sur la croissance des secteurs industriels liés 
à l’environnement (énergies renouvelables, véhicules électriques…). A ce titre l’effort de recherche 
dans certains domaines est particulièrement important. 

 

Une recherche diversifiée en Corée du Sud 
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Figure 62 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud et de la France en 
environnement en 2009 

 

Un fort intérêt économique de la Corée du Sud pour l’environnement 

Le pays est le 5ème déposant de brevets (2 007 brevets
165

) dans le domaine de l’environnement, 
juste après l’Allemagne (2 084). Le Japon (5 701), la Chine (4 020), les Etats-Unis (3 419) sont les 
premiers tandis que la France, avec 792 brevets déposés, se démarque des autres pays européens 
(378 pour le Royaume-Uni et 2 pour l’Italie). Globalement, le nombre des brevets augmentent de 2005 
à 2009 de 3,7 %. Souhaitant avant tout asseoir sa visibilité à l’international et misant sur les 
technologies innovantes, dont un fort développement dans les STIC, la Corée du Sud développe 
activement son modèle de « ville intelligente » (ville de Songdo), une vitrine de son savoir-faire qui 
intègre le concept de ville durable sans modifier ses axes de développement économique. 

En environnement, la part mondiale de la Corée du Sud est de 2,1 % en 2009 comparable à Taïwan 
(2 %), en hausse depuis 2001 (1,1 %), avec un impact de 0,82, en hausse depuis 2001 (0,78) et de 
nouveau comparable à Taïwan (0,88). 
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 WIPO Statistics Database, 2011, based on the WIPO IPC-Technology concordance table. 
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La Corée du Sud donne une nouvelle impulsion à la recherche en sciences marines 
et environnement 

Elle a mené une réforme du Korean Ocean Research and Development Institute (KORDI). Celui-ci 
devient désormais le Korea Institute of Ocean Science and Technology (KIOST), sa tutelle principale 
devenant le Ministère des transports et des affaires maritimes (Ministry of Land, Transport and 
Maritime Affairs) laissant entrevoir un fort développement de cet institut (augmentation de budget du 
personnel…) pour les années à venir. La Corée du Sud dispose aussi d’équipements de pointe (brise-
glace, stations polaires) pour effectuer des recherches polaires grâce au Korea Polar Research 
Insitute (KOPRI). 

Néanmoins, en termes bibliométriques, les indicateurs pour la Corée du Sud ne sont pas excellents. 
Ainsi, en génie civil-minier, la part mondiale de la Corée du Sud est de 3,5 % en 2009 supérieure à la 
France (2,8 %), en forte hausse depuis 2001 (1,7 %), avec un impact de 0,69, stable depuis 2001. Par 
ailleurs, en géosciences, la part mondiale de la Corée du Sud est de 1,4 % en 2009, en hausse 
depuis 2001 (0,6 %), mais avec un impact de seulement 0,39, en baisse depuis 2001 (0,48). 

Les recherches sur le climat sont structurées 

Le Korea National Institute of Environmental Research et du Climate Change Research Institute of 
Korea (CRIK) est l’acteur principal. En ce qui concerne l’évolution du littoral, l’écotoxicologie, les 
conflits d’usage (impact par le large comme par la côte), la Corée du Sud, tributaire de ses côtes, se 
mobilise très fortement sur l’écotoxicologie et le littoral. Le Korea National Institute of Environmental 
Research (NIER) et le Korea Environment Institute sont les deux acteurs les plus visibles. Le 
traitement de l’eau (développement des membranes) est aussi un sujet fortement développé tandis 
que celui des sols est en émergence notamment avec l’organisation en 2014 d’une grande conférence 
internationale (20

th
 World Congress of Soil Science, WCSS). 

La chimie verte même si elle ne fait pas partie d’une priorité affichée transparait 
fortement dans l’effort de recherche coréen 

Ainsi la société coréenne de chimie affiche le slogan « Green Chemistry, Clean World ». De nombreux 
instituts tels que le Korea Institute of Industrial Technology (KITECH) ou le Korea Research Institute of 
Chemical Technology (KRICT) disposent de laboratoires centrés sur la chimie verte (procédés, 
raffinerie). Ces actions sont complétées par les activités de recherche des conglomérats de 
l’électronique qui se focalisent sur la production de produits grand public en utilisant des procédés 
éco-efficace (magnésium) ou en remplaçant des composés toxiques (cadmium, nickel…). 

Le traitement de l’eau et sa gestion font l’objet d’une attention particulière. La Corée du Sud se 
mobilise sur l’écotoxicologie et le littoral. Les technologies environnementales sont notamment 
développées au sein de la Korea University. 

En termes bibliométriques, on constate ainsi que l’indice d’impact de la Corée du Sud en 2009 est très 
bon en chimie organique (1,34, supérieur à celui de la France à 1,21) mais plutôt faible en chimie 
générale (0,70). L’indice d’impact de ces deux sous-disciplines est en bonne progression depuis 2001 
(respectivement 1,03 et 0,55). 

La Corée du Sud explore une grande partie des énergies renouvelables même si son 
indépendance énergétique repose sur une énergie de source nucléaire 

On retrouve souvent les mêmes acteurs que pour la chimie verte. Le photovoltaïque, le stockage de 
l’énergie (batteries, piles) et l’approche via les matériaux constituent les trois faits saillants coréens. 
Pour ces domaines on retrouve l’ensemble des universités coréennes généralistes pour la partie 
publique et les conglomérats de l’électronique pour la partie privée. A titre d’exemple, le pays dispose 
de trois des cinq grands fabricants de batterie (Samsung, LG Chem et SK Innovation) au monde et de 
la plus grande capacité au monde de production de batteries pour le véhicule électrique. Les 
recherches sur les piles à combustible sont aussi très développées (résidentiel et transport). 

L’éolien (offshore) se développe grâce à l’activité industrielle liée aux chantiers navals ainsi que 
l’énergie marémotrice avec une usine d’une puissance équivalente à celle de la Rance au lac Sihwa 
(près de Séoul). 
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En termes bibliométriques, on constate que la part mondiale de la Corée du Sud en énergie-génie 
chimique et industriel est de 3,6 % en 2009, en hausse depuis 2001 (3,2 %), avec un impact de 0,87, 
en légère baisse depuis 2001 (0,93). 

La ville durable est pour la Corée du Sud une ville connectée 

Le pays démontre sa capacité de réaliser des démonstrateurs grâce au projet de ville ubiquitaire à 
Songdo (proche d’Incheon). Bénéficiant d’un savoir-faire en STIC, les acteurs coréens l’appliquent 
pour créer cette ville qui sera opérationnelle et habitable en 2018. 

 

Des coopérations franco-coréennes en environnement assez limitées  
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Figure 63 – Part de la France dans les copublications internationales de la 
Corée du Sud en environnement en 2001 et 2008 

 

Dans le domaine des sciences marines, les coopérations entre le KIOST et 
l’IFREMER sont durables  

Les deux organismes collaborent depuis 1989, notamment en participant à des campagnes 
océanographiques. Le KIOST avait aussi marqué son intérêt pour les outils sous-marins développés 
par l’IFREMER et son souhait de développer des coopérations dans le domaine de l’exploration des 
écosystèmes profonds. En recherche polaire, l’IPEV et le KOPRI entretiennent des relations durables : 
ils sont des acteurs internationaux majeurs et collaborent donc à travers la structuration internationale 
de cette communauté. 

Les deux pays collaborent également sur la pollution 

Un projet innovant centré sur l’acquisition de données de la contamination chimique suivie de 
l’analyse du risque chimique pour deux environnements conchylicoles en Corée du Sud et en France 
a été réalisé en 2006 et 2007 sur un financement du PHC STAR. Un autre projet PHC réunissant le 
CERDEAU (Centre d'études et de recherche en droit de l'environnement, de l'aménagement et de 
l'urbanisme-Paris 1) et l’Université de droit de Sungkyunkwan porte sur « Fleuve et ville durable ». 
Néanmoins, la ville durable Songdo principalement vue sous l’angle de la ville connectée ne fait pas 
l’objet de coopérations particulières. Enfin, un programme de recherche « Fission : Severe accident 
research network of excellence 2 » associe l’IRSN (AREVA NP SAS – THERMODATA – CEA – EDF 
S.A) avec le Korea Institute of Nuclear Safety. 
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La recherche coréenne sur le climat et la biodiversité est encore peu inscrite dans le 
contexte international 

Malgré une certaine impulsion, la présence de chercheurs dans les différents groupes du GIEC est 
très faible (au maximum un chercheur). Le rapprochement des ministères français et coréens en 
charge de l’environnement n’a pas donné lieu à des coopérations scientifiques d’envergure. Si sa 
candidature pour accueillir le secrétariat de la plate-forme IPBES (non retenue au profit de 
l’Allemagne) démontre l’intérêt de la Corée du Sud pour cette problématique scientifique, cet intérêt 
est d’autant plus stimulé par une volonté d’augmenter sa visibilité internationale grâce à 
l’hébergement d’organisations internationales, sans pour autant reposer sur une recherche 
scientifique d’envergure internationale. 

Les coopérations avec la France s’en trouvent limitées. En termes bibliométriques, la part des 
copublications avec la France en Corée du Sud en environnement est de 2,9 % en 2009, en hausse 
depuis 2001 (1,8 %) se situant au niveau de l’Allemagne et du Royaume-Uni mais en-deçà de l’Inde et 
du Japon (9,1 % et 16,6 %). 

La coopération franco-coréenne est faible dans les domaines liés aux risques et 
aléas naturels 

Quelques initiatives individuelles peuvent être notées notamment celles provenant du BRGM. C’est 
ainsi qu’en génie civil-minier, la part des copublications avec la France en Corée du Sud est de 1,4 % 
en 2009, en hausse depuis 2001 correspondant à quelques copublications et la situant en bien en 
deçà du Royaume-Uni (14), de l’Inde (10) et du Japon (27). 

En chimie verte, les coopérations franco-coréennes sont embryonnaires 

La catalyse avait fait l’objet d’un séminaire afin de rapprocher les communautés scientifiques sans 
aboutir à des initiatives de plus grande envergure. En termes bibliométriques, la part des 
copublications avec la France en Corée du Sud en énergie-génie chimique et industriel, est stable 
depuis 2001 à 1,5 % en 2009, soit moins de 10 copublications (comme Taïwan et Singapour). Le 
Japon est le 2

ème
 partenaire de la Corée du Sud (15 %) après les Etats-Unis. 
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Taïwan, un acteur de plus en plus important dans la production 
scientifique mondiale en environnement 

Des compétences taïwanaises qui s’affirment 
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Figure 64 – Indice de spécialisation de Taïwan et de la France en 
environnement en 2009 

 

Les géosciences sont un domaine d’importance majeur pour Taïwan compte tenu de 
sa géographie 

Située à la frontière des plaques Eurasie et Philippines dont la vitesse de convergence est de 
8 cm/an, l’activité tectonique de l’île de Taïwan donne à l’ensemble des phénomènes sismiques un 
retentissement extraordinaire, tant dans la destruction d’infrastructures que dans les signaux émis. 
Les structures de recherche dédiées sont la National Taiwan Ocean University (NTOU), le Central 
Geological Survey (CGS) de Taïwan et la National Taiwan University (NTU). La (NTOU) est aussi 
l’acteur principal en science marine.  

Taïwan a investi dans des infrastructures d’excellence comme le Tainan Hydraulics Laboratory de la 
National Cheng Kung University, qui intervient dans le champ de l’environnement côtier et de 
l’hydrodynamique littorale (deuxième infrastructure de ce type au niveau mondial). 

En termes bibliométriques, la part mondiale de Taïwan en géosciences est de 1,1 % en 2009, en 
hausse depuis 2001 (0,8 %), avec un impact de 0,62, en baisse relative depuis 2001 (0,66). En génie 
civil-minier, la part mondiale de Taïwan est de 2,3 % en 2009 comparable à la France (2,8 %), en 
hausse depuis 2001 (1,6 %), avec un impact de 1,15 en forte hausse depuis 2001 (0,64).  

Taïwan développe des compétences sur le climat et la biodiversité 

Un laboratoire national (NARL), le Typhoon and Flood Research Institute est spécialisé dans ce 
domaine. Le domaine de la simulation de la dynamique océanique à Taïwan n’est pas a priori une 
recherche dévolue au « changement climatique », mais à un objectif de défense nationale pour une 
meilleure connaissance des courants océaniques en mer de Chine (relations entre les deux rives).  

La biodiversité est aussi un domaine où Taïwan dispose de compétences : la richesse de sa 
biodiversité, notamment maritime, est l’une des plus importantes au monde. L’Academia Sinica et la 
National Taiwan Ocean University (NTOU) avec son Institute of Ecology and Evolutionary Biology sont 
les deux acteurs les plus visibles.  
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En termes bibliométriques, la part mondiale de Taïwan en environnement est de 2 % en 2009 
comparable à la Corée du Sud (2,1 %), mais stable depuis 2001 (1,9 %), avec un impact de 0,88, en 
hausse depuis 2001 (0,63) et de nouveau comparable à la Corée du Sud (0,82). 

Dans le domaine des énergies renouvelables, Taïwan développe surtout le 
photovoltaïque, le stockage et l’énergie marine (éolien offshore inclus) 

Les deux premiers domaines bénéficient du savoir-faire en STIC des grands acteurs taïwanais. 
L’université Centrale de Taïwan (NCU) possède un nouveau centre de recherche sur le 
photovoltaïque, la filière du stockage (piles) est structurée autour du Taiwan Fuel Cell Partnership 
(TFCP) avec l’Industrial Technology Research Institute (ITRI) comme fer de lance dans ce domaine. 

Pour l’énergie marine, la National Taiwan Ocean University (NTOU) et l’ITRI développent des 
compétences : conversion de l’énergie thermale et de l’énergie cinétique provenant des vagues et des 
courants. L’énergie éolienne bénéficie aussi de l’impulsion de l’ITRI et des industriels comme 
Taipower, Formosa Heavy Industries. Il est à noter que la résistance des éoliennes aux aléas 
climatiques est une dimension spécifique à Taïwan. 

La biomasse (à partir de déchets municipaux) reste quant à elle la deuxième source d’énergie 
renouvelable après l’hydroélectricité (3,1 %). 

En énergie-génie chimique et industriel, la part mondiale de Taïwan est de 3,3 % en 2009, 
comparable à la Corée du Sud (3,6 %), en hausse depuis 2001 (2,8 %), avec un impact de 0,88, en 
hausse depuis 2001 (0,74). 

A l’image de la Corée du Sud, les développements sur la chimie verte sont peu 
visibles à l’international 

Taïwan dispose néanmoins d’un certain savoir-faire en génie des procédés. Le secteur des 
technologies vertes est en devenir. Ainsi, Taïwan a lancé un plan à six ans en 2009 sur la voiture 
électrique (fuel cell technology demonstration plan). Les industriels taïwanais sont très forts en 
batteries et peuvent donc aborder cette thématique par ce biais. Par ailleurs, Taïwan est aussi l’un des 
premiers producteurs de poudre de phosphate de fer et lithium présents dans les batteries. L’Industrial 
Technology Research Institute (ITRI) en est le centre modèle. 

En termes bibliométriques, l’indice d’impact de Taïwan en 2009 est bon voire très bon en chimie 
générale (0,83), en chimie organique (1,00) en bonne progression depuis 2001 (respectivement 0,50 
et 0,90). 

 



   
 
 

  

117 

Une coopération franco-taïwanaise structurée autour de quelques sujets 
scientifiques 
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Figure 65 – Part de la France dans les copublications internationales de 
Taïwan en environnement en 2001 et 2008 

 

Les risques et aléas naturels sont sources de collaborations bi- et multilatérales 
anciennes et intenses. 

En 2009, Taïwan a conduit un vaste projet de sismique marine lié à la structure profonde et aux 
risques sismologiques, le projet TAIGER (TAIwan GEodynamic Research). Il s'agit d'une coopération 
entre Taïwan, les Etats-Unis et la France, les sources de financement étant la NSF et l'ANR (projets 
Catell, 2005-2007, ACTS, Risknat, 2008-2009). L’IFREMER a par ailleurs signé un MoU avec Taïwan 
pour le développement de sismomètres marins (une cinquantaine achetés par Taïwan) afin de 
permettre des campagnes en mer dans le cadre de collaborations franco-taïwanaises.  

La coopération franco-taïwanaise en géophysique se structure fortement autour du LIA ADEPT
166 

qui 
rassemble tous les chercheurs français travaillant à Taïwan (4 UMR : CEREGE, Géociences Azur - 
Montpellier, Institut de planétologie et d’astrophysique à Toulouse, ISTERRE à Grenoble, et 
IFREMER) ainsi que la NTU, l’Academia Sinica, la National Central University, la National Taiwan 
Ocean University et la National Cheng Kung University. Cette coopération couvre aussi bien la 
géodynamique de Taïwan que les risques associés à des études plus appliquées, par 
exemple l’évolution des barrières récifales sous l’impact des typhons. 

On peut enfin mentionner le projet ANR-NSC 2010 « KUN-SHEN – Hydro-morphodynamique de la 
barrière sableuse sous l’action des typhons »

167
. 

Néanmoins, l’évolution en termes bibliométriques est plutôt nuancée. La part des copublications avec 
la France à Taïwan en géosciences est de 6,3 % en 2009, en baisse depuis 2001 (10,9 %) se situant 
désormais au niveau de l’Allemagne et du Royaume-Uni mais très en-deçà du Japon (16,1 %). En 
génie civil-minier, la part des copublications avec la France à Taïwan est de 1,8 % en 2009, stable 
depuis 2001 soit 3 copublications, comme l’Allemagne, Taïwan et Singapour mais relativement loin 
des autres pays (Royaume-Uni, Inde et Chine, une dizaine) et le Japon (27).  

                                                      
 
166

 www.lia-adept.org 
167

Coordonné par le laboratoire Géosciences Montpellier et la National Cheng-Kung University cofinancé par l’ANR à hauteur de 
220 k€. 

http://www.lia-adept.org/
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La biodiversité fait l’objet de collaborations structurées 

Il existe un GDRI sur la « biodiversité des récifs coralliens » (CNRS, IRD, EPHE, Universités Paris 6, 
Perpignan, Nice-Sophia Antipolis, La Réunion, Centre océanographique de Monaco) en collaboration 
avec la National Taiwan Oceanography University (NTOU).  

Dans le domaine des recherches liées au climat, des collaborations anciennes existent et impliquent 
la station biologique de Wimereux (études sur les copépodes). 

Peu de collaborations franco-taïwanaise en environnement 

Le projet ANR-NSC « TWIN RIVERS 2011 » portant sur la gestion intégrée et durable des ressources 
en eau de bassins soumis à des pollutions industrielles et urbaines. Il s’agit d’une étude comparative 
entre le Lot en France et le Danshuei à Taïwan

168
. En environnement, la part des copublications avec 

la France à Taïwan est de 0,5 % en 2009, stable depuis 2001, et correspond à 5 copublications. Elle 
se situe en dernière position, seuls la Chine et les Etats-Unis ont un nombre significatif de 
copublications avec Taïwan. 

La problématique des villes asiatiques est source de collaborations structurées en 
sciences humaines et sociales 

Un seul programme de recherche a été identifié sur la ville durable - « Mondialisation et nouvelles 
dynamiques intra-urbaines, regards croisés franco-taïwanais sur les métropoles d’Asie » - conduit par 
l’Institut d’Asie Orientale (Institut d’Asie Orientale, CNRS, ENS Lyon) et le Département de géographie 
de la NTU. L’antenne du Centre d'études français sur la Chine contemporaine (CEFC) est un support 
important de ces collaborations. 

 

La chimie verte et les énergies renouvelables ne font pas l’objet de collaborations 
intenses entre les laboratoires français et taïwanais.  

Très peu d’initiatives ont été recensées dans ces domaines qui laissent donc place à des 
coopérations de laboratoires à laboratoires peu visibles. En termes bibliométriques, la part des 
copublications avec la France à Taïwan en énergie-génie chimique et industriel est de 2,4 % en 2009, 
stable depuis 2001 ce qui correspond à quelques copublications tout au plus et la situant donc en-
deçà de tous les pays considérés. 

 

Singapour mise sur les technologies environnementales 

Avec 60 % du budget annuel dédié au développement technologique et seulement 17 % à la 
recherche fondamentale, environnement, énergie et eau restent un des trois volets privilégiés (à côté 
de « Médias interactifs et numériques » et « Sciences biomédicales ») par la politique 
gouvernementale en R&D. Les technologies de l’environnement et du traitement de l’eau, les énergies 
propres en sont les priorités. 

Le National Innovation Challenge (NIC) sur les énergies renouvelables est géré par le Research 
innovation and Enterprise Council (RIEC) et est doté de près de 200 M€. Par ailleurs, la National 
Environment Agency (NEA) dispose de l’Environment Technology Research Programme (ETRP) qui 
concerne les technologies de l’environnement et privilégie les projets de recherche dans les domaines 
des énergies renouvelables, des matériaux renouvelables et du traitement des déchets. 

 

                                                      
 
168

 Ce projet a été cofinancé par l’ANR à hauteur de 230 k€ pour 3 ans, et regroupe quatre équipes de recherches de Bordeaux 
(UMR EPOC et CEMAGREF), Paris (UMR SISYPHE) et Grenoble (UMR LTHE) et un groupe de Consultants (ASCONIT) côté 
français, et six groupes de recherche de l’Université Nationale de Taïwan (2 groupes), de l’Académie des Sciences, de 
l’Université de Tamkang, et du Centre de Recherche de Génie Agricole côté taïwanais. 
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Des compétences liées aux biotechnologies 
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Figure 66 – Indice de spécialisation de Singapour et de la France en 
environnement en 2009 

 

La chimie verte singapourienne est fortement liée à la pétrochimie 

L’acteur le plus connu est l’Institut de chimie de Jurong (Institute of Chemicals and Engineering 
Sciences (ICES)) qui dépend de l’agence A*STAR. Ses compétences sont liées à la conversion de la 
biomasse en biohuile (pyrolyse). Les deux grandes universités (nationale, SNU, et technologiques, 
NTU) ont aussi des laboratoires de pointe (au sein des département de chimie et chimie biologique). 
Le secteur est structuré par l’Institut national de chimie (Singapore National Institute of Chemistry, 
SNIC) qui représente le secteur chimique (public et privé) et développe l’éthique, les bonnes pratiques 
liées à la chimie en lien avec l’Académie royale des sciences britannique. 

En termes bibliométriques, l’indice d’impact de Singapour en 2009 est excellent en chimie générale 
(1,64) et chimie organique (1,70) en très forte progression depuis 2001 (respectivement non significatif 
et 1,17). 

Singapour concentre ses recherches dans les énergies renouvelables sur le 
photovoltaïque et l’efficacité des procédés  

Compte tenu de sa géographie et faute de posséder des ressources naturelles importantes
169

 
Singapour développe ses recherches selon deux axes : l’énergie solaire et l’efficacité (réseaux 
intelligents et bâtiments inclus). Le Solar Energy Research Institute of Singapore (SERIS) à la NUS 
concentre ses activités sur les matériaux, les composants et procédés pour générer de l’électricité à 
partir du photovoltaïque (silicium, organique) et sur l’efficacité énergétique des bâtiments. L’Energy 
Research Institute (ERI@N) de la NTU est quant à lui un centre d’excellence dont l’objectif est 
d’améliorer l’efficacité énergétique des dispositifs actuels via des approches interdisciplinaires des 
questions de recherche. 

Enfin, dans sa volonté de se positionner à l’international sur des secteurs clés, Singapour a créé un 
Green Maritime Innovation Center (GMIC) en mars 2012 pour participer à la recherche et au 
développement des énergies marines propres.  

                                                      
 
169

 A noter que son port de commerce lui empêche pratiquement tout développement des énergies marines. 
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En énergie-génie chimique et industriel, la part mondiale de Singapour est de 0,8 % en 2009, stable 
depuis 2001 (0,9 %), avec un impact de 1,53, en légère augmentation depuis 2001 (1,48). 

Le traitement de l’eau est une compétence stratégique de Singapour 

Le Public Utility Board (PUB), organisation monopolistique en matière d'approvisionnement, de 
gestion et de traitement, joue un rôle central. Singapour y a développé des compétences qui sont au 
service de l’objectif d’être indépendant de son principal fournisseur en eau potable, la Malaisie. Le 
géant industriel Hyflux est désormais en capacité de répondre à des marchés publics internationaux. 
Néanmoins, la cité-Etat manque encore de savoir-faire en matière de gestion à la source des eaux 
pluviales urbaines, de modélisation des bassins versants hydrographiques ainsi que dans l’approche 
multidisciplinaire des questions liées à l'eau. 

La gestion des transports et l’efficacité énergétique sont deux axes majeurs de la 
recherche sur la ville durable à Singapour.  

La cité-Etat se présente aussi comme une ville biophylique (faire du plein air dans des espaces de vie 
intérieure, résidentiels ou commerciaux), par la prise en compte de sa couverture végétale et de sa 
diversité dans son développement. 

Singapour se dote de compétences en environnement, climat et biodiversité 

La NRF, a souhaité renforcer la visibilité de 5 axes de recherche en créant pour chacun un centre 
d’excellence, dont 2 en « Environnement, énergie et eau » : l’Observatoire de la Terre (Earth 
Observatory of Singapore) et le Centre sur l’ingénierie en environnement et science de la vie 
(Singapore Center on Environmental Life Sciences Engineering). Chaque centre d’excellence reçoit 
80 M€ sur 10 ans et sa gestion est confiée à une personnalité scientifique internationale recrutée pour 
l’occasion. Cela permet à la cité-Etat de renforcer son assise scientifique pour des applications futures 
dans le domaine des énergies renouvelables par exemple ou au service de politiques publiques. 

En complément, Singapour développe une vision régionale grâce au Centre d’imagerie de traitement 
et de suivi à distance (Centre for Remote Imaging, Sensing and Processing, CRISP

170
) de l’université 

nationale) qui a pour mission de développer des technologies de pointe dans le domaine de la 
télédétection pour répondre aux exigences scientifiques, techniques et commerciales de Singapour et 
de la zone ASEAN. 

Par ailleurs, faute de ressources naturelles importantes, Singapour mène une politique de 
préservation de la biodiversité à une échelle modeste portée par le Ministère de l’environnement et 
des ressources en eau. 

En termes bibliométriques, cette impulsion n’est pas encore visible. Ainsi en génie civil-minier, la part 
mondiale de Singapour est de 0,7 % en 2009, en baisse depuis 2001 (1,2 %), avec un impact de 0,82, 
stable depuis 2001 (0,81). En environnement, la part mondiale de Singapour est de 0,3 % en 2009, 
avec un impact de 1,39. Enfin en géosciences, la part mondiale de Singapour est de 0,2 % en 2009, 
avec un impact très faible à 0,31. 

 

Des coopérations avec la France très faibles malgré une certaine présence 

D’importantes opportunités en écotechnologies existent à Singapour : les demandes de collaboration 
de la part de Singapour se formulent aujourd’hui plutôt en termes de formation des chercheurs. A la 
suite d’un séminaire franco-allemand-singapourien (traitement anaérobique des eaux ; la récupération 
de biogaz ; les technologies du contrôle de la qualité de l’eau) organisé en juin 2009 en marge de la 
Singapore International Water Week (SIWW) avec le soutien du Public Utilities Board (PUB) et de la 
National University of Singapore, des projets de recherche communs ont été envisagés.  

Grâce à la présence de Français à Singapour, certains acteurs français ont des collaborations suivies 
avec Singapour. Ainsi l’IPGP bénéficie de l’expatriation de deux de ses chercheurs

171
 à l’Earth 
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Observatory of Singapore. Les domaines de coopération sont les risques et aléas naturels, qui 
comprennent les phénomènes d'érosion catastrophiques tels que glissements de terrain. 

Par ailleurs, les grands industriels tels que Veolia Environnement, EDF… sont implantés dans la cité-
Etat et mènent une activité de R&D (telle que celle du département Recherche et Innovation de 
Veolia, VERI) aux côtés de leurs activités commerciales (eau, énergie, propreté pour Veolia). 

Mais de manière générale, le volume des copublications franco-singapouriennes, quasi- inexistantes 
en 2001, restaient faibles en 2008. Avec Singapour, seuls la Chine et les Etats-Unis dépassent la 
dizaine de copublications. Les autres pays européens (Royaume-Uni, Allemagne) se situent au même 
niveau que la France. 
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Figure 67 – Part de la France dans les copublications internationales de 
Singapour en environnement en 2001 et 2008 
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Sciences et technologies de l’information et de 
la communication (STIC) 

Les STIC sont au cœur de la société de la connaissance 

Les enjeux scientifiques et technologiques des STIC et nanotechnologies sont fondamentaux dans 
notre société de l'information et de la communication. Elles jouent un rôle clé dans de nombreuses 
innovations dans tous les domaines d'application (communication, santé, industrie etc.).  

Les mathématiques jouent un rôle essentiel dans l'ensemble des sciences et donc de l'innovation, car 
elles permettent notamment de modéliser rigoureusement. Elles jouent un rôle central dans le calcul 
haute performance (HPC) en fournissant des modèles mathématiques et numériques permettant les 
simulations. De même dans les sciences et technologies de l'information et de la communication, elles 
permettent de mettre en œuvre de nouveaux concepts (comme en cryptographie) mais aussi de 
prouver qu'un algorithme est juste ou se termine en un temps fini etc. 

La simulation numérique est le troisième pilier de la recherche à côté de la théorie et de l'expérience. 
Il est donc essentiel de maîtriser les sciences et technologies du calcul haute performance, tant du 
point de vu matériel (machines, infrastructure de calcul…) que du point de vue des méthodes 
numériques et des logiciels associés. Les enjeux scientifiques actuels concernent l'horizon 2018-20 
des machines exaflopiques (10

18
 opérations par seconde) : ces machines comporteront des millions 

de cœurs de calcul et manipuleront, transformeront des exa-octets d'information par seconde. Elles 
permettront des simulations de systèmes plus complexes qu'aujourd'hui mais impliqueront un 
parallélisme massif, nécessiteront des algorithmes robustes, impliqueront des progrès dans leur 
consommation énergétique. En 2010, les entreprises auraient stocké 7 Eo (exaoctets) 
supplémentaires de données et les particulier 6 Eo

172
. La maîtrise du stockage, du traitement et de 

l'analyse des données massives est un enjeu en science (par exemple en génomique, en 
environnement, etc.) mais aussi dans l'industrie (conception, production, qualité, marketing etc.) d'où 
l'émergence du Big Data associé à la technologie du nuage (le « cloud ») et de grille. 

Ces données sont produites en général par des capteurs et par des traitements associés. Le thème 
de l'imagerie recouvre en partie les capteurs mais aussi les interfaces homme-machine. Ces 
informations sont véhiculées par les réseaux : les technologies de la communication sont donc 
cruciales dans le contexte de la société de l'information avec des enjeux scientifiques (performance, 
ubiquité, robustesse, faible invasivité etc.) et économiques.  

Dans les quatre pays, le développement de la robotique répond principalement à des besoins 
économiques ou sociétaux. La robotique industrielle a permis l’automatisation des chaînes 
industrielles aussi bien au Japon qu’en Corée du Sud ou à Taïwan. L’aide à la personne est un des 
enjeux importants de la robotique de service dans ces pays. Le Japon mise entièrement sur le robot 
humanoïde (de compagnie) tandis que la Corée du Sud souhaite développer la robotique 
d’aspirateurs et de nettoyage (premier marché intérieur en robotique) pays qui est déjà le 4

e
 marché 

mondial en robotique de service. 

Enfin, le secteur de l’électronique et un secteur industriel important dans les quatre pays et très 
concurrentiel dans les applications pour l’électronique grand public notamment. La survie économique 
des grands groupes asiatiques passe par le développement d’activités de R&D importantes afin de 
sans cesse garder un avantage compétitif par rapport aux autres. 
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 McKinsey, Big data: The next frontier for innovation, competition, and productivity, mai 2011. 
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La recherche en France repose sur une programmation stable et une 
recherche fondamentale excellente 

Le défi « numérique, calcul intensif, mathématiques » de la SNRI recouvre les mathématiques et leurs 
interactions, la modélisation, la simulation numérique, le calcul intensif et les sciences du numérique 
(sciences de traitement de l’information). La SNRI fixe pour objectif de : 

 Préparer l’Internet du futur ou Internet des objets (infrastructures clés de communication, 

architecture et applications nomades) et renforcer la sécurité informatique (réseaux, protocoles, 

systèmes d’exploitation, applications, données) 

 Repenser l’intégration matériel-logiciel (miniaturisation, développement des objets intelligents, par 

exemple fonctions intégrées sur les puces) ; 

 Développer l’industrie du logiciel dans les secteurs des services et de haute ou moyenne 

technologie comme celle intégrant de l’intelligence embarquée : pallier le déficit de culture 

numérique (décideurs, entrepreneurs, offres d’éducation, formation tout au long de la vie). 

 

L'école de mathématiques françaises est reconnue au plan international 

Le niveau de base en mathématiques des ingénieurs est élevé et peut permettre des applications des 
mathématiques dans différents domaines des sciences. La structuration des mathématiques avec des 
sociétés savantes (la Société Mathématique de France, la Société de mathématiques appliquées et 
industrielles), le rôle du CNRS en particulier dans ses activités autour des mathématiques et de 
l'Industrie, la réussite dans les investissements d'avenir (8 projets financés soit plus de 60M€), le 
réseau GERM (Grand Equipement pour la Recherche en Mathématique), une communauté de 
mathématiques appliquées forte, contribuent à une bonne dynamique des mathématiques et de leurs 
applications en France. En termes d’impact, l’indice de la France est à un en 2008. 

 

Le calcul haute performance (HPC) bénéficie d’une politique d’infrastructure 
volontariste 

La création du Grand Equipement National de Calcul Intensif (GENCI) en 2007 associé aux forts 
investissements en équipements de calcul à la fois nationaux (TIER1) et européens (TIER0), le 
réseau coordonné des Centres de Calcul Nationaux (CINES, IDRIS, TGCC), le complexe de calcul du 
CEA (en particulier avec TERA 100, le co-design avec Bull), le renforcement de la base de la 
pyramide du calcul intensif avec le projet equip@meso mais aussi le Groupement de Recherche 
(GDR) Calcul, les activités de TERATEC ainsi que celle d'Inria/GENCI avec OSEO en direction des 
entreprises sont essentielles au développement de l'écosystème du HPC et de la diffusion de ses 
technologies dans le monde des entreprises. La France peut compter sur la présence d'un 
constructeur industriel fort – Bull qui possède des machines parmi les dix meilleures mondiales –, sur 
le dynamisme de la recherche en micro-nano technologies (exemple de ST microelectronics) et sur 
des pépites technologiques européennes (processeurs ARM etc.) et aussi sur la forte volonté de 
l’Union européenne qui depuis les années 2000 a participé aux financements d’infrastructures 
(Enabling Grids for E-sciencE – EGEE – puis European Grid Infrastructure – EGI) et soutient le 
codesign et les super-calculateurs. 

Le concept de TGIR (Très Grande Infrastructure de recherche, dotée d’un financement multiannuel) 
permet de financer 4 grands centres (CINES, IDRIS, TGCC pour le HPC et le CC-IN2P3 pour les 
grilles) et offre des garanties de stabilité nécessaires pour ce type d’infrastructure. De plus, des 
chercheurs et ingénieurs permanents sont affectés sur les infrastructures (il y a moins de chercheurs 
proches des infrastructures HPC en Allemagne par exemple). Au niveau européen et international, les 
grandes infrastructures telles que le Grand collisionneur de hadrons (Large Hadron Collider, LHC) – 
seul accélérateur mondial à la frontière en énergie – permettent également de diffuser les 
technologies européennes de traitement des données (ex. l’European Grid Initiative est utilisée en 
Asie). 

Néanmoins, la France souffre de quelques faiblesses notamment dans la réponse au besoin 
d'infrastructures généralistes de calcul ou de traitement de données à la demande (les solutions sont 
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actuellement mises en œuvre dans chacune des communautés). De plus, les PME et les entreprises 
de taille intermédiaire utilisent trop faiblement le HPC

173
. Le système de formation dans lequel la 

primauté de la théorie est une force pour les disciplines fondamentales fait trop peu de place à la 
simulation numérique. Enfin, la France a un certain retard dans le développement d'offres cloud et de 
son écosystème matériel et logiciel associé, tant dans le monde académique que dans le monde 
industriel : l'industrie du logiciel française perd des parts de marché. 

 

La France dispose de compétences en imagerie 

Elles reposent principalement sur le CEA. Ainsi les rétines intelligentes sont développées au sein du 
CEA-LETI (imageur avec traitement haut niveau intégré). L’imagerie biomédicale et la vision 
bénéficient de projets communs entre le CEA-LETI et l’Institut de la Vision. Les applications aux 
domaines de la sécurité et santé sont financées par l’ANR (Sécurité et TeraHertz, Interfaces Homme 
Machine). 

La France est toutefois peu visible sur les capteurs électromagnétiques, le traitement du signal 
associé, les capteurs d’environnement : pollution, feu, nanotechnologies et nanosystèmes pour la 
biologie et l’agroalimentaire. Les industries restent fortement dépendantes des aides et des 
commandes gouvernementales avec une valorisation insuffisante des résultats de la recherche 
académique. 

 

La robotique française se distingue par sa diversité 

En France le domaine est essentiellement couvert par les laboratoires associés au CNRS : l’Institut 
des Systèmes Intelligents et de Robotique (ISIR avec l’Université Pierre et Marie Curie), le Laboratoire 
d'analyse et d'architecture des systèmes (LAAS

174
) à Toulouse, le Laboratoire d'informatique, de 

robotique et de microélectronique de Montpellier (LIRMM
175

), et l’ l'Institut FEMTO-ST
176

 à Besançon, 
le CEA qui dispose d'un savoir-faire unique au monde (robots capables de se mouvoir dans un 
environnement très encombré par exemple) , le Collège de France, l’École Nationale Supérieure de 
Techniques Avancées (ENSTA). 

La robotique humanoïde est structurée autour du GDR Robotique et de l’Equipex Robotex. Inria 
possède en outre, une action d'envergure nationale sur l'assistance à domicile (avec l’hôpital de Nice). 
Les laboratoires français collaborent au niveau européen avec des laboratoires de pointe implantés à 
l’université technique de Munich (Technische Universität München, TUM), l’Université de Karlsruhe, 
l'Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL), l’Université de Pise, l'Institut italien de 
technologie (IIT) et l’université Carlos III (Madrid). Enfin dans l’aspect matériel du robot, la France 
dispose d'un atout majeurs mais parfois fragiles avec ALDEBARAN (désormais sous capitaux 
japonais), Robosoft… 

 

La France dispose en électronique et télécommunications d'acteurs 
académiques et industriels de poids.  

Parmi les institutions les académiques, les laboratoires tels que l'XLIM, l'Institut d'Electronique et de 
Télécommunications de Rennes (IETR), le Laboratoire d'électronique antennes et télécommunications 
(LEAT)… ont des compétences reconnues en télécommunications. En électronique et 
microélectronique on peut citer le LETI, le LAAS, l'IEMN, le LPN, l'IEF, entre autres. Dans les acteurs 
privés, aux acteurs classiques tels que ST Microélectronique, ALCATEL, THALES, EADS, on trouve 
maintenant une floraison de PME associées souvent aux grands groupes ou centrées sur des 
marchés de niche. Les laboratoires académiques collaborent de manière intensive avec les industriels 
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 Cf. L'industrie du logiciel, rapport du Groupe de travail: Industrie du logiciel du Groupe de Concertation Thématique 
Mathématiques-STIC, 16 juin 2011. 
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 Unité CNRS, université Toulouse 3, INSA Toulouse, INP Toulouse. 
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dans ces domaines. Cette tradition de collaboration est un peu une exception en France où les 
relations universités-industrie sont souvent plus difficiles. 

 

Le Japon se concentre sur les réseaux et les STIC pour la santé tout en 
gardant une composante fondamentale de haute qualité 

La stratégie Innovation 25 souligne l’importance de plusieurs thématiques associées au domaine des 
réseaux (intelligence ambiante permettant de prendre le relais de certaines actions humaines afin de 
protéger la vie humaine et améliorer les conditions de vie ; technologies de réseaux de nouvelle 
génération aptes à transférer des masses d’information de manière instantanée, et utilisables de 
manière pratique par tous ; technologies associées à la sécurité pour renforcer la sûreté et la sécurité 
de l’information ; les outils de conception et d’analyse multimédia). Par ailleurs, il souligne l’importance 
de développer les technologies clés pour l’affichage de données et l’interactivité à très haut débit et 
montre le caractère stratégique du développement de composants et de systèmes miniaturisés, 
rapides et faibles consommateurs d’énergie en vue de soutenir la compétitivité de l’industrie du pays. 

Ces technologies sont essentielles pour répondre aux priorités que le Japon s’est fixé : une société en 
bonne santé tout au long de la vie (médecine préventive…), une société saine et sûre, une prise en 
compte de la diversité des modes de vie (équilibre vie personnelle et vie professionnelle, en 
développant notamment le télétravail). Le 4

e
 plan quinquennal (2011-2016) mentionne les STIC pour 

leur contribution à l’innovation verte : 

 R&D en lien avec la prochaine génération des réseaux d’information et de télécommunications ; 

 Développement technologique pour des systèmes optimaux de contrôle des réseaux ; 

 Développement des nouvelles technologies d’imagerie telle que les méthodes d’imagerie 3D ; 

et à l’innovation dans le domaine de la santé : 

 Développement de nouveaux appareils thérapeutiques comme les dispositifs d’irradiation ou la 

robotique chirurgicale ; 

 Développement du diagnostic à distance, de la télémédecine ; 

 R&D sur les technologies qui compensent des défauts physiques (exosquelettes) ; 

 R&D sur les technologies qui aident à l’autonomie et améliorent les conditions de vie ; 

 R&D sur les technologies de communication de nouvelle génération. 
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Une recherche japonaise en perte de vitesse malgré des compétences fortes 
en mathématiques ou en robotique 
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Figure 68 – Indice de spécialisation du Japon et de la France en STIC-
nanotechnologies en 2009 

 

Les mathématiques pures sont un atout pour le Japon, mais sont déconnectées des 
applications 

Il existe une très bonne école de mathématiques pures à Kyoto (Research Institute for Mathematical 
Science), l’école de probabilités est aussi excellente tout comme l’école de géométrie algébrique : le 
Japon a obtenu trois médailles Fields (la dernière en 1990). Enfin, l’école de calcul stochastique est 
reconnue avec le premier prix Gauss décerné en 2006 à Kiyoshi Ito. On peut citer également l’Institute 
of Advanced Study of Mathematical Science de l'université Meiji, les départements de mathématiques 
des universités de Tokyo, Kyushu, Hokkaido. Ces centres ont une vocation d'excellence et de 
formation des futures élites nationales en mathématiques. Il y a au total près de 70 départements de 
mathématiques dans les universités japonaises. 

Néanmoins les cultures ingénieurs et mathématiques sont distinctes au Japon : les mathématiques 
appliquées utilisées par les ingénieurs sont peu innovantes car elles ne bénéficient pas des avancées 
des mathématiques fondamentales. Le METI, puis le MEXT ont agi pour décloisonner les disciplines 
en finançant des programmes nationaux destinés à rapprocher les communautés. Ainsi a été créé un 
Center of Excellence en mathématiques pour l’industrie à Kyoto. Le RIKEN (à Wako) recrute 
désormais d’excellents mathématiciens en statistique pour la biologie et l’Université de Kyushu 
développe des interfaces entre les mathématiques et la biologie. 

En termes bibliométriques, le Japon est cependant peu spécialisé en mathématiques : il représentait 
en 2009 3,8 % (6 % pour la France) des publications mondiales dans ce domaine, contre 6,5 % sur 
l’ensemble de la production scientifique. Cette part mondiale des publications en mathématiques est 
en diminution par rapport à 2001, où elle était de 4,8 % (et 7,9 % pour la France), contre 8,9 % pour 
l’ensemble des publications japonaises. Le facteur d’impact du Japon en mathématiques est de 0,75 
(à comparer à 0,87 sur l’ensemble de la production scientifique), contre 1,04 pour la France. Il a 
diminué depuis 2001, où il était de 0,80 (0,85 pour l’ensemble des thématiques scientifiques), contre 
1,07 pour la France. 
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Le calcul haute performance bénéficie d’une politique à long terme et d’un fort 
investissement des industriels 

La recherche japonaise est riche et variée en architecture et informatique en relation avec des 
applications dimensionnantes (construction de machines sur la base d'architectures adaptées à des 
applications spécifiques), à la fois expérimentale et fondamentale, avec par exemple le 
OpenSupercomputer T2K (conception commune aux universités de Tsukuba, Tokyo et Kyoto), le MD-
GRAPE3 (Université de Tokyo), les architectures PACS-CS et FIRST à l’Université de Tsukuba, le 
cluster Hybride TSUBAME au Tokyo Insitute of Technology (TITECH). 

Par ailleurs, les universités forment les futurs utilisateurs dès les premières années d’études (par 
exemple au TITECH). 

La forte relation entre la recherche académique et des constructeurs industriels repose sur des projets 
nationaux d’envergure bien identifiés sous l'impulsion du ministère de la recherche. Parmi les 
initiatives et instituts phares on peut noter : 

 Initiative Calcul de haute performance (HPCI) : infrastructure pour faciliter l'accès de la 

communauté académique et partiellement des industriels au futur supercalculateur japonais ainsi 

qu'aux autres moyens de calcul ; 

 Advanced Institute for Computational Science (AICS) fondé en juillet 2010 à Kobé en vue d’opérer 

et faire évoluer la machine Kei-soku (K Computer) ; 

 Programme Research on Innovative Simulation Software (RISS) autour des processus de 

nouvelle génération pour la conception des produits manufacturés, lancé en 2008 avec un budget 

total de 25 M€ sur quatre ans. 

Néanmoins, même si la contribution du HPC à la compétitivité de l'industrie est soulignée depuis de 
nombreuses années, l'utilisation des supercalculateurs par l'industrie nipponne n'est pas encore 
satisfaisante. La majorité des logiciels commerciaux pour l'ingénierie et la conception ne sont pas 
prêts à tirer parti des supercalculateurs récents alors que le modèle de tarification des éditeurs 
commerciaux devient plus coûteux avec l'augmentation du nombre de processeurs. 

Les acteurs privés drainent la recherche en réseaux et télécommunications 

La recherche au Japon s’articule autour de « sociétés savantes » telles que « WIDE », pour fédérer 
les différentes universités et chercheurs qui composent les laboratoires. L’industrie japonaise, qui 
détenait une avance certaine en téléphonie mobile, a négligé le smartphone et a pris du retard par 
rapport aux firmes américaines. Bien que la téléphonie mobile soit un domaine très protégé au Japon, 
NTT a fini par contracter avec Samsung pour la production de smartphones, les industriels japonais 
n’étant pas en mesure d’en fabriquer. Dans le secteur public, on note la présence du National Institute 
for Communication Technologies (NICT) relevant du ministère des télécommunications. 

Le Japon représentait en 2009 4,9 % des publications mondiales en informatique-
télécommunications contre 4,4 % pour la France. Cette part est en diminution par rapport à 2001, où 
elle était de 7,5 % (et 5,1 % pour la France). Le facteur d’impact des publications japonaises était de 
0,57 en 2009 contre 1,02 pour la France, en diminution par rapport à 2001, où il était de 0,72 (0,75 
pour la France). 

Le Japon dispose de compétences reconnues dans le domaine de l’imagerie 

Les compétences japonaises sont notamment dans les applications, les capteurs électromagnétiques 
(travaux sur les transistors à nanofils et nanorubans de graphène à l’Université de Kobé), le traitement 
du signal associé (travaux importants sur les mémoires au National Institute for Materials Science, 
NIMS, à Tsukuba) et les circuits intégrés flexibles à base de nanotubes de carbone (Université de 
Nagoya). 

NHK (Nihon Hōsō Kyōkai, équivalent de France Télévisions) possède un laboratoire de recherche qui 
travaille sur la transmission de l’image, codage, décodage et qui a mis au point le cinéma haute 
définition (super HD) et la 3D au cinéma. 
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Le Japon est relativement spécialisé en génie électrique et électronique, avec 7,9 % des publications 
mondiales en 2009 (à comparer aux 6,5 % en moyenne dans toutes les sous-disciplines) contre 3,9 % 
pour la France. Cette part de publications est toutefois en forte baisse depuis 2001, où elle était de 
13,5 % (contre 3,8 % pour la France). L’indice d’impact du Japon est de 0,73 en 2009, contre 1,09 
pour la France, soit moins que la moyenne japonaise sur l’ensemble de la production scientifique 
(0,87). Il a diminué depuis 2001, où il était de 0,94 (contre 1,01 pour la France). 

Le Japon dispose d’une longue tradition de recherche en robotique avec un fort 
intérêt pour l’humanoïde 

Le Japon a été le premier acteur de la robotique industrielle depuis les années 1960/70 avec 50 % de 
la production mondiale dans les années 1990. Les années 1980/90 ont été marquées par la R&D sur 
les robots humanoïdes et la robotique de service où le Japon est leader. Deux associations fortes, la 
Japan Robot Association (JARA) et la Robotics Society of Japan (RSJ), réunissent les acteurs de la 
robotique, la dernière rassemblant acteurs publics et privés. Fukuoka, Kanagawa, Tochigi, Tsukuba, 
Niigata sont des pôles mondiaux de la robotique, la ville d’Osaka souhaite devenir un pôle de 
référence avec un campus dédié à la robotique de nouvelle génération. Une cinquantaine 
d'universités sont actives en robotique, ainsi que de nombreuses entreprises, dont de grands groupes 
(rôle central, collaborations public/privé). On retrouve aussi quelques acteurs positionnés sur la 
robotique de surveillance et de sécurité bien que cela ne présente pas un enjeu conséquent au Japon, 
sur la robotique sous-marine pour des applications industrielles (inspection), ou encore sur la 
robotique dans le domaine de la construction. Les exosquelettes (robots pour compenser un handicap 
physique) sont fortement développés tant du côté des laboratoires publics (AIST par exemple) que 
privé (Cyberdyne qui commercialise le robot HAL). 

Par ailleurs, le Japon est considéré comme le leader technologique de la robotique dans le monde ; 
c’est la nation la plus avancée en termes de robotique humanoïde. Le pays démontre une politique 
ambitieuse de R&D (public et privé) avec des forces considérables et le développement de robots 
techniquement très avancés. Néanmoins, la plupart de ces prototypes ont vocation à servir de plate-
forme de recherche ou de vitrine technologique et non à être commercialisés. La robotique a aussi 
permis de tirer les recherches dans le domaine des actionneurs, MEMS, matériaux piézoélectriques. Il 
semble que règne une certaine désillusion ces dernières années faute de succès commerciaux. Le 
METI a lancé un projet en 2009, le Seikatsu Shien Robotto, impliquant Toyota, Panasonic, l’AIST et 
quelques rares chercheurs académiques, mais le projet ne contient presque pas de recherche. Le 
METI souhaite aussi mettre en place une plate-forme commune pour les logiciels, annoncée en 2008, 
elle est toujours en cours de préparation. 

Néanmoins, le Japon s’est laissé dépasser par ses partenaires étrangers dans de nombreux secteurs 
de la robotique : la robotique chirurgicale où les Etats-Unis et maintenant la Corée du Sud (grâce aux 
brevets tombés dans le domaine public) sont en pointe ; le retour d'effort (dispositif d’aide à la 
manutention par exemple) où les Etats-Unis, la Suisse et la France sont en bonne position ; dans le 
domaine nucléaire où les Etats-Unis et l’Europe sont mieux placés pour développer des robots 
capables d’agir dans un environnement soumis à des radiations radioactives ; en robotique 
d'entreprise où le Japon ne produit pas de robot flexible (reprogrammable). Les industriels du secteur, 
qui sont principalement Honda et Toyota, ne sont pas présents sur la robotique humanoïde. Enfin, le 
tissu industriel est peu propice à l'ouverture de marchés de niche et l’innovation par les PME. 

Il en ressort que le Japon est relativement peu spécialisé en intelligence artificielle-robotique : il 
représente en 2009 5,7 % des publications mondiales (contre 4,1 % pour la France) à comparer à 
6,5 % en moyenne. Cette part des publications est en diminution par rapport à 2001 (où elle était de 
5,9 %, contre 4,2 % pour la France). L’indice d’impact du Japon est de 0,65 en 2009, inférieur à la 
moyenne japonaise (0,87) ainsi qu’à celle de la France (1,06). Il a toutefois augmenté depuis 2001 (où 
il était de 0,69 contre 0,94 pour la France). 

 



   
 
 

  

129 

Une coopération franco-japonaise en mathématiques et en STIC déjà fortement 
structurée 
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Figure 69 – Part de la France dans les copublications internationale du 
Japon en STIC-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

Les STIC bénéficient d’accords-cadres dédiés 

L’ANR, en plus de financements via l’appel Blanc international qui a permis de cofinancer avec la JST 
5 projets dans le domaine des STIC, a lancé un appel à projets dédié conjoint en STIC en 2010 (avec 
la JST) qui a permis de cofinancer quatre projets de grande envergure pour un montant d’aide ANR 
de près de 3 M€. De même, en complément de l’accord général entre le CNRS et la JST, un accord 
spécifique dans le domaine des STIC a été signé en 2005 entre les deux partenaires. Renouvelé 
pendant 3 ans, il a permis de financer 5 nouveaux projets/an, d’une durée 3 ans. En 2008, 15 projets 
étaient en cours et en 2010, plus que 5. Enfin, il est nécessaire d’y ajouter les accords qu’Inria peut 
signer et qui concernent les STIC en premier lieu. 

Les mathématiques et leurs interactions sont un sujet de collaborations intenses 

La France est particulièrement visible en mathématiques en Asie (Japon, Corée du Sud) grâce aux 
échanges de chercheurs, de doctorants et de post-doctorants qui ont lieu dans le cadre d'accords 
généraux comme celui entre le CNRS et la JSPS. De plus, le CNRS, l'Université Paris sud, 
l'Université Joseph Fourier de Grenoble, l’Ecole des hautes études en sciences sociales, le Meiji 
Institute of Advanced Study of Mathematical Science et l'Université de Tokyo ont créé un Laboratoire 
International Associé sur les équations de réaction diffusion (ReaDiLab) en 2007 (renouvelé en 2011). 
Le CNRS pilote le Groupement de Recherche International (GDRI) sur la théorie des singularités qui 
regroupe 5 établissements français (CNRS et les universités de Marseille, Nice, Pierre et Marie Curie 
et Strasbourg), 4 universités japonaises (Hokkaido, Kagoshima, Kyushu et Tokyo), auxquelles s’ajoute 
l'Académie des Sciences du Vietnam (coopération trilatérale). 

Le Japon entretient de nombreuses coopérations internationales en mathématiques, avec les autres 
grands pays scientifiques asiatiques (Chine, Corée du Sud), la Russie, les Etats-Unis et l'Europe 
(Allemagne, France). Le Japon investit aussi dans l’éducation mathématique en Afrique (Sénégal) à 
travers l'Agence japonaise de coopération internationale. Le Japon a investi au Vietnam avec la 
création d'un institut pour Ngô Bao, le lauréat franco-vietnamien de la médaille Fields en 2010. En 
2008, le Japon a ainsi réalisé 26,9 % de ses copublications internationales en mathématiques avec 
les Etats-Unis, 14,7 % avec la Chine, 9,7 % avec l’Allemagne et 8,1 % avec la France, devant le 
Royaume-Uni (5,7 %). 
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En calcul haute performance et données massives les collaborations françaises sont 
durables et structurées 

L’UMI Japanese-French Laboratory for Informatics (JFLI) qui fait suite au LIA de même nom créé en 
2009 avec 5 partenaires

177
 travaille sur le HPC et la grille. Depuis 2007, beaucoup de projets ont été 

lancés. Ils ont principalement bénéficié du soutien CNRS-JST (accord de coopération général), de 
financements divers pour des ateliers scientifiques (CEA, ministère, ambassade, CNRS, Inria) et de 
l’accord ANR-JST (projet FP3C : Framework and Programming for Post Petascale Computing

178
, et 

projet PetaFlow – « Calculs intensifs, visualisation scientifique et transfert haut débit international pour 
des données d’échelle peta : application à l’écoulement dans les voies supérieure de l’Homme »

179
). 

A l’échelle multinationale, trois projets internationaux, cofinancés en partie par l’ANR et la JSPS dans 
le cadre de l’initiative multilatérale « G8-HORCs » en 2010 regroupent des équipes françaises et 
japonaises autour du calcul exascale et des applications dans le domaine de l'environnement (projet 
ECS « Permettre la simulation climatique à très grande échelle »

180
, projet ICOMEX “Icosahedral-grid 

Models for Exascale Earth System Simulations »
181

 et le projet Nu-Fuse « Nuclear Fusion Simulations 
at Exascale »

182
).  

Enfin, des complémentarités entre les deux pays sont visibles en grilles et calcul haute 
performance où les Français disposent d’algorithmes, les Japonais du matériel tout en restant vigilant 
sur les problèmes de compatibilité (les technologies japonaises sont différentes des technologies 
européennes et américaines). Néanmoins, même si les outils français sont adaptés à des 
collaborations durables et multiples (plus de 4 ans, collaboratif), au niveau international les 
opportunités de financements sont plus limitées (outils bilatéraux, ou multilatéraux avec financement 
de la mobilité uniquement). 

Les collaborations françaises sont structurées dans le domaine des micro- et 
nanosystèmes  

L’UMI Laboratory for Integrated Micro Mechatronic Systems (LIMMS
183

) est le vecteur principal des 
collaborations bilatérales. Cependant la France est absente de beaucoup de projets collaboratifs dans 
lesquels les Etats-Unis et le Royaume-Uni prennent le leadership. 

Le Japon réalisait en 2008 5,5 % de ses copublications internationales avec la France en génie 
électrique et électronique. Cette part a diminué depuis 2001, où elle était de 5,7 %. La même année, il 
réalisait 27,6 % de ses copublications avec les Etats-Unis, 16,2 % avec la Chine, 9,5 % avec la Corée 
du Sud, 7,2 % avec le Royaume-Uni, 7,2 % avec l’Allemagne et 5,9 % avec Taïwan. Depuis 2001 
cette part a diminué (5,7 %). Les collaborations du Japon se sont très nettement développées avec 
Taïwan (+ 300 %). 

Le Japon et la France disposent de compétences complémentaires en réseaux et 
télécommunications  

Cette complémentarité est exploitée au sein de l’UMI JFLI. Sur la prochaine génération des réseaux : 
le LIP6 et l’ENS-Lyon possèdent des modèles de trafic sans pouvoir les tester, l’Université Keio 
dispose des données nécessaires. Il existe un partenariat stratégique cadre entre Orange Labs Japon 
et l’Université de Tokyo, qui se décline en projets. 
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 Le CNRS et l’UPMC pour la France ; le National Institute of Informatics, les universités de Tokyo et de Keio pour le Japon 
178

 Projet incluant le CEA, le CNRS (IRIT et LIP), l’ENS de Lyon, Inria Bordeaux, Rennes et Saclay et les universités japonaises 
de Tsukuba, Tokyo et Kyoto ainsi que le TITECH, cofinancé par l’ANR à hauteur de 500 k€. 
179

 Coordonné par GIPSA-lab et NICT, cofinancé par l’ANR à hauteur de 400 k€. 
180

 Il regroupe des équipes Inria et du Tokyo Institute of Technology, au côté d’équipes américains, allemandes et canadiennes, 
et rassemble climatologues et informaticiens autour de supercalculateurs, pour établir les fondements scientifiques d'une 
analyse plus sûre, plus fine et plus globale du changement climatique 
181

 Il rassemble des équipes de l’Université de Tokyo et de l’agence japonaise pour la Science et la technologie Mer-Terre et de 
l’Institut Pierre Simon Laplace des sciences de l'environnement, au côté d’équipes britanniques et allemandes. 
182

 Il rassemble le CEA Cadarache et l’Université de Tsukuba avec des équipes britanniques, allemandes, américaines et 
russes 
183

 Laboratoire entre le CNRS, l’Institute of Industrial Science (IIS) et l’Université de Tokyo. 
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Les collaborations franco-japonaises dans le domaine de la sécurité ont donné lieu à un projet mené 
en partenariat public privé cofinancé par l’ANR et la JST dans le cadre de leur appel 2010. Intitulé 
« SPACES - Evaluation de la sécurité des cryptoprocesseurs attaqués physiquement dans les 
systèmes embarqués »

184
 et les projets ANR-JST « WITH – Communication sans fil utilisant des 

nano-dispositifs ICT plasmoniques TeraHertz » et « UPSTIN – Transistor à spin à très faible 
consommation basé sur des nanofils d’InAS ».  

La France dispose par ailleurs d’un atout original à travers la présence du bureau français de la 
Maison franco-japonaise (unité mixte CNRS-MAE). Un rapprochement entre les chercheurs du JFLI et 
du bureau français peut être source de futures collaborations interdisciplinaires entre les deux pays et 
peut notamment contribuer à favoriser les recherches interdisciplinaires au Japon.  

En 2008, le Japon a réalisé 27,7 % de ses copublications internationales avec les Etats-Unis en 
informatique-télécommunications, 20,5 % avec la Chine, 8,2 % avec la Corée du Sud, 7,3 % avec 
l’Allemagne, 7 % avec le Royaume-Uni et 5,6 % avec la France (6

ème
 position), qui recule par rapport 

à 2001 où elle était en 5
ème

 position (avec 6,1 %), derrière les Etats-Unis (41,2 %), la Chine (8,1 %), 
l’Allemagne (8,1 %), le Royaume-Uni (6,8 %).  

Des collaborations soutenues existent dans le domaine de l’informatique, multimédia 
et logiciel  

Les coopérations impliquent des équipes Inria et l’Institut national d’informatique à Tokyo (langage et 
multimédia) grâce à des financements Inria (équipes associées) ou STIC-ASIE. Des projets sont 
financés par l’ANR Blanc international en logiciel (projets AMIE Expérience interactive augmentée et 
mobile : Application aux opérations de maintenance

185
 ou PAPDAS Développement de programmes 

parallèles avec des squelettes algorithmiques
186

). 

Une coopération franco-japonaise en robotique humanoïde emblématique  

Le CNRS et le National Institute of Advanced Industrial Science and Technology (AIST) ont créé en 
2008 l’UMI Joint Robotics Laboratory (JRL) autour de la réalité virtuelle et du contrôle de robots avec 
quatre axes de recherche : la programmation ; le contrôle du mouvement ; la perception 
sensorielle (capteurs) ; l’interaction avec l’homme notamment via l’haptique. Le JRL est au cœur de la 
recherche en robotique humanoïde au Japon et traduit une relation de confiance entre les deux 
parties. Deux projets européens sont en cours : VERE (Virtual Embodiment and Robotic Re-
Embodiment) et RoboSoM

187
. Les coopérations avec le Japon ont permis à la France d’être l’unique 

pays étranger à pouvoir commercialiser le robot humanoïde japonais HRP-2. L’ANR cofinance 
également avec la JST le projet « BINAAHR - Audition active binaurale pour des robots humanoïdes » 
à hauteur de 300 k€, coordonné par le LAAS et l’Université de Kyoto. 

A l’image du rapprochement entre le JFLI et le bureau français de la Maison franco-japonaise, la 
France peut aussi promouvoir des recherches interdisciplinaires SHS/robotique et contribuer au 
développement des recherches à ces interfaces au Japon. 

Par ailleurs, d’autres domaines de la robotique sont aussi sources de collaborations tels que la 
robotique et les transports intelligents grâce à deux projets STIC-Asie (Fact et CityHome) impliquant 
des équipes Inria (laboratoire E-MOTION) et aussi des laboratoires coréens (Université 
Sungkyunkwan). 

Néanmoins, en 2008, le Japon ne réalisait que 4,7 % de ses copublications avec la France en 
intelligence artificielle-robotique, cette part ayant diminué depuis 2001, où elle était de 6,4 %. En 
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 Projet qui regroupe des équipes de Télécom ParisTech, du LIP6, et de Sagem sécurité côté français, et des équipes de 
l’Université de Tohoku, du NIAIST, de l’Université d’électro-communication et de l’Université de Kobe au Japon. Il est cofinancé 
par l’ANR à hauteur de 740 k€. 
185

 Projet coordonné en France par le Laboratoire d'Informatique de Grenoble (LIG) et l’AIST au Japon. Il inclut également 
Schneider Electric en France 
186

 Projet coordonné en France par le Laboratoire d'Informatique Fondamentale d'Orléans (LIFO) et School of Information 
(JAPON) et au Japon par la Kochi University of Technology ; financés à hauteur de 200 k€ par l’ANR). 
187

 Ils impliquent d’autres partenaires européens mais le partenaire japonais n’apparait pas en tant que tel. Le premier est 
coordonné par l’Université de Barcelone, le second par l’Ecole supérieure Sant’ Anna à Pise. 
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2008, le Japon réalisait dans ce domaine 24,2 % de ses copublications avec la Chine, 22,6 % avec 
les Etats-Unis, 9,2 % avec la Corée du Sud, 7,7 % avec le Royaume-Uni, 6,4 % avec l’Allemagne. 

 

Une recherche coréenne puissante mais une France encore peu 
présente  

Après s’être lancée dans la robotique industrielle, à la suite du Japon, dans les années 1970, la Corée 
du Sud décide dans les années 1990 de s’intéresser à la robotique de service, avec les premiers 
programmes de recherche publique dans le domaine. La robotique « autonome » est décrétée axe 
prioritaire de développement en 2003. 

La Corée du Sud constitue le 5
e
 marché mondial en robotique professionnelle et de service. 

L'engagement des pouvoirs publics pour soutenir la filière robotique est certes récent, mais il est très 
fort : le premier plan (2009-2013) prévoit un budget de 750 M$ et se fixe pour objectif de faire de la 
Corée du Sud une des trois nations majeures en robotique, le deuxième plan 2013-2018 visera à en 
faire le leader mondial. Parallèlement, le gouvernement coréen soutient la demande intérieure en 
passant des commandes publiques. 

Le secteur de l’électronique est un puissant moteur de croissance en Corée du Sud grâce à Samsung 
et LG. Ces conglomérats drainent la recherche en STIC. 

 

La recherche coréenne en STIC se focalise sur les applications à forte valeur 
ajoutée 
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Figure 70 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud et de la France 
en STIC-nanotechnologies en 2009 

 

La recherche coréenne en mathématiques se structure depuis les années 2000. 

Le Korea Institute for Advanced Studies (KIAS) a été créé en 2003 et permet aux chercheurs coréens 
de mener des activités de recherche avant qu’ils ne trouvent un poste dans le système coréen. Le 
KIAS finance 30 post-doctorats de 3 ans par an. Ces chercheurs forment ensuite un réseau qui 
permet de favoriser les collaborations.  

Un établissement d'envergure internationale – le département des sciences mathématiques (DMS) du 
Korea Institute of Science and Technology – emploie 31 professeurs permanents et autant de 
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professeurs invités, assistants et post-doctorants. La moitié d’entre eux environ sont spécialisés en 
mathématiques appliquées : équations aux dérivées partielles et systèmes dynamiques, calcul 
scientifique, probabilités, statistiques et mathématiques financières. Le DMS gère aussi trois centres 
financés par la NRF : Brain Korea 21 (BK21, formation par la recherche en mathématiques), Algebraic 
Structure and its applications Research Centre (ASARC, recherche sur les structures algébriques et 
leurs applications), Information Center for Mathematical Sciences (ICMS, centre d'information sur les 
sciences mathématiques).  

La Corée du Sud reste pourtant peu spécialisée en mathématiques : elle représentait en 2009 1,9 % 
(6 % pour la France) des publications mondiales, contre 2,8 % en moyenne globale. Cette part 
augmente toutefois depuis 2001, où elle était de 1,4 % (7,9 % pour la France) et de 1,6 % en 
moyenne globale. Le facteur d’impact de la Corée du Sud en mathématiques est toutefois 
relativement élevé avec 0,90 (à comparer à 0,65 en moyenne), contre 1 pour la France. Il a augmenté 
depuis 2001, où il était de 0,66 (0,56 en moyenne), contre 1,07 pour la France.  

Des capacités encore limitées en calcul intensif et données massives.  

L’environnement coréen est propice aux nouvelles idées (beaucoup d’initiatives) mais l’instabilité 
chronique limite la politique d’infrastructure à long terme et l’indépendance des chercheurs ne favorise 
que des initiatives individuelles et rarement institutionnelles. On note une forte volonté de la Corée du 
Sud de vouloir figurer parmi les grands pays mais à ce jour ses capacités en calcul sont encore très 
limitées. 

Un fort développement en réseaux et télécommunications. 

La Corée du Sud représentait en 2009 4,5 % des publications mondiales en informatique-
télécommunications contre 4,4 % pour la France. Cette part est en forte augmentation par rapport à 
2001, où elle était de 2,8 %. Le facteur d’impact des publications coréennes était de 0,61 en 2009 
contre 1,02 pour la France, en diminution par rapport à 2001, où il était de 0,70 (0,75 pour la France). 

La Corée du Sud développe surtout la robotique industrielle 

Elle présente un grand nombre d’acteurs aussi bien académiques (SKKU, le KAIST, l’ETRI) 
qu’industriels (Samsung, LG), la plupart localisés dans la région de Séoul ou dans différents pôles 
économiques du nord-ouest du pays. Plusieurs grandes agences nationales de recherche travaillent 
aujourd’hui sur la robotique de service. Par ailleurs, une cinquantaine d’universités travaillent sur ces 
sujets en Corée du Sud. De nombreuses collaborations entre secteur industriel et secteur académique 
se développent. La Corée du Sud est fortement spécialisée sur la sous-discipline « Intelligence 
artificielle/Robotique » : elle représente en 2009 3,2 % des publications mondiales (contre 4,1 % pour 
la France) à comparer à 2,8 % en moyenne. Cette part augmente par rapport à 2001, où elle était de 
2,9 % (contre 4,3 % pour la France). L’indice d’impact de la Corée du Sud est de 0,78 en 2009, 
légèrement supérieur à la moyenne globale (0,65) mais inférieur à celui de la France (1,06). Il a 
augmenté depuis 2001 (où il était de 0,73 contre 0,94 pour la France). 

L’imagerie est développée aussi bien sur le versant capteur électromagnétique et 
que l’affichage 

La Corée du Sud est particulièrement performante en capteurs électromagnétiques – transistor 
graphène sur substrats souples – grâce aux laboratoires de l’Université de Soongsil et du 
SAINT (SKKU Advanced Institute of Nanotechnology). Samsung est leader sur les interfaces homme-
machine aux côtés des deux laboratoires publics mentionnés ci-dessus. La Corée du Sud est aussi 
leader dans l’électronique souple et enfin le pays développe fortement les technologies d'affichage : 
LED, plasmas et maintenant OLED et AMOLED (brevet Samsung), encre électronique, cristaux 
liquides… 

C’est ainsi que la Corée du Sud est fortement spécialisée en génie électrique et électronique avec 
5,5 % des publications mondiales en 2009 (à comparer aux 2,8 % en moyenne) contre 3,6 % pour la 
France. Cette part de publications augmente depuis 2001, où elle était de 4,5 % (contre 3,8 % pour la 
France). L’indice d’impact de la Corée du Sud est de 0,84 en 2009, contre 1,09 pour la France et est 
supérieur à la moyenne pour l’ensemble des sous-disciplines (0,65). Il a fortement augmenté depuis 
2001, où il était de 0,67 (contre 1,01 pour la France). 
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Des coopérations franco-coréennes en mathématiques et en STIC encore peu 
nombreuses  
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Figure 71 – Part de la France dans les copublications internationale de 
la Corée du Sud en STIC-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

La coopération en mathématiques est très ciblée 

Un PICS (programme international de coopération scientifique) du CNRS s'est déroulé de 2008 à 
2010 sur un sujet de théorie des nombres et combinatoire (coopération Institut Camille Jordan - Korea 
Institute of Science and Technology). Par ailleurs, l’IHES organise une école d'été Asie tous les deux 
ans avec des participations coréennes. 

En 2008, la Corée du Sud réalisait 40,4 % de ses copublications scientifiques en mathématiques avec 
les Etats-Unis, 18,7 % avec la Chine, 9,6 % avec le Japon, 5 % avec le Royaume-Uni et 3,6 % avec la 
France (devant l’Allemagne à 2,7 %) en augmentation depuis 2001 (2 %). Le département de 
mathématiques du Korea Institute of Science and Technology est affilié à l'Institute for Mathematics 
and its Applications (Université du Minnesota) et au Mathematical Sciences Research Institute 
(Université de Californie à Berkeley) illustrant les fortes relations académiques entre la Corée du Sud 
et les Etats-Unis. 

Dans le domaine des réseaux et télécommunications les collaborations reposent sur 
des projets de mobilité 

Ces projets sont financés par le programme Hubert Curien (un par an environ depuis 2009). Seul un 
projet européen se dénote avec la participation française de Thomson et KT Corporation (projet 
NOTUBE ciblant la diffusion de contenu). Toutefois, un projet ANR-NRF 2011 « DrAACaR- Anneau de 
caméras asynchrones pour l'assistance au conducteur »

188
 est en cours. 

En 2008, 43 % des copublications internationales coréennes en informatique-télécommunications 
étaient le résultat de collaborations avec les Etats-Unis, 20,2 % avec le Japon, 14,1 % avec la Chine, 
7 % avec l’Inde, 4,4 % avec le Royaume-Uni, 3,1 % avec l’Allemagne et 1,1 % avec la France. Cette 
faiblesse française se confirme car en 2001, la part était de 1,2 %. 

                                                      
 
188

 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 254 k€, est coordonné par le Laboratoire d'informatique, du traitement de l'information et 
des systèmes en France et par l’Institut Avancé de Technologie et de Science en Corée du Sud (KAIST) 



   
 
 

  

135 

 

En calcul haute performance et données massives, les coopérations avec la Corée 
du Sud sont anciennes.  

Il existe le Laboratoire franco-coréen de physique des particules (LIA FKPPL
189

) pour développer des 
collaborations dans le domaine des grilles depuis 2008. L’initiative a été poussée par le domaine de la 
santé (criblage grippe H5N1). Néanmoins, même si les partenaires sont d’une grande qualité, le 
paysage coréen est très changeant et la pérennité des coopérations scientifiques peut être facilement 
remise en cause. Il existe un projet européen dans lequel le CEA et le KAIST participent (projet 
infrastructure MMM@HPC, Multiscale Materials Modelling on High Performance Computer 
Architectures). 

Des coopérations régionales en robotique 

Les équipes françaises (Inria et CNRS) et coréennes (Sungkyunkwan) coopèrent grâce au 
programme STIC-Asie avec entre autres des équipes japonaises (projets CityHome et Fact). La Corée 
du Sud a effectué en 2008 52,4 % de ses copublications internationales avec les Etats-Unis, 10,2 % 
avec le Japon, 9,3 % avec la Chine, 4,5 % avec le Royaume-Uni, 2,1 % avec l’Allemagne ainsi 
qu’avec l’Inde et 2,5 % avec Singapour. La France arrive donc en 8

ème
 position (1,2 %). En 2001, la 

France était en 6
ème

 position, derrière les Etats-Unis (65,7 %), le Japon (11 %), le Royaume-Uni 
(7,3 %), la Chine (6,3 %), l’Allemagne (2,3 %) à égalité avec Singapour. 

 

Taiwan, un acteur d’envergure internationale en STIC 

Taïwan s’est fortement spécialisé en robotique 
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Figure 72 – Indice de spécialisation de Taïwan et de la France en STIC-
nanotechnologies en 2009 
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 Il regroupe, côté français : le CNRS, l’IN2P3, le LPC le LLR, l’UBP Clermont, l’Ecole Polytechnique et côté coréen : le KISTI 
et les universités de Chonnam, de Sungkyunkwan et l’université féminine Ewha. 
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Taïwan a développé une recherche en mathématiques fédératrice 

Le National Center for Theoretical Sciences (NCTS), hébergé à la National Cheng Kung University 
(NCKU) à Tainan, est un réseau qui permet d'animer des échanges au sein de la communauté 
scientifique en mathématiques et physique théorique. A l’image de la Corée du Sud, le NCTS est 
aussi une structure d’accueil pour les jeunes chercheurs qui organisent des séminaires et prennent 
leur indépendance, grâce à une décharge de cours. Par ailleurs, le Taida Institute for Mathematical 
Sciences (National Taiwan University à Taipei) est un centre de recherche avec une forte composante 
en mathématiques appliquées et calcul scientifique (19 chercheurs permanents). L’Institut de 
mathématiques de l’Academia sinica est aussi un acteur majeur. 

Néanmoins, Taïwan est peu spécialisé en mathématiques : l’île représentait en 2009 1,6 % (6 % pour 
la France) des publications mondiales dans ce domaine, contre 1,9 % en moyenne globale. Cette part 
est en diminution par rapport à 2001, où elle était de 1,4 % (7,9 % pour la France) contre 1,2 % en 
moyenne. Le facteur d’impact en 2009 est de 1,09 (contre 0,62 en moyenne) contre 1 pour la France. 
Il a augmenté depuis 2001, où il était de 0,86 (0,49 pour l’ensemble de la production scientifique), 
contre 1,07 pour la France. 

Une recherche de qualité en réseaux et télécommunications 

Taïwan représentait en 2008 3,7 % des publications mondiales en informatique-télécommunications 
contre 4,4 % pour la France. Cette part a légèrement augmenté par rapport à 2001, où elle était de 
3,3 %. Le facteur d’impact des publications taïwanaises était de 0,93 en 2009 contre 1,02 pour la 
France, en forte augmentation par rapport à 2001, où il était de 0,61 (0,75 pour la France). 

A partir des années 2000, la robotique de service a été une priorité pour Taïwan 

L’île a mis en place un programme de développement et de promotion de la robotique intelligente. 
L’objectif est de répondre aux futurs besoins en robotique de service : prototypes de robots ludo-
éducatifs, de sécurité, de nettoyage. En robotique, les expertises de Taïwan sont principalement dans 
le domaine de la mécatronique et de la locomotion, et de l’interface homme-robot (aspects 
technologiques et ergonomiques). Un seul acteur académique identifié à Taïwan travaille sur la 
robotique : la National Taiwan University. Cette université possède un laboratoire qui mène des 
recherches sur les bras robotiques, les humanoïdes, les robots mobiles (exploration, patrouille de 
sécurité…), les robots d’inspection de tuyaux et les robots joueurs de football. L’ITRI mène aussi des 
activités de recherche en robotique, en particulier sur les robots de sécurité intelligents (détection 
d’intrusion, de fuite de gaz, de changement de température, patrouilles) et les robots de compagnie. 
L’association ROBOAT créée en 1996 est le principal regroupement d’acteurs (publics et privés) de la 
robotique. 

Il en ressort que Taïwan est fortement spécialisé en intelligence artificielle-robotique : il représente en 
2009 4,8 % des publications mondiales (contre 4,1 % pour la France) à comparer à 1,9 % en 
moyenne globale. Cette part est en augmentation par rapport à 2001, où elle était de 3 ,8 % (contre 
4,2 % pour la France). L’indice d’impact de Taïwan est de 1,30 en 2009, contre 1,06 pour la France, 
largement supérieur à la moyenne dans toutes les sous-disciplines (0,62). Il a fortement augmenté 
depuis 2001 (où il était de 0,65 contre 0,94 pour la France). 
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Des coopérations franco-taïwanaises fortement soutenues, mais finalement 
peu nombreuses 
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Figure 73 – Part de la France dans les copublications internationale de 
Taïwan en STIC-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

La coopération franco-taïwanaise en STIC se déroule notamment dans le cadre des accords de 
coopération que le CNRS et Inria ont respectivement signé avec le NSC. L’ANR a en outre retenu ce 
domaine pour financer des projets conjoints avec le NSC. 

Une collaboration de longue date existe dans le domaine des mathématiques 
appliquées à la santé 

Le CNRS et le NSC ont financé un programme de coopération de 2008 à 2009 sur l’écoulement 
sanguin hépatique et ses effets dans le traitement des cancers et de la transplantation du foie 
(coopération JLL Jussieu – Taidan Institute for Math Science). Néanmoins, les coopérations 
internationales du Taida Institute for Mathematical Sciences sont principalement orientées vers les 
Etats-Unis (et de façon moindre la Corée du Sud et la Chine).  

En 2008, Taïwan réalisait 39,3 % de ses copublications scientifiques en mathématiques avec les 
Etats-Unis, 33 % avec la Chine, 7,4 % avec le Japon, 3,4 % avec l’Allemagne, 2,7 % avec la Russie, 
2,6 % avec l’Inde, 2,2 % avec le Royaume-Uni, 1,8 % avec la Corée du Sud et 1,5 % avec la France, 
ainsi qu’avec Singapour. La France arrive donc en 9

e
 position des partenaires scientifiques de 

Taïwan, en légère progression par rapport à 2001, où elle représentait 1,4 % des copublications 
internationales de Taïwan, au 9

ème
 rang derrière les Etats-Unis (59 %), la Chine (12,2 %), la Russie 

(4,6 %), le Japon (4,1 %), Singapour (3,5 %), l’Inde (3,7 %), l’Allemagne (3,2 %) et le Royaume-Uni 
(2,1 %). 

Dans le domaine du calcul haute performance et des données massives, les 
collaborations avec la France se sont éteintes.  

En 2007, s’est initiée une collaboration dans le domaine des grilles, poussées par le domaine de la 
santé (criblage grippe H5N1). Taïwan ayant adopté la technologie européenne pour les grilles, elle 
participe à des projets infrastructures du PCRD (European Grid Infractrucure – EGI). Néanmoins 
après quelques années de travail, les coopérations se sont estompées. 
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L’imagerie et le multimédia ont été sources de collaborations grâce à l’accord Inria-
NSC. 

En 2007, deux projets ont été financés avec la National Cheng Kung University et National Chi Nan 
University (AREX Microarray intelligent knowledge extraction, Sequence optimization for TV-Like 
multimedia presentations) et le laboratoire LORIA

190
. L’ANR et le NSC financent également le projet 

IOMCA (Fouille d'Arbres Monte Carlo avec Ontologies et Applications
191

, 2009). 

Les réseaux et télécommunications ont donné lieu à des projets significatifs 

L’ANR et le NSC ont cofinancé plusieurs projets. Ils concernaient le protocole IPV6 et les graphes. Ils 
ont impliqué des équipes Inria, CEA, de la Sun Yat-sen University, de la National Taiwan University et 
de l’Academia Sinica (projet GRATEL« Graphs for telecommunications ») le projet « IMAGE-NET » 
sur la gestion d’interférences pour les réseaux favorables à l’environnement, coordonné par 
EURECOM et la National Chiao Tung University). 

En 2008, Taïwan a réalisé 37,9 % de ses copublications en informatique-télécommunications avec les 
Etats-Unis, 20,9 % avec la Chine, 13,6 % avec le Japon, 5,8 % avec l’Allemagne, 5,3 % avec l’Inde, 
4,9 % avec le Royaume-Uni et 2,9 % avec la France. La France est au 7

e
 rang des partenaires de 

Taïwan, en diminution par rapport à 2001, où elle était au 4
e
 rang, avec 2,7 %, derrière les Etats-Unis 

(70,4 %), la Chine (10,8 %), le Japon (6,3 %) et à égalité avec le Royaume-Uni. 

Les collaborations en robotique montent en puissance 

L’ouverture de l’appel ANR TecSan aux collaborations franco-taïwanaises (accord ANR-NSC) permet 
de financer des projets qui concernent l’assistance à domicile

192
 (projet SWEET-HOME « Solution 

technologique pour l'observation objectives des sujets âgés atteints de maladie d'Alzheimer » et le 
projet « Vaucanson 2 » concernant la réalisation d’une plateforme de manipulation d’automates finis). 
Le programme STIC Asie (ICT-PAMM, service robotique mobile pour l'assistance à domicile). 

Enfin, Le NSC finance depuis avril 2012 un International Center of Excellence on Intelligent Robotics 
and Automation Research, suite au 2

e
 appel à projet du programme I-RICE (International Research-

intensive Center of Excellence). Ce projet sur la robotique cognitive est porté par la National Taiwan 
University avec le CNRS, l’Université Pierre et Marie Curie (UPMC) et Inria.  

En 2008, Taïwan réalisait 52,4 % de ses copublications internationales avec les Etats-Unis, 24,2 % 
avec la Chine, 6,8 % avec le Japon, 5 % avec le Royaume-Uni, 1,9 % avec Singapour, 1,7 % avec 
l’Allemagne 1,2 % avec la Corée du Sud et 0,8 % avec l’Inde ainsi qu’avec la Russie. La France arrive 
donc en 10

e
 position (0,6 %). En 2001, la France était en 6

e
 position, derrière les Etats-Unis (71,3 %), 

la Chine (8,1 %), le Japon (6,1 %), l’Inde (2,4 %), le Royaume-Uni (2,8 %). 

 

Une recherche singapourienne en STIC très ciblée et ouverte sur le 
monde 

La banche ingénierie de l’Agence A*STAR (Science and Engineering Research Institutes & Centres, 
SERC), en soutien à l’industrie, fait porter majoritairement l’effort sur l’intelligence ambiante (réseau 
de communication 4G, technologies de réseau avancées), les traitements multimédia (TV 
personnalisée, technologies invasives), l’analyse et le traitement de données et la sécurité (sécurité 
des réseaux, systèmes de préservation de la vie privée). L’analyse des données est un domaine clé, 
qui correspond à la volonté singapourienne de créer une infrastructure intégrée de l’information, 
permettant le partage à grande échelle de données collectées par les entités publiques, afin de 
développer la transparence sur la décision politique et sur les services publics. Le SERC a aussi défini 
l’un de ces axes prioritaires autour des senseurs (technologies RFID) et des interfaces hommes-

                                                      
 
190

 Laboratoire lorrain de recherche en informatique et ses applications, unité entre le CNRS, l'Université de Lorraine et Inria. 
191

 Cofinancé par l’ANR à hauteur de 265 k€, et coordonné par le Laboratoire de Recherche en Informatique (LRI à Orsay) et la 
NTU. 
192

 Cf. Partie « Santé, bien-être – biotechnologies », p. 82. 
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machines. Il porte aussi ses efforts sur le développement de capteurs intégrés, d’actuateurs, de 
systèmes biomédicaux et de diagnostic. 

 

De fortes compétences sur les capteurs électromagnétiques et en robotique 
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Figure 74 – Indice de spécialisation de Singapour et de la France en 
STIC-nanotechnologies en 2001 et 2009. 

 

La recherche singapourienne en mathématiques et sur leurs applications n’atteint 
pas une masse critique suffisante pour en faire un acteur de poids au niveau mondial 

Il existe un institut de mathématiques à la NUS (Institute for Mathematical Sciences), mais il ne rivalise 
pas avec les meilleurs instituts internationaux. Singapour représentait en 2009 0,3 % (6 % pour la 
France) des publications mondiales dans ce domaine, contre 0,5 % en moyenne. Cette part diminue 
par rapport à 2001, où elle était de 0,5 % (7,9 % pour la France), contre 0,4 % en moyenne. Le facteur 
d’impact de Singapour en 2009 en mathématiques est en revanche extrêmement élevé : 1,49 (contre 
0,96 pour l’ensemble des sous-disciplines), supérieur à celui de la France (1). Il était déjà de 1,39 en 
2001 (0,57 pour l’ensemble), contre 1,07 pour la France. 

Singapour dispose de compétences en imagerie et capteurs électromagnétiques 

A*STAR possède un programme dédié : Metamaterials et un institut (le Singapore Institute of 
Manufacturing Technology, SIMTech). Les universités NTU, NUS développent la nanométrique. Pour 
les capteurs d’images, A*STAR dispose d’un programme Packaging électronique 3D et les 
laboratoires de l’IMRE (Institute of Materials Research and Engineering), de la NTU et de la NUS se 
distinguent particulièrement. Enfin le traitement du signal associé et le stockage sont des points forts 
du Data Storage Institute avec des applications aux domaines de la sécurité et santé. 

Une production scientifique de qualité en réseaux et télécommunications 

Singapour représentait en 2009 1,2 % des publications mondiales en informatique-
télécommunications » contre 4,4 % pour la France. Cette part est stable par rapport à 2001, où elle 
était de 1,2 % également. Le facteur d’impact des publications singapouriennes était de 0,97 en 2009 
contre 1,02 pour la France, en progression par rapport à 2001, où il était de 0,68 (0,75 pour la 
France). 
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Singapour s’est spécialisée en robotique  

L’institut d’A*STAR SIMTech et l’université NTU (Robotics Research Center) sont les deux acteurs 
singapouriens. L’intelligence artificielle-robotique représente en 2009 1,3 % des publications 
mondiales (contre 4,1 % pour la France) à comparer à 0,5 % sur l’ensemble de toutes les sous-
disciplines. Cette part est en diminution par rapport à 2001, où elle était de 1,8 % (contre 4,2 % pour la 
France). L’indice d’impact de Singapour est de 1,24 en 2008, très supérieur à la moyenne globale de 
Singapour (0,96) ainsi qu’à celle de la France (1,06). Il a fortement augmenté depuis 2001 (où il était 
de 0,81 contre 0,94 pour la France). 

 

Des collaborations avec la France principalement centrées sur les STIC pour la 
santé 
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Figure 75 – Part de la France dans les copublications internationale de 
Singapour en STIC-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

On ne recense pas de coopération formelle en mathématiques 

En 2008, Singapour a réalisé 38,3 % de ses copublications scientifiques en mathématiques avec la 
Chine, 36 % avec les Etats-Unis, 8,4 % avec le Royaume-Uni, 4,3 % avec l’Allemagne et 3,2 % avec 
la France. Celle-ci arrive donc en 5

ème
 position des partenaires scientifiques de Singapour, en 

progression par rapport à 2001, où elle figurait avec 0,8 % en 8
ème

 position, derrière les Etats-Unis 
(31,6 %), la Chine (18,9 %), le Royaume-Uni (5,1 %), Taïwan (4,2 %), le Japon (3,1 %), l’Allemagne 
(1,7 %), la Corée du Sud (1,7 %) et à égalité avec l’Inde. 

La coopération dans le domaine des grilles reste très embryonnaire.  

Les contacts qui ont pu être noués n’ont pas abouti à des collaborations (pas de copublication) : 
Singapour ne manifeste pas d’intérêt à intégrer les initiatives internationales et reste assez 
indépendante dans ce secteur. De même, Singapour ne figure pas dans la course aux 
supercalculateurs. Ses capacités restent limitées dans ce domaine. 

Quelques collaborations existent en réseaux et télécommunications 

Inria et l’Institute for Infocomm Research (I2R) ont des coopérations régulières. Un projet européen 
sur la sécurité est aussi en cours (projet WOMBAT : Worldwide observatory of malicious behaviors 
and attack threats) coordonné par France télécom dans lequel l’I2R participe et une école d’ingénieurs 
française (EURECOM). 
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En 2008, Singapour a réalisé 34,6 % de ses copublications en informatique-télécommunications avec 
la Chine, 25,9 % avec les Etats-Unis, 13,6 % avec le Royaume-Uni, 11,1 % avec le Japon, 9,9 % avec 
l’Inde, 3,7 % avec l’Allemagne ainsi qu’avec la France. La part française est en hausse depuis 2001 
(1,5 %). 

En informatique, le langage et le logiciel sont sources de projets de mobilité. 

Plusieurs projets impliquent des équipes françaises (LIP6, le LIRIS
193

 ou Inria) et A*STAR ou la NTU 
sur des problématique d’indexation de données et de sécurité (cryptographie). Le LIA en physique 
quantique inclut un volet informatique lié à la cryptographie quantique. 

La France est quasi absente dans le domaine des capteurs mais présente en 
imagerie pour la santé 

Il existe des complémentarités notamment sur les capteurs d’images (des capteurs d’images aux 
rétines intelligentes) et sur les applications aux domaines de la sécurité. Dans ce dernier domaine, les 
Etats-Unis sont un partenaire privilégié grâce à l’accord de coopération spécifique signé en 2007. En 
santé, les collaborations reposent d’une part sur l’unité mixte internationale Image and Pervasive 
Access Lab (IPAL

194
) dans le domaine de l’imagerie cellulaire et l’analyse d’images pour améliorer le 

diagnostic et d’autre part sur des projets financés par le programme Hubert Curien : mobilité et surtout 
un atelier scientifique organisé en 2011 Singaporean French Bio-Imaging symposium (SFBI 2011) 
impliquant l’Université Paris Descartes, A*STAR et la NUS. 

Les coopérations en robotique/transports intelligents et en robotique pour la santé195 
sont pérennes. 

Inria (équipe E-MOTION) et la NTU collaborent depuis 2007 grâce à des financements STIC-Asie et 
l’unité mixte IPAL développe un axe spécifique sur l’assistance à domicile, support de nombreux 
projets (STIC-Asie, européens ou bilatéraux). 

En 2008, Singapour a réalisé 2,1 % de ses copublications internationales avec la France, soit une 
augmentation de 0,7 % depuis 2001 contre 39,4 % avec la Chine, 28,7 % avec les Etats-Unis, 8,7 % 
avec le Royaume-Uni, 5,6 % avec l’Inde, 3 % avec la Corée du Sud et 2,4 % avec le Japon. 

                                                      
 
193

 Laboratoire d'InfoRmatique en Image et Systèmes d'information, unité entre l’INSA de Lyon, l’Université Lyon 1 et 2 et 
l’École Centrale de Lyon. 
194

 Unité entre le CNRS, l’Université Grenoble 1, la NUS et A*STAR. 
195

 Le volet assistance à domicile est développé dans la partie « Santé, bien-être – biotechnologies ». 
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Matériaux et nanotechnologies 

De la physique fondamentale et de la chimie à des applications directes 
sur le marché 

A l’échelle atomique la matière révèle des propriétés physiques, chimiques et biologiques différentes. 
Afin de les étudier, les compétences à mobiliser sont très larges allant de la matière condensée 
fondamentale (supraconduction, atomes ultra froids…), à la physique des matériaux. 

Ces connaissances alimentent ensuite le développement d’autres domaines scientifiques dont les 
STIC à travers la nanoélectronique, la nanophotonique, la spintronique (NNS), les micro- et 
nanosystèmes. La thématique « NNS » recouvre les recherches expérimentales et théoriques liées à 
l’électronique, la photonique, la spintronique, mais aussi aux nouveaux composants issus de 
matériaux nouveaux (supraconducteurs, graphène…). La recherche dans le domaine des micro- et 
nanosystèmes vise à développer ou optimiser des composants, des capteurs, des microactionneurs et 
des systèmes intégrés. Ils sont, de fait, un maillon essentiel pour la miniaturisation, la diminution du 
coût et l’augmentation des fonctionnalités de nombreux systèmes de tout type (informatique, 
télécoms, production industrielle, services, transports, énergie, santé, …). Les matériaux pour 
l’électronique organique connaissent aussi des grands développements. Enfin, les matériaux 
fonctionnels et les matériaux avancés pour notamment des applications dans le domaine 
aéronautique ou nucléaire sont sources d’applications multiples fortement soutenus par les pays 
asiatiques notamment. 

 

Des défis scientifiques à relever pour que les nanotechnologies 
deviennent un futur moteur de l’économie 

Ces pays considèrent que leur économie pourra se développer grâce aux nanotechnologies et à leurs 
applications. La valeur des produits de Taïwan dans ce domaine doit doubler entre 2012 et 2015, l’île 
représente déjà 28 % de la capacité mondiale de fabrication de composants semi-conducteurs. Au 
Japon, le METI estime que la nanoélectronique (et notamment les applications pour ordinateurs et 
terminaux mobiles) représentera 70 % du marché des nanotechnologies (soit un volume de 90 Mds€ 
d’ici 2020). 

Du point de vue du Japon, mais aussi de l’Union européenne, la recherche en nanotechnologies revêt 
un caractère stratégique. L’Union européenne a ainsi inscrit, entre autres, le graphène comme une de 
ses priorités technologiques pour la période 2014-2020, mais aussi les biotechnologies.... Enfin, les 
enjeux écologiques et énergétiques sont un aspect tout aussi important, par exemple dans les 
énergies renouvelables (photovoltaïque), dans la gestion de l’énergie (réseaux intelligents, compteurs 
intelligents,…) et son stockage (batteries). Mais dans le même temps, le paysage industriel asiatique 
évolue rapidement avec la montée en puissance de la Chine. Au Japon la microélectronique se réduit 
rapidement par exemple. Le dernier fabricant de mémoires vient de fermer et les fabricants d’autres 
composants semi-conducteurs souffrent de la concurrence des autres pays de la région (Corée du 
Sud et Taïwan) et de la Chine. Les Japonais sont également contraints d’abandonner la fabrication 
d’écrans plats. Ils ont quasiment abandonné la fabrication de téléphones, et leurs terminaux mobiles 
ne parviennent pas à percer face à la concurrence coréenne. Singapour tente de se recentrer sur une 
économie de la connaissance, les biotechnologies et la médecine au fur et à mesure que ses coûts 
salariaux le rendent moins compétitif face aux autres pays de la région. Ces changements industriels 
rapides sont à prendre en compte car ils impactent à terme la recherche et les domaines dans 
lesquels ces pays seront intéressés par des collaborations. 

En Corée du Sud, la stratégie économique de la croissance verte lui permet de mettre l’accent sur le 
domaine des matériaux pour l’énergie par exemple. 
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L'aller-retour entre la compréhension fondamentale de la matière à sa plus petite échelle et sa 
manipulation et son exploitation à des fins technologiques est un moteur puissant pour obtenir des 
avancées significatives. Les pays leaders dans ces domaines scientifiques auront via des transferts 
technologiques, mais à condition que ceux-ci se fassent bien, des industries de haute technologie plus 
compétitives : 

 En électronique : afin de dépasser la loi de Moore sur la miniaturisation des composants 
électroniques, les recherches actuelles s’élargissent à des composants autres qu'à base de 
silicium. Le stockage plus efficace des données est aussi très dépendant des avancées en 
nouveaux matériaux, magnétiques ou semi-conducteurs. Les micro- et nanosystèmes sont 
utilisateurs et en pointe pour le développement et l’emploi des nouvelles technologies d’intégration 
hétérogène, multi-échelles et 3D. Mais la recherche sur les composants à base de silicium reste 
très vigoureuse, et fortement soutenue par les industriels du Japon, de la Corée du Sud et de 
Taïwan. 

 Les énergies nouvelles : la recherche d'un meilleur rendement de conversion entre une énergie 
verte et l'énergie électrique est une motivation puissante, ainsi que l’abaissement des coûts de 
production. Le stockage de l'énergie est un problème qui nécessite aussi le développement de 
nouveaux matériaux, et de nouveaux systèmes. Les micro- et nanosystèmes sont à la recherche 
également de microsources d’énergie et de systèmes de récupération d’énergie pour rendre les 
capteurs et systèmes autonomes. 

 Le biomédical et la nanomédecine : la mise au point de matériaux bio-compatibles ou ayant des 
propriétés originales bio-inspirées ou des fonctions particulières (antibactériens…) est un domaine 
très prometteur. Pour les capteurs biomédicaux, les enjeux sont d’aller vers les analyses au 
niveau de la cellule et de la molécule unique, le diagnostic bio médical multiple à haut débit et à 
faible coût. La nanomédecine se concentre sur la mise au point de nanomédicaments ciblés pour 
l’amélioration de l’efficacité des traitements. L’imagerie médicale profite également des 
recherches autour des nanomatériaux. 

 Dans le domaine du nucléaire ou de l’aéronautique : le développement de nouveaux matériaux 
pouvant supporter des conditions extrêmes de températures et de radiation est important pour 
cette industrie. 

Outre les domaines applicatifs, des défis scientifiques sont encore nombreux : développer des 
technologies pour mettre en application l’utilisation des matériaux avancés, pour les inclure dans un 
dispositif (composant...), et analyser et caractériser leurs performances. 

De plus, l'utilisation croissante dans la vie quotidienne des nouvelles technologies a entraîné une 
accélération dans l'appropriation par les industriels des objets développés par le monde académique. 
Ainsi les applications de la spintronique ont commencé à envahir tous nos appareils mobiles, alors 
que le prix Nobel (pour leurs travaux de 1988 sur la magnétorésistance géante) a été attribué à Fert et 
Grunberg en 2007. L’exemple le plus récent est le graphène, isolé en 2004 par Geim et Novoselov 
(prix Nobel 2010) dont les techniques de fabrication déjà mises en place par les industriels ont, en 
retour, permis d'initier de nouvelles recherches fondamentales sur ce matériau. 

Enfin, d'un point de vue éthique, le développement des nanomatériaux a récemment suscité quelques 
inquiétudes dans la société civile. En effet, les matériaux nanométriques, en particulier les 
nanoparticules, peuvent se disperser dans l'environnement et se retrouver ainsi dans des êtres 
vivants, compte tenu de leur petite taille, ce qui est propre à soulever quelques inquiétudes auprès du 
public. Plus largement, la dispersion éventuelle de ces nanoparticules dans l'environnement inquiète 
la société civile du fait du peu de retour épidémiologique en la matière. La prise en compte de ces 
préoccupations sociétales est un élément indispensable à la poursuite du développement de la 
recherche dans ce domaine. 
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Une position française forte en amont de la chaine de valeur 

La recherche française en physique fondamentale est reconnue au niveau 
mondial 

La France est lauréate de trois prix Nobel en physique quantique (Claude Cohen-Tannoudji en 1997, 
Serge Haroche en 2012) et nanomagnétisme (Albert Fert en 2007). Le pays dispose d’infrastructures 
nationales et européennes (synchrotron Soleil, European Synchrotron Radiation Facility, ESRF, 
Institut Laue-Langevin, ILL…), certains réseaux de recherche comme le Réseau de Grandes 
Centrales de Nanotechnologies (Renatech). Ces réseaux sont le creuset de la recherche 
fondamentale et sont portés par des organismes de recherche en mesure de mettre en œuvre une 
stratégie à long terme. Plus récemment, les investissements d’avenir ont permis de renforcer un 
certain nombre de laboratoires à travers les Equipex et de créer des regroupements de laboratoires 
d’excellence (LABEX). 

En NNS, la France peut aussi se reposer en termes de formation sur certaines écoles d’ingénieurs 
(Centrale Lyon, INP Grenoble, ESPCI, IOGS…), mais surtout sur une offre variée de masters dans les 
universités (par exemple celui des Sciences des Matériaux et Nano-objets de Paris VI). La visibilité de 
ces formations à l’international est encore faible bien qu’elles accueillent souvent un pourcentage non 
négligeable d’élèves étrangers – sauf pour certaines écoles d’ingénieurs qui ont essaimé en Asie 
(Centrale Pékin par exemple). Mais les exemples d'universités ayant des accords d'échange avec des 
universités d'Asie se multiplient (Paris Sud avec Wuhan en Chine par exemple). 

En termes bibliométriques, même si la France a une part mondiale relativement modeste, son indice 
d’impact est assez élevé. Ainsi, en physique générale et en physique des particules et nucléaire, la 
part mondiale de la France est de 4,8 % et de 4,5 % en 2009, en baisse depuis 2001 (6,3 % et 5,1 %), 
avec un impact de 1,20 et 1,10, en légère augmentation depuis 2001 (0,97 et 1,02). Par ailleurs, en 
physique du solide, la part mondiale de la France est de 4,3 % en 2009, en hausse depuis 2001 
(5,8 %), avec un impact de 1,05, en légère hausse depuis 2001 (1,01). Enfin, en chimie générale, la 
part mondiale de la France est de 3,3 % en 2009, en baisse depuis 2001 (3,9 %), mais avec un impact 
de 1,31, en hausse significative depuis 2001 (1,08). 

 

Les grandes entreprises françaises ont essaimé dans le monde entier 

Certaines grandes entreprises françaises ont créé des laboratoires tels que Thales TRT 
Palaiseau (photonique) en France mais aussi en Asie où elles ouvrent régulièrement des centres de 
R&D (EADS, THALES, ORANGE…) avec néanmoins peu de concertation entre la recherche publique 
et la recherche privée dans le cadre de ces déploiements à l’étranger. La France souffre d’un certain 
manque d’industriels français présents dans l’instrumentation, la photonique, et de manière globale la 
recherche effectuée est principalement publique sans transfert technologique importants ; même si un 
tissu de PME existe, il peine à se développer. Seule la microélectronique émerge grâce à 
l’écosystème développé autour de STMicroelectronics à Grenoble. Concernant la recherche en NNS, 
la France représente en publications la moitié de la taille du Japon, ce qui correspond aux rapports 
des populations et des PIB. En revanche, l’écart est considérable si l’on considère le nombre de 
dépôts de brevets. Entre 1972 et 2008, les Etats-Unis et le Japon ont déposé respectivement 47 % et 
25 % des brevets dans le domaine. Dans le même temps la France ne déposait que 4 % des brevets 
mondiaux

196
. 

 

La France reste à la périphérie de l’Europe dans le domaine des matériaux 
fonctionnels 

Le pays est dominé par les activités scientifiques britanniques et allemandes, malgré la présence de 
nombreux laboratoires. Une certaine structuration peut exister grâce aux projets européens. Par 
ailleurs la France souffre d’une faible présence d’industriels dans ce domaine, qui peut parfois être 
compensée par les grands groupes européens tels que Merck ou Solvay. La communauté scientifique 
est encore peu structurée dans son ensemble même si des réseaux très spécifiques existent 
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(Magnétisme et commutation moléculaire - MCM, C'Nano en nanomatériaux, électronique organique - 
EO). Néanmoins, on constate une force dans le domaine de la nanochimie où les équipes françaises 
sont à même de synthétiser et caractériser des molécules, étape nécessaire avant de concevoir des 
dispositifs électroniques. 

 

La communauté scientifique des matériaux pour l’électronique organique est 
quant à elle structurée 

Il existe, d’une part, le GDR Electronique Organique et, d’autre part réseau Nanorgasol dans le 
domaine des applications du photovoltaïque. Les industriels européens Merk et Solvay sont les 
principaux acteurs privés en électronique organique, Total ayant des activités orientés vers le 
photovoltaïque. 

Les micro-nanotechnologies pour les sciences du vivant, la biophysique, la bio-micro-fluidique, les 
nanoparticules et la vectorisation sont des points forts de la France avec toutefois le même écueil sur 
le transfert de technologies. 

 

La France conserve de nombreux atouts en sciences des matériaux 

L’ANR est partie prenante à un ERA-net sur les matériaux (M-era.Net). Elle dispose d’un programme 
thématique « Matériaux et procédés pour des produits performants ». La France dispose d’acteurs 
clés dans le domaine des transports (automobile et aéronautique), de l’énergie (nucléaire, fossiles et 
énergies renouvelables) ou du bâtiment (béton, verre), ainsi que de pôles de compétitivité significatifs 
(Techtera sur les textiles et matériaux souples…) et des instituts Carnot (Centre Interuniversitaire de 
Recherche Ingénierie Matériaux - CIRIMAT, Toulouse). La modélisation du comportement des 
structures, les matériaux structuraux sont deux autres exemples de compétences françaises 
reconnues. 

 

Les matériaux stratégiques sont un sujet fortement développé en France 

L’Union européenne a aussi défini de domaine comma prioritaire. Le projet ERA-MIN, un ERA-net sur 
les ressources minérales non-énergétiques, coordonné par le CNRS et lancé officiellement le 8 
novembre 2011 pour une durée de quatre ans constituera le socle d’un grand réseau européen de la 
communauté des matières minérales appelé ENERC (European non-energy mineral raw materials 
research community). Les compétences françaises sont aussi bien présentes dans les organismes 
(CEA, CNRS, BRGM…) que dans certaines universités (Université Joseph Fourrier Grenoble, 
Université de Lorraine, Centre Européen Céramique à Limoges…). Des industriels comme Veolia, 
Renault et surtout Rhodia, qui axe ses activités sur le recyclage, sont autant d’atouts pour la France. 

En termes bibliométriques, la France continue de progresser en qualité. En effet, si en matériaux-
polymères, la part mondiale de la France baisse de 4,9 % en 2001 à 3,5 % en 2009, l’indice d’impact 
progresse en passant de 1,09 à 1,12 durant la même période En chimie analytique, la part mondiale 
de la France est de 4,8 % en 2009, en hausse depuis 2001 (4,3 %), avec un impact de 1,04 (0,87 en 
2001). Enfin en chimie organique, minérale et nucléaire, elle est de 4,8 % en 2009, en baisse depuis 
2001 (6 %), avec un impact de 1,21 (1,01 en 2001). 

 

Le Japon affiche des compétences sur toute la chaine 

Le Japon dispose d’une stratégie de longue date en matériaux, réaffirmée pour la période 2011-2015. 
Sa stratégie désormais centrée sur l’innovation verte met l’accent sur les matériaux pour l’énergie 
(supraconduction, pile à combustible, stockage...). Des instituts de recherche en amont comme le 
National Institute for Materials Science (NIMS) affichent des priorités sur la recherche d’applications 
en énergie ou en santé. Par ailleurs, la NEDO a identifié dans un rapport

197
 le besoin de développer 
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des matériaux dans les domaines des télécommunications, de l’environnement et des composants. 
Par ailleurs, dans le domaine de la santé, le Japon souhaite aussi mettre l’accent sur des techniques 
moins invasives, développer des nouveaux marqueurs (diagnostic). Dans les domaines de physique 
fondamentale, le cas des fils supraconducteurs illustre la capacité du Japon à mener des projets de 
longue haleine, avec la conviction que les progrès sur les matériaux déboucheront sur des 
applications très importantes. 

 

Une recherche japonaise performante sur toute la chaîne 
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Figure 76 – Indice de spécialisation du Japon et de la France en 
matériaux-nanotechnologies en 2009 

 

A l’image de la France, le Japon possède des capacités de recherche très 
importantes, à savoir des infrastructures de qualité et des laboratoires d’excellence  

Grâce au RIKEN, il possède des infrastructures nationales (accélérateurs Spring-8, KEK…) qui lui 
permettent de développer en physique fondamentale ce qui est nécessaire aux avancées dans les 
domaines plus appliqués comme l’optique, l’électronique, la photonique, la physique des matériaux... 
Elles lui permettent aussi d’avoir une envergure et une ouverture internationale, qualité qui manque 
généralement au pays. Les sciences des matériaux y sont aussi bien développées. Le NIMS est un 
acteur d’envergure mondiale et incontournable. Il héberge de nombreux programmes et participe aux 
grandes conférences internationales aux côtés des grandes universités japonaises (Tokyo, Kyoto, 
Sendai notamment). 

Si la part mondiale du Japon baisse sensiblement en général, le Japon maintient, voire augmente la 
qualité de sa production scientifique. Ainsi en physique générale, elle est de 6,3 % en 2009 (8,7 % en 
2001), avec un impact de 1,10, en hausse depuis 2001 (0,99). De même en physique des particules 
et nucléaire, la part du Japon évolue de 9 % en 2001 à 6,9 % en 2009, avec un impact de 0,85 (0,81 
en 2001) et en chimie générale, elle est de 8,4 % en 2009 (12 % en 2001) avec un impact de 1,13 
(1,05 en 2001). 

La recherche japonaise en science des matériaux et en NNS fait l‘admiration 
générale 

Même si ce ne sont pas des chercheurs japonais qui ont obtenu les prix Nobel, ils ont mis au point les 
diodes bleues, découvert les nanotubes de carbone, les nouveaux supraconducteurs MgB2 et 
composés à base de fer etc. Le nano-magnétisme est également un sujet très actif, en lien avec les 
applications au stockage de l’information. Toutefois la matière « molle » (cristaux liquides, gels, 
mousses) est nettement moins développée qu’en France. Six universités (Tokyo, Kyoto, Tohoku, 
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Osaka, Tokyo Institute of Technology, Nagoya et Tsukuba) sont parmi les 100 meilleures universités 
en physique selon le classement de Shanghai (autant que pour la France). Les deux pays ont des 
activités en nanophotonique à peu près équivalentes, le Japon a développé une recherche en 
nanoélectronique extrêmement forte, appuyée sur des géants industriels (NEC, Fujitsu, Matsuchita, 
Hitachi...) 

Le montage de nouvelles plates-formes techniques pour les NNS et le recrutement de personnels 
associés se fait avec une réactivité et une rapidité étonnantes : moins d’un an pour passer du projet 
« sur papier » au laboratoire qui fonctionne avec le personnel en place. A titre d’exemple, le Japon a 
décidé en 2011 de mettre en réseau ses 13 centres et plates-formes de recherche technologique de 
base sur l’exemple des réseaux américains et français (Renatech). Ce réseau devrait voir le jour en 
2012. Enfin, la robotique a tiré les recherches dans le domaine des actionneurs, MEMS, matériaux 
piézoélectriques tandis que le médical celui des capteurs (OMRON avec ses tensiomètres par 
exemple). 

Le Japon a aussi su développer des compétences clés dans le domaine des 
matériaux avancés. 

Le Japon est par exemple le principal producteur de fibre de carbone au monde (avec Toray, Toho 
Tenax et Mitsubishi) très utilisée en aéronautique par exemple sans pour autant disposer de 
constructeurs d’envergure mondiale. Le National Composite Center à Nagoya regroupant acteurs 
publics et privés développe des nouvelles applications des fibres de carbone par exemple. 

Dans les laboratoires développant de nouveaux matériaux, les chimistes synthétisant les composés et 
les physiciens les caractérisant, travaillent, publient et sont évalués ensemble. Cette proximité entre la 
production et l'étude de matériaux est une grande force pour le pays. Par ailleurs ces compétences 
sont plus larges que celles de la France, allant de la synthèse et de la fabrication de nouvelles 
molécules/matériaux au développement de dispositifs, de machines de micro/nano fabrication (pas 
seulement de procédés), et même jusqu’aux systèmes (avec l’électronique et le logiciel). La faible 
collaboration entre les équipes japonaises (mutualisation modérée des moyens) a été comblée par la 
montée en puissance depuis les années 2000 de sociétés savantes (Polymer Society…) qui 
structurent le paysage de la recherche et lui donne une visibilité certaine. La recherche financée à 
partir des idées/initiatives individuelles autorise une forte réactivité et prise de risque élevée d’autant 
plus que les effectifs sont importants (nombreux doctorants). 

L’ensemble de ces facteurs explique le bon positionnement du Japon en termes bibliométriques. Les 
matériaux-polymères constituent sa principale force, la qualité de sa production en termes d’impact de 
ce domaine reste très élevé (chimie générale, organique, nucléaire ; matériaux-polymères, avec un 
indice de spécialisation entre 1,31 et 1,45 et un facteur d’impact entre 1,28 et 1,96). En physique du 
solide, la part mondiale du Japon diminue (de 15,2 % en 2001 à 10,4 % en 2009), mais aussi son 
impact (de 0,93 à 0,85). 

Par ailleurs, le Japon est relativement spécialisé en génie électrique et électronique, avec 7,9 % des 
publications mondiales en 2009 (à comparer aux 6,5 % de moyenne globale) contre 3,9 % pour la 
France. Cette part de publications est toutefois en forte baisse depuis 2001, où elle était de 13,5 % 
(contre 3,8 % pour la France). L’indice d’impact du Japon est de 0,77 en 2008, contre 0,98 pour la 
France, soit moins que la moyenne japonaise globale (0,87). Il a diminué depuis 2001, où il était de 
0,94 (contre 1,01 pour la France).  

Les matériaux stratégiques constituent un axe fort de développement au Japon  

Le Japon ne dispose pas de ressources minières importantes. Ainsi le METI a lancé courant 2012 
trois grands projets stratégiques (« Pioneering Project ») dont l’un concernant les matériaux pour le 
moteur électrique. Un des deux axes développés est la mise au point d’aimants sans terre rare. 
L’objectif n’est pas tant le recyclage ou la diminution de leur utilisation mais leur suppression complète 
dans certains domaines clés. Les industriels japonais sont moteurs dans ce domaine : travaux sur la 
réduction de moitié de l’indium dans les dispositifs d’affichage (Ulvac, Mitsui…), réduction de 
l’utilisation de terres rares dans les tubes fluorescents (Mitsubishi, Panasonic…), aimants permanents 
sans terres rares (TDK, Hitachi), Toyota pour la mise au point de moteurs électriques sans terre rare. 
Parmi les acteurs publics on retrouve notamment l’Université d’Osaka aux côtés du NIMS à Tokyo. 
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Le secteur privé est fortement impliqué malgré une concurrence internationale forte 

On retrouve dans le secteur les grands noms japonais (Panasonic, Mitsubishi Materials…) mais aussi 
les équipementiers automobiles (Toyota avec son département Material Engineering Field). Les 
dépôts de brevets au Japon attestent la grande activité de ces groupes en général. 

 

Déposant 
Nombre de 
dépôts PCT 

Rang 
mondial 

PANASONIC CORPORATION 2 153 1 

SHARP KABUSHIKI KAISHA 1 286 8 

NEC CORPORATION 1 106 10 

TOYOTA JIDOSHA KABUSHIKI KAISHA 1 095 11 

MITSUBISHI ELECTRIC CORPORATION 726 14 

SUMITOMO CHEMICAL COMPANY, LIMITED 484 19 

FUJITSU LIMITED 475 20 

MITSUBISHI HEAVY INDUSTRIES, LTD. 391 24 

CANON KABUSHIKI KAISHA 379 25 

HITACHI, LTD. 372 26 
 

Tableau 10 – Dix meilleurs déposants japonais dans le 
système PCT

198
 

 

Par ailleurs, l’AIST est un acteur majeur dans le domaine des matériaux grâce à ses plates-formes de 
développement conjointes entre le monde académique et l’industrie. La recherche privée japonaise en 
physique fondamentale est aussi important et particulièrement bien financée. Ainsi NEC possède un 
Fundamental Research Laboratory (FRL) sur les nanotubes de carbone pour l’électronique, NTT a 
son Basic Research Laboratory spécialisé en physique quantique et en matériaux nanostructurés… 

Enfin, des partenariats public-privé existent tels que la Tsukuba Innovation Arena for nanotechnology 
(TIA Nano), crée en 2009 par le MEXT et le METI. Il regroupe des infrastructures, des activités de 
recherche et de formation grâce à l’implication de l’AIST, du NIMS, de l’Université de Tsukuba et des 
industriels. Il repose donc sur un modèle similaire à celui de Minatec à Grenoble. 
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Une présence française toute relative malgré des collaborations de longue date 
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Figure 77 – Part de la France dans les copublications internationale du 
Japon en matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

En 2008, les Etats-Unis étaient le premier partenaire du Japon avec 21,5 % des copublications 
internationales de ce pays, suivi de la Chine (17,5 %). La France contribue globalement pour 8,3 % 
aux copublications du Japon, mais pour plus d'un tiers des copublications dans le domaine de la 
matière condensée

199
. C’est le résultat des activités communes aux deux pays dans le domaine certes 

modeste des matériaux « à fermions lourds ».La France et le Japon contribuent par exemple à eux 
seuls à plus de la moitié des publications mondiales

200
. 

 

 

Figure 78 – Pourcentage de copublications entre la France et des 
PDA (2010-2011) dans les domaines « Matière Condensée », 

« Physique du Solide » et « Sciences des Matériaux » 
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Plus précisément, la part des copublications avec la France est relativement faible mais stable depuis 
2001. Ainsi, en physique du solide, elle était de 8,3 % en 2009 se situant notamment derrière la Corée 
du Sud (8,8 %) et l’Allemagne (9,9 %) mais devant le Royaume-Uni (7,5 %). En matériaux-polymères, 
elle était de 6,4 % en 2009, se situant derrière la Chine, les Etats-Unis et la Corée du Sud (11,8 %). 
En chimie analytique, elle était de 4,3 % en 2009, en légère hausse depuis 2001 (2,5 %) mais se 
situant en-deçà de celle de la Corée du Sud (7,2 %) et de l’Inde (4,6 %). Enfin, en chimie organique, 
elle était de 7,6 % en 2009, se situant au niveau de l’Allemagne, du Royaume-Uni et de la Corée du 
Sud. 

La France dispose d’une unité mixte internationale LIMMS201 en micro et 
nanotechnologies 

Depuis 1995 plus d’une centaine de chercheurs ont été accueillis pour des séjours longs au LIMMS 
(Laboratory for Integrated Micro Mechatronics Systems), pour travailler sur trois axes de recherche : 
MEMS ; photonique, imagerie champ proche ; Biomems. Depuis 2012, le LIMMS élargit ses 
coopérations à d’autres pays européens grâce au financement de mobilités de chercheurs et à une 
étude de faisabilité sur l’ouverture institutionnelle de la structure via le projet EUJO-LIMMS 
(programme INCO du 7

e
 PCRDT).  

En dehors de l’unité mixte, le GDRI Nano et Micro systèmes (NAMIS
202

) structure les collaborations 
entre le Japon et plusieurs laboratoires européens. Enfin, quelques coopérations existent dans le 
domaine du génie électrique et électronique, notamment dans l’aspect « packaging » (Laboratoire 
Laplace et le Kyushu Institute of Technology) ou de la fabrication de transistor (terahertz, à base de 
nanofils) 

En 2008, le Japon réalisait 27,6 % de ses copublications avec les Etats-Unis dans ce domaine, 
16,2 % avec la Chine, 9,5 % avec la Corée du Sud, 7,2 % avec le Royaume-Uni, 7,2 % avec 
l’Allemagne et 5,9 % avec Taïwan. La France arrive en 7

e
 position des partenaires scientifiques du 

Japon. On constate enfin que les collaborations du Japon se sont notamment fortement développées 
avec Taïwan. Le Japon pourrait donc devenir le nœud central de la recherche, notamment 
fondamentale, en Asie. 

De nombreuses collaborations bilatérales existent, en physique, photonique, chimie. 

Dans le domaine des matériaux, elles reposent sur de nombreuses structurations et notamment des 
GDRI : 

 GDRI Photocommutation des molécules organiques, systèmes et applications (PHENICS), 

coordonné par le Laboratoire Interactions moléculaires et réactivité chimique et photochimique, à 

Toulouse avec des partenaires russes et chinois et en collaboration avec le Consortium 

Scientifique Japonais New Frontiers in Photochromism
203

 ; 

 GDRI Matériaux moléculaires multifonctionnels et dispositifs « 3MD », coordonné par l’Institut des 

Sciences chimiques de Rennes et impliquant de nombreux établissements japonais
204

. 

La complémentarité de la chimie des matériaux française et des capacités de production japonaise 
sont évidentes pour passer de la chimie au dispositif. D’autres domaines des matériaux sont aussi 
sources de coopérations structurées comme le LIA ELYTLAB

205
 (matériaux et systèmes intelligents, 

mécanique des fluides et tribologie). 

                                                      
 
201

 Entre le CNRS et l’Institut des Sciences Industrielles (IIS) de l’Université de Tokyo 
202

 Groupement entre le CNRS-LAAS, l’Ecole Fédérale Polytechnique de Lausanne, le Valtion Teknillinen Tutkimuskeskus 
(Finlande), l’Université de Tokyo, l’université nationale de Séoul et l’Université de Freiburg 
203

 Ce consortium comprend les établissements suivants : Rikkyo University, Kyushu University, Osaka University, Tsukuba 
University, Ryukoku University, Yokohama National University, Nagoya University, Tokyo Institute of Technology, Tokyo 
University (School of Engineering), Aoyama Gakuin University 
204

 Tokyo Institute of Technology (TIT), Universités de Tokyo, Kyoto, Meijo, Tohoku, Nagoya, Kyushu Institute of Technology, et 
RIKEN. 
205

 Entre le CNRS, Ecole Centrale Lyon, INSA Lyon, Ecole Nationale d’Ingénieurs Saint-Etienne, Université Claude Bernard 
Lyon 1 et l’Université de Tohoku. 
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Néanmoins, la France ne dispose pas de financement bilatéral dédié, à la différence du Royaume-Uni 
ou de l’Allemagne où la JST a un accord avec l’Engineering and Physical Sciences Research Council 
et la Société Max Planck (MPG) depuis plus de quatre ans. La mobilité des chercheurs est en 
revanche bien développée dans les domaines en amont (électrodynamique quantique, condensa de 
Bose-Einstein) et dans les volets synthèse et caractérisation de matériaux ou molécules 
(caractérisation des nanomatériaux fonctionnalisés). La dimension européenne est particulièrement 
significative en optique (projet FUTON et LABSYNC avec la participation du CEA et du CNRS et côté 
japonais du National Institute of Information and communications technology). Il est à noter qu’un LIA 
vient d’être mis en place dans le domaine du photovoltaïque entre le CNRS et ses partenaires avec le 
Tokyo Research Center for Advanced Science and Technology (RCAST) de l’Université de Tokyo. 
Des séminaires annuels CNRS-JSPS permettent aux deux communautés de maintenir des liens 
scientifiques. 

Le Japon est enfin un acteur clé du projet international ITER. Le développement de recherche sur les 
matériaux pour les besoins du réacteur sera effectué au Japon. Des collaborations franco-japonaises 
sont donc favorisées via ce niveau international. De même, les grandes infrastructures de recherche 
sont aussi une opportunité de collaboration. Le Japon s’est porté candidat au International Linear 
Collider (ILC) qui sera le successeur du Large Hadron Collider (LHC) au CERN et auquel le Japon 
participe pleinement. 

Dans le domaine des matériaux avancés, deux projets internationaux financés dans le cadre de 
l’appel 2011 du G8-HORCs rassemblent des équipes françaises et japonaises : le projet « New low 
surface energy materials »

206
 et le projet « Sustainable Manufacturing of Solution-Processed Devices 

on Flexible Substrates using Nanohybrid Materials »
207

. 

Dans les sous-disciplines plus générales, la France est dans une position un peu meilleure et se situe 
très souvent au niveau de la Corée du Sud et du Royaume-Uni. En effet, en chimie générale, la part 
des copublications avec la France au Japon est de 7,1 % en 2009, en légère hausse depuis 2001 
(6,7 %) se situant devant le Royaume-Uni (6,3 %) mais derrière l’Allemagne (8 %) et la Corée du Sud 
(9,7 %). En physique des particules et nucléaire, elle est de 10,3 % en 2009, en hausse sensible 
depuis 2001 (6,3 %) se situant au niveau du Royaume-Uni (11 %) et de la Corée du Sud (9,4 %) mais 
en deçà de l’Allemagne (18,1 %) qui est le 2

ème
 partenaire derrière les Etats-Unis (37,7 %). En 

physique générale, elle est de 14,9 % en 2009, en baisse depuis 2001 (10,3 %) se situant au niveau 
de la Chine, de la Russie, du Royaume-Uni et de la Corée du Sud, les Etats-Unis et l’Allemagne étant 
les deux premiers (37,7 % et 21,2 %). 

Une présence industrielle française importante 

Saint-Gobain a en particulier un accord avec le NIMS et a créé un laboratoire : le NIMS Saint-Gobain 
Center of Excellence for Advanced Materials (Namiki) lancé le 6 septembre 2010. Il est un exemple de 
collaboration public-privé d’envergure entre les deux pays avec des recherches développées autour 
des couches minces. Air Liquide possède aussi un laboratoire à Tsukuba sur les couches minces. 

Les pôles de compétitivité sont aussi un levier de collaborations entre les pays. Ceux du secteur des 
transports (ID4Car, Mov’éo, Véhicule du Futur, Lyon Urban Truck&Bus), de la mécanique (pôle Arve 
Industries, et le réseau Thésame) et du textile (Techtera et UpTex) entretiennent des relations avec 
leurs homologues japonais. 

 

 

                                                      
 
206

 Il rassemble des équipes de l’Université de Nice Sophia Antipolis et des équipes de l’Université d’Hirosaki au côté de 
chercheurs de l’Université de Bristol au Royaume-Uni. 
207

 Il rassemble des équipes de l’Institut de Chimie de la Matière condensée de Bordeaux (ICMCB) et des Universités de 
Tohoku et de Tokyo, aux côtés d’équipes américaines de la Rutgers University et de l’Université du Massachussetts 
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La Corée du Sud se saisit des sujets émergents 

Dès 2001, la Corée du Sud avait lancé le Nanotechnology Development Plan pour la décennie, 
identifiant les nanotechnologies, avec les biotechnologies et les technologies de l’information comme 
les trois axes à développer. Le plan « 5 7 7 Initiative » de 2008 réaffirme cette priorité. 

Une recherche coréenne diversifiée et impulsée par les conglomérats 
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Figure 79 – Indice de spécialisation de la Corée du Sud et de la France 
en matériaux-nanotechnologies en 2009. 

 

De manière générale, la Corée du Sud se distingue surtout en matériaux-polymères 
et physique du solide 

Les grandes universités généralistes se distinguent par leur département de physique et ou de chimie 
(Ajou, Yonsei, Sungkyunkwan, Yonsei…). 

Les recherches en matériaux organiques sont fortement impulsées par les conglomérats de 
l’électronique Samsung et LG et le SAIT. Ces industriels démontrent régulièrement leurs capacités à 
industrialiser des nouvelles technologies (écrans plats, OLED…). 

En effet, la part mondiale de la Corée du Sud est de 4,4 % en physique du solide en 2009, en hausse 
depuis 2001 (2,9 %) et la situant au niveau de la France (4,3 %), avec un impact de 0,83, en hausse 
depuis 2001 (0,77) mais inférieur à celui de la France (1,05). En matériaux-polymères, la part 
mondiale de la Corée du Sud est de 5,4 % en 2009, en hausse depuis 2001 (4,3 %), mais avec un 
impact de 0,80, en baisse depuis 2001 (0,89). Il est à noter qu’en chimie organique, minérale, 
nucléaire, la part mondiale de la Corée du Sud est faible (1,7 % en 2009, en légère hausse depuis 
2001 (1,5 %) mais avec un impact très élevé de 1,34, en hausse notable depuis 2001 (1,03). Enfin en 
chimie analytique, la part mondiale de la Corée du Sud est aussi assez faible (1,7 % en 2009, en 
hausse depuis 2001 (1,2 %), avec un impact tout aussi faible de 0,78, même s’il est en hausse depuis 
2001 (0,67). 

Dans des sous-disciplines plus générales, la Corée du Sud possède une part mondiale au-dessus de 
sa moyenne générale (2,8 %) et en croissance avec toutefois un indice d’impact modeste : chimie 
générale (3,1 %, impact de 0,70), physique générale (3,6 %, impact de 0,57) et physique des 
particules et nucléaire (2,8 %, avec un impact en baisse - 0,77 en 2009 contre 0,93 en 2001). 
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Le génie électrique et électronique est notamment dominé par des conglomérats 

En 2009 27 % des entreprises privées concernées par les nanotechnologies, étaient dans la filière de 
la micro-nanoélectronique. Les leaders sont bien sûr Samsung Electronics et LG Electronics. Ces 
géants industriels développent à marche forcée certains domaines comme le graphène, pour des 
applications en nanoélectronique et nanophotonique, ou les composés à base de fer. 

La Corée du Sud dispose de 19 instituts de recherche publics en nanotechnologies dont 11 dans le 
secteur de la micro-nanoélectronique, cette diversité traduit un fort intérêt pour cette thématique mais 
peut être source de concurrence, chacun voulant se démarquer de l’autre. 

Par ailleurs, l’Ewha University et la Seoul National University se démarquent par la présence de 
chercheurs nationaux d’envergure internationale. De plus, dans ce domaine tout particulièrement, le 
système d’enseignement coréen est de très bon niveau et ajoute à la qualité de ces deux universités. 

La Corée du Sud dispose en outre d’équipements dans ce domaine comparables à celles que l'on 
trouve en France. On constate moins de séparation entre les disciplines qu'en France (ex. 
électrochimie et physique du solide). 

Les matériaux stratégiques, pourtant indispensables dans le secteur de l’électronique, ne constituent 
pas un domaine de recherche d’envergure mondiale. On constate simplement quelques activités dans 
deux instituts spécialisés : le Korea Institute for Rare Metals (KIRAM) et le Korea Institute of Industrial 
Technology (KITECH). 

C’est ainsi que la Corée du Sud est fortement spécialisée en génie électrique et électronique avec 
5,5 % des publications mondiales en 2008 (à comparer aux 2,8 % en moyenne) contre 3,9 % pour la 
France. Cette part de publications est en augmentation depuis 2001, où elle était de 4,5 % (contre 
3,8 % pour la France). L’indice d’impact de la Corée du Sud est de 0,84 en 2008, contre 1,09 pour la 
France et est supérieur à la moyenne coréenne (0,65). Il a fortement augmenté depuis 2001, où il était 
de 0,67 (contre 1,01 pour la France). 

Une évolution vers des sujets plus fondamentaux 

Grâce à ITER, la Corée du Sud développera ses capacités de simulation grâce au National Institute 
for Material Science (NIMS), au Korea Institute of Science and Technology (KIST), au Korea Institute 
of Science and Technology Information (KISTI) et l’Université de Pohang (POSTECH) notamment. Le 
nouveau Basic Science Institute à Daejeon augure un développement des recherches dans des 
versants fondamentaux. Néanmoins, le côté amont reste une faiblesse générale de la Corée du Sud 
car le pays ne dispose pas de la masse critique telle que la Chine peut l’avoir ni de la maturité du 
Japon par exemple. 
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Des collaborations française en amont de la chaine de valeur 
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Figure 80 – Part de la France dans les copublications internationale de 
la Corée du Sud en matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

Les accords sont particulièrement développés en physique et chimie des matériaux 

La mise en place d’un GDRI (Fun Mood - Functional Materials for Organic Optics, Electronics and 
Devices

208
) devrait pouvoir augmenter les collaborations entre les deux pays. Les thématiques sont 

plutôt dans des volets théoriques et en amont des matériaux. L’Institut de physique et chimie des 
matériaux de Strasbourg (IPCMS

209
) a fortement développé ses relations en Corée du Sud depuis 

2010 avec la création d’un laboratoire conjoint, Centre for Quantum Dynamic Imaging, avec l’Ewha 
Women University. L’IPCMS a aussi un projet ANR-NRF avec cette même université sur le graphène. 
Ce dernier sujet est l’objet de plusieurs autres collaborations : nanoélectronique entre l’Institut des 
Sciences Moléculaires d’Orsay (ISMO) et l’université Yonsei, ou bien nanotubes de carbone entre le 
LATMOS

210
 et l’université d’Ajou. 

Néanmoins, la France figure très souvent derrière le Japon et se positionne parfois au niveau de 
l’Allemagne ou du Royaume-Uni dans les partenariats avec la Corée du Sud. Ainsi, en chimie 
organique, minérale, nucléaire, la part des copublications franco-coréennes est de 6,8 % en 2009, 
relativement stable depuis 2001, se situant au niveau de l’Allemagne et du Royaume-Uni mais 
derrière le Japon (15,8 %) et l’Inde (9 %). De même en matériaux-polymères, la part des 
copublications franco-coréennes est de 1,9 % en 2009, en baisse depuis 2001 (2,5 %), se situant très 
loin derrière le Japon (18,5 %) et relativement proche de l’Allemagne (4,9 %) et du Royaume-Uni 
(4 %). En physique du solide, la part des copublications franco-coréennes est de 2,9 % en 2009, en 
baisse depuis 2001 (4,5 %) se situant loin derrière le Japon (18,6 %) et même derrière la Russie 
(4,2 %). Enfin en chimie analytique, la part des copublications coréennes avec la France est de 1,1 % 
en 2009, en baisse depuis 2001 (3,4 %) se situant derrière les autres pays développés d’Asie (sauf 
Taïwan à 0,7 %) et l’Inde (6,6 %). 

                                                      
 
208

 Le réseau regroupe le CNRS, l’UPMC, l’ENS Cachan, l’Université de Strasbourg, l’ENS de Lyon, l’université Rennes 1, 
l’INSA Rennes, les universités Yonsei, Hannam, Ewha et les universités nationales de Séoul et féminine de Séoul. 
209

 Unité CNRS, Université de Strasbourg 
210

 Laboratoire Atmosphères, Milieux, Observations Spatiales, unité du CNRS, Paris VI et Versailles Saint Quentin. 
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Les collaborations en physique fondamentale sont régulières  

Les sujets de coopération concernent principalement la physique quantique (gaz d’électrons, atomes 
ultra froids, systèmes à deux photons) entre des laboratoires français de physique ou de 
mathématiques

211
 et les universités d’Ajou, féminine d’Ewha ou Myongji. 

Par l’intermédiaire d’ITER, la Corée du Sud est impliquée dans le volet simulation de la résistance des 
matériaux aux rayonnements. Le National Fusion Research Institute (NFRI) coordonne les actions 
coréennes.  

Dans les sous-disciplines plus générales, la position de la France n’est pas meilleure. Ainsi, en chimie 
générale, la part des copublications avec la France en Corée du Sud est de 3,7 % en 2009, stable 
depuis 2001, se situant au niveau des autres pays européens mais derrière le Japon (2

e
 derrière les 

Etats-Unis avec 16,8 %). De même, en physique générale, la part des copublications avec la France 
en Corée du Sud est de 17,6 % en 2009, en baisse depuis 2001 (19,4 %), se situant au niveau du 
Royaume-Uni et de l’Inde mais en deçà de la Russie, de la Chine, de l’Allemagne et du Japon (aux 
alentours de 30 %). Enfin en physique des particules et nucléaire, la part des copublications avec la 
France en Corée du Sud est de 10,8 % en 2009, stable depuis 2001 (9,8 %), se situant au niveau du 
Royaume-Uni et de l’Inde voire de Taïwan (8,3 %) mais en deçà du Japon (23,6 %), de la Russie 
(18,1 %), de la Chine (15,4 %) et de l’Allemagne (17,6 %). 

En nanotechnologies, les collaborations sont structurées  

Le CNRS, l’Université Joseph Fourier, Grenoble, l’Ecole Centrale de Lyon en France, et le Korea 
Institute of Science and Technology (KIST) et le Korea Advanced Institute of Science and Technology 
(KAIST) ont créé en 2006 un LIA « Center for Photonics and Nanostructures (CPN) ». L’ANR a 
cofinancé un projet sur le graphène avec la NRF (FUNGRAPH, Fabrication et applications des 
dispositifs de graphène fonctionnalisés

212
).  

Dans le domaine des micro- et nanosystèmes, très peu de collaborations sont 
recensées.  

Elles concernent principalement des capteurs (gyroscopes MEMS entre l’Institut Jean Lamour et 
l’université d’Ajou par exemple). En 2008, la Corée du Sud réalisait en génie électrique et électronique 
57,1 % de ses copublications avec les Etats-Unis, 10,2 % avec le Japon, 8 % avec la Chine, 4,7 % 
avec le Royaume-Uni, 2,7 % avec l’Allemagne, 2,7 % avec Singapour, 2,5 % avec la Russie et 1,7 % 
avec l’Inde. La France est le 8

e
 partenaire scientifique de la Corée du Sud (à égalité avec l’Inde). En 

2001 la France était au 6
e
 rang derrière les Etats-Unis (61,9 %), le Japon (16,2 %), la Chine (4,3 %), 

le Royaume-Uni (4,7 %) et la Russie (3,8 %). Les collaborations de la Corée du Sud se sont 
notamment fortement développées avec l’Allemagne (alors à 2,4 %) ainsi qu’avec Singapour et l’Inde. 

 

Taïwan développe fortement la nanoélectronique 

A l’image de la Corée du Sud, Taïwan dispose d’un programme national dédié aux nanomatériaux le 
National Science and Technology Program for Nanoscience and Nanotechnology depuis 2003 qui 
couvre un large spectre (de la nanoélectronique aux biotechnologies). Taïwan est aussi un précurseur 
dans la labellisation des produits : le label « Nanomark » depuis 2004. Il a été mis au point par l’ITRI 
avec le Bureau de développement industriel du ministère des affaires économiques de Taïwan. 

 

                                                      
 
211

 IPCMS, laboratoire de mathématiques de Besançon, laboratoire Kastler Brossel (Paris), laboratoire physique et étude des 
matériaux (Paris). 
212

 Il est coordonné en France par l’Institut de Physique et Chimie des Matériaux de Strasbourg et en Corée du Sud par le Korea 
Research Institute of Chemical Technology (KRICT) (projet de 36 mois cofinancé par l’ANR à hauteur de 250 k€). 
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Une recherche hétéroclite centrée sur les matériaux pour l’électronique 
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Figure 81 – Indice de spécialisation de Taïwan et de la France en 
matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2009 

 

En nanoélectronique, Taïwan a une production scientifique limitée mais hétéroclite, 
en fort lien avec ses principaux acteurs industriels 

Dans des domaines de recherche fondamentale on retrouve surtout l’Academia Sinica et les 
universités d’envergure internationale (National Taiwan University…). Les parcs scientifiques tels que 
celui de Hsinchu et l’ITRI constituent des acteurs incontournables en électronique et favorisent les 
rapprochements public-privé. 

En recherche fondamentale, Taïwan possède quelques acteurs : l’Academia Sinica, la National 
Taiwan University, et la National Chiao Tung University. Le gouvernement taïwanais soutient 
également d'autres centres d'excellence tels que les National Nano Device Laboratories (NDL) 
regroupant 12 centres de recherche. 

Taïwan est spécialisé en physique du solide (part mondiale de 2,7 % en 2009, en hausse depuis 2001 
- 1,5 %) et matériaux-polymères (part mondiale de 2,5 % en 2009 contre 2,1 % en 2001) avec des 
indices d’impact en hausse respectivement à 0,76 et 0,94. Néanmoins, en chimie analytique et chimie 
organique, minérale, nucléaire, la part mondiale de Taïwan stagne aux alentours de 1 % mais avec un 
indice d’impact meilleur (0,84 et 1). 

En chimie générale et en physique générale, les tendances sont les mêmes : une part mondiale 
relativement faible même si elle est en hausse (1,1 % et 0,9 %) avec des indices d’impact en hausse 
(0,83 et 0,76). La physique des particules et nucléaire se démarque par une baisse de son indice 
d’impact (0,73 au lieu de 0,8 en 2001).  

L’électronique constitue le point fort de Taïwan 

TSMC et l’ITRI sont des acteurs majeurs dans le domaine des matériaux pour l’électronique. L’île est 
toutefois très dépendante de brevets étrangers (américains) et subit une forte concurrence des pays 
voisins (Corée du Sud, Japon, Chine…). L’électronique organique est aussi développée dans 
laboratoires taïwanais. 

Taïwan est fortement spécialisé en génie électrique et électronique, avec 5,4 % des publications 
mondiales en 2008 (à comparer aux 1,8 % en moyenne sur toutes les sous-disciplines) contre 3,9 % 
pour la France. Cette part de publications est en augmentation depuis 2001, où elle était de 3,9 % 
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(contre 3,8 % pour la France). L’indice d’impact de Taïwan est de 1,10 en 2009, contre 1,09 pour la 
France, très supérieur à la moyenne sur l’ensemble des sous-disciplines (0,62). Il a fortement 
augmenté depuis 2001, où il était de 0,71 (contre 1,01 pour la France) La production scientifique de 
l’île progresse non seulement en nombre et notamment en part mondiale mais aussi en qualité 
(facteur d’impact proche de 1). 

 

Des collaborations françaises sur le versant fondamental de l’électronique 
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Figure 82 – Part de la France dans les copublications internationale de 
Taïwan en matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

Des collaborations en électronique organique concernent les LED  

Les coopérations sont centrées sur les nanomatériaux pour des LED, OLED. L’institut des matériaux 
de Nantes, le laboratoire de physique des lasers, la National Central University et la National Chiao 
Tung University en sont les principaux acteurs. Les nanomatériaux pour la biologie font l’objet de 
collaborations durables entre l’ENS Cachan et l’Academia Sinica (mobilité ou via l’accord cadre 
général CNRS-Academia Sinica). Deux projets 2008-2011 ANR-NSC ont été cofinancés : 
Nanophotonit (Nanodispositifs photoniques à base de nanofils de nitrures d’éléments III

213
) et 

Nanormade (Matériaux organiques nanostructurés pour la fabrication de diodes 
électroluminescentes »

214
). Enfin les symposia Frontier of Science sont organisés alternativement en 

France et à Taïwan depuis 2007 avec une session dédiée aux matériaux/nanotechnologies.  

En 2008, Taïwan réalisait en génie électrique et électronique 53,8 % de ses copublications avec les 
Etats-Unis, 16,9 % avec la Chine, 12,9 % avec le Japon, 5,4 % % avec le Royaume-Uni, 3,3 % avec 
l’Allemagne, 2,7 % avec Singapour, 2 % avec la Corée du Sud, 1,7 % avec l’Inde et 1,7 % avec la 
Russie. La France est donc le 10

ème
 partenaire scientifique de Taïwan (devant l’Allemagne). En 2001 

la France était également au 7
ème

 rang derrière les Etats-Unis (73,9 %), la Chine (9,9 %), le Japon 
(6,1 %), le Royaume-Uni (3,2 %), la Corée du Sud (2,9 %) et à égalité avec l’Allemagne (2,2 %). 

Des collaborations dans le domaine des matériaux axées sur la chimie ou la  
physique fondamentale  

Le volume des collaborations tant en termes de projets que de copublications restent faibles. 
Néanmoins il existe une mobilité assez significative des chercheurs (trois à quatre projets de mobilité 
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 Coordonné par l’Institut d'Electronique Fondamentale et par la National Sun Yat-Sen University. 
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 Coordonné par l’Institut des Matériaux de Nantes et par National Chiao Tung University. 
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financés par le Programme Hubert Curien ORCHID par an depuis 2007) plutôt centrée sur des 
activités de recherche fondamentale (ferromagnétisme, croissance des cristaux, modélisation…). 
L’ANR et le NSC dans le cadre de leur accord cofinancent quatre projets : LaNaMox (Oxydes 
lamellaires de sodium et de métaux de transition : relation structure – propriétés

215
, 2011), MIAG-X 

(Développement d'une micro-angiographie par fluorescence-X pour le diagnostic des tumeurs 
angiogéniques »

216
, 2009), OLEV (Organic light-emitting vesicles

217
, 2009) et kinetelodrugs (Modeling 

and experimental kinetics of dye/telomere interactions: a way to the design of new antitumoral 
agents

218
). 

Les copublications entre la France et Taïwan sont de l’ordre de l’unité en physique du solide, en 
chimie organique, minérale, nucléaire et en chimie analytique sans évolution notable et se situent 
généralement au niveau des pays étudiés. En dehors des Etats-Unis et de le Chine, le Japon se 
démarque en physique du solide (15,8 %). En matériaux-polymères, la part des copublications avec la 
France à Taïwan est de 3,3 % en 2009, en augmentation depuis 2001 (1,8 %), correspondant à une 
dizaine de copublications et se situant au niveau du Royaume-Uni et de Singapour mais derrière 
l’Allemagne et l’Inde (respectivement 18 copublications). 

En chimie générale, physique générale, physique des particules et nucléaire, la part de la France 
reste faible comparativement aux autres pays européens et nettement inférieure à celle du Japon, 
voire de la Corée du Sud en physique générale et physique des particules et nucléaire. 

 

Singapour, des compétences pointues proches du marché 

Les matériaux sont un secteur stratégique pour la cité-Etat car il répond à des préoccupations telles 
que le traitement de l’eau, l’environnement ou les biotechnologies. Singapour a mis en place un 
réseau SingNano qui rassemble décideurs politiques, universitaires, chercheurs, entrepreneurs, 
industriels, investisseurs et particuliers pour développer les nanosciences. 

Même si la recherche fondamentale n’est pas une priorité de Singapour, le campus FUSIONOPOLIS 
a été créé par l’agence A*STAR afin de regrouper tous les acteurs dans ce secteur

219
 et constitue un 

environnement de recherche très favorable aussi bien pour les académiques que les industriels sur 
tout le spectre des matériaux et nanotechnologies. 
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 Coordonné par l’Institut de Chimie de la matière condensée de Bordeaux et par la National Taiwan University of science and 
technology (aide ANR : 254 k€)  
216

 Coordonné par le Laboratoire de Chimie Nucléaire Analytique et Bioenvironnementale de Bordeaux et l’Academia Sinica 
(aide ANR : 273 k€) 
217

 Coordonné par l’Institut des Sciences Moléculaires de Bordeaux et par la NTU (aide ANR : 198 k€) 
218

 Ce projet regroupait le Laboratoire de chimie de coordination de Toulouse et l’Academia Sinica a été cofinancé par l’ANR et 
le NSC de 2007 à 2010 (aide ANR : 200 k€) 
219

 Constitué d’un bâtiment principal, il sera complété dans le futur par un autre bâtiment afin qu’il soit adapté aux recherches 
les plus en pointe (résistance plus importante aux vibrations…). 
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Une explosion de la recherche sur les matériaux 
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Figure 83 – Indice de spécialisation de Singapour et de la France en 
matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2009 
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Figure 84 – Indice d'impact des publications de Singapour en matériaux-
nanotechnologies en 2001 et 2009 

 

Les semi-conducteurs constituent le moteur de la recherche singapourienne en 
matériaux 

Au sein d’A*STAR, le Science and Engineering Research Council (SERC) comprend huit instituts, 
dont l’Institute of Materials Research and Engineering (IMRE) pour les matériaux et la micro-
nanotechnologie, qui conduit des recherches plus spécifiques sur les micro- et nanosystèmes, 
l’électronique organique. L’IMRE est l’acteur phare de Singapour dans ces domaines. Il dispose par 
exemple d’une plate-forme, le SERC Nanofabrication and Characterisation Facility (SNCF), qui permet 
au chercheur de fabriquer et/ou de caractériser un produit. Singapour héberge la structure liée à l’Asia 
Nano Forum via l’IMRE qui accueille des séminaires internationaux ce qui lui donne une visibilité 
certaine au niveau international.  
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Le SERC porte l’effort sur le développement de capteurs intégrés, d’actuateurs, de systèmes 
biomédicaux et de diagnostic, des MEMS, de l’électronique sans fil et à faible consommation, de la 
nanoélectronique, de la photonique et du packaging avancé. 

La Nanyang Technological University (NTU) dispose d’un savoir-faire en physico-chimie pour mettre 
au point des dispositifs (passage de la chimie à un dispositif électronique).  

Singapour est fortement spécialisé en génie électrique et électronique, avec 1,9 % des publications 
mondiales en 2008 (à comparer à 0,5 % de moyenne globale) contre 3,9 % pour la France. Cette part 
de publications est en augmentation depuis 2001, où elle était de 2 % (contre 3,8 % pour la France). 
L’indice d’impact de Singapour est de 1,36 en 2008, contre 0,98 pour la France, très supérieur à la 
moyenne globale de Singapour (0,90). Il a fortement augmenté depuis 2001, où il était de 0,64 (contre 
1,01 pour la France). 

Le secteur privé est très présent dans le domaine des semi-conducteurs : 6 entreprises dans ce 
domaine sont présentes parmi les dix plus importants déposants de brevets à Singapour. La 
recherche reste très attachée aux brevets et aux applications. 

La cité-Etat dispose d’un savoir-faire technologique ainsi que de nombreux 
équipements de qualité pour les nanotechnologies  

Grâce à ses investissements massifs
220

, Singapour dispose de salles blanches, d’équipements 
ultravides, de microscopie… supérieurs à ceux que l'on trouve en France. Le campus 
FUSIONOPOLIS d’A*STAR a été créé pour développer ce domaine. Singapour a en outre mis en 
place un réseau SingNano qui rassemble décideurs politiques, universitaires, chercheurs, 
entrepreneurs, industriels, investisseurs et particuliers pour développer les nanosciences. 

A l’image du Japon, Singapour bénéficie d’une forte réactivité et prise de risque élevée (recherche à 
partir des idées/initiatives individuelles). Le développement de machines de micro/nano fabrication 
(pas seulement de procédés) est plus aisé qu’en France. Néanmoins, le travail reste assez cloisonné 
(peu collaboratif, mutualisation modérée des moyens).  

Singapour se spécialise plus particulièrement en physique du solide et en matériaux-polymères. 
D’abord en physique du solide, la part mondiale de Singapour est de 1 % en 2009, en hausse depuis 
2001 (0,7 %), avec un impact de 1,18, en forte hausse depuis 2001 (0,76) et désormais supérieur à 
celui de la France (1,05). Puis en matériaux-polymères où la part mondiale de Singapour est de 0,8 % 
en 2009, stable depuis 2001, avec un impact de 1,52, en hausse depuis 2001 (1,08). En chimie 
analytique et en chimie organique, minérale, nucléaire, la part mondiale de Singapour se situe dans la 
moyenne (0,5 % en 2009) pour chacune d’elle, avec un impact respectif de 1,16 et 1,70. 

En chimie générale, physique des particules et nucléaire ou physique générale, la part mondiale de 
Singapour est de 0,5 % environ. En chimie générale, Singapour a un facteur d’impact très élevé (1,64 
en 2009) tandis qu’il se situe à 0,86 en physique des particules et nucléaire et à 1,04 en physique 
générale. 
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 Ainsi la cité-Etat investit 100 M$SG dans une centrale dédiée au graphène. 
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Des collaborations françaises excellentes sur des créneaux étroits 
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Figure 85 – Part de la France dans les copublications internationales de 
Singapour en matériaux-nanotechnologies en 2001 et 2008 

 

La complémentarité des expertises françaises en chimie (synthèse de molécules et 
caractérisation) et singapouriennes en physico-chimie (dispositifs électroniques) est 
grande 

Le laboratoire français travaille sur la partie amont du projet et fournit les molécules nécessaires à 
l’équipe singapourienne pour créer un dispositif (collaboration entre l’Université de Rennes et la NTU 
sur les jonctions moléculaires). Les matériaux avancés sont aussi l’objet de collaborations entre 
l’Université de Montpellier et la NTU. Toutefois, l’université singapourienne a aussi signé un accord 
avec Bosch dans ce même domaine. BASF est aussi présent à Singapour depuis 2006 et développe 
avec l’IMRE des recherches en électronique organique. 

Il existe aussi des projets plus spécifiques sur des matériaux pour l’énergie (laboratoire des 
multimatériaux et interfaces à Lyon et la NTU) ou pour l’optique (Université Paris Sud, université 
technologique de Troyes avec la NTU). Les semi-conducteurs sont aussi source de collaborations 
notamment grâce au projet ANR-A*STAR CERISE (Semi-conducteur III V nitruré pour 
photoconducteurs-interrupteurs 1550nm ultra-rapides

221
). 

En termes bibliométriques, du fait du faible nombre de copublications, le positionnement de la France 
fait globalement jeu égal avec d’autres pays comme l’Allemagne, le Japon, la Corée du Sud ou 
Taïwan, loin derrière la Chine et les Etats-Unis qui restent les deux premiers partenaires de 
Singapour. Ainsi en physique du solide, la part des copublications avec la France à Singapour est de 
2,5 % se situant globalement au niveau des autres pays européens et d’Asie, Chine et Etats-Unis 
exceptés. En matériaux-polymères, elle est de 2 % en 2008, au niveau de la Corée du Sud (1,6 %) et 
de Taïwan (2,6 %), mais derrière le Japon (5,1 %). En chimie analytique, elle est de 2,7 % en 2009 au 
même niveau que les autres pays sauf Chine et Etats-Unis (avec une vingtaine de copublications 
chacun). Enfin en chimie organique, la part des copublications avec la France à Singapour est de 
6,8 % en 2009, soit 2 à 4 copublications, seuls la Chine et les Etats-Unis ayant un nombre plus 
significatif (respectivement 14 et 12). Des données plus récentes

222
 (2010) montrent que la France 

contribue pour 9,6 % des copublications dans le domaine de la matière condensée à Singapour. 
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 Le projet implique l’Institut d'électronique, de microélectronique et de nanotechnologie (IEMN) à Valenciennes et l’IMRE et la 
NTU côté singapourien. 
222

 Données Web of Sciences pour 2010-2011, recherche sur les mots clés « Matière Condensée », « Physique du Solide » et « 
Sciences des Matériaux ». 
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L’unité mixte internationale CINTRA223 (CNRS International - NTU - Thales Research 
Alliance) est le creuset de collaborations  

Dans le domaine des nanostructures de carbone, technologies de nanofils, matériaux pour la 
photonique, de nombreux projets ont lieu. Certains sont financés en interne, d’autres par les 
programmes STIC-Asie ou PHC. L’unité met aussi en relation plusieurs laboratoires français (dont 
XLIM à Limoges, l’Institut d’électronique fondamentale, THALES-TRT) avec des laboratoires 
singapouriens de NTU. Par ailleurs des accords de cotutelles existent en particulier entre la NTU et 
ParisTech et se traduisent par des échanges de doctorants. 

En 2008, Singapour réalisait 39,5 % de ses copublications en génie électrique et électronique avec la 
Chine, 27,5 % avec les Etats-Unis, 7,9 % avec le Royaume-Uni, 4,1 % avec l’Inde, 3,8 % avec la 
Corée du Sud, 2,6 % avec le Japon et 2,2 % avec l’Allemagne. La France arrive en 7

ème
 position des 

partenaires scientifiques de Singapour (devant l’Allemagne), comme en 2001 où elle figurait derrière 
la Chine (29,6 %), les Etats-Unis (23,1 %), le Royaume-Uni (10,6 %), le Japon (6,3 %), l’Inde (3,6 %) 
et l’Allemagne (2,9 %).  

En physique fondamentale les collaborations ciblent la physique quantique 

Les collaborations impliquent surtout la NUS (Center for quantum Technology). Le LIA France-
Singapore Quantum Physics and information Laboratory (physique quantique, cryptographie, FSQL) a 
été créé en novembre 2011, entre le Center for Quantum Technologies à la NUS et le CNRS, 
l’Université de Nice Sophia Antipolis, l’Université Pierre et Marie Curie, l’Ecole normale supérieure de 
Paris, l’Université Paris-Sud 11, l’Institut d’Optique et l’Université Paris Diderot Paris 7. 

On peut également noter l'effort de rapprochement entre sociétés savantes : la Société Française de 
Physique (SFP) et l'Institute of Physics Singapore (IPS) ont récemment décidé de se retrouver tous 
les deux ans dans le cadre d’un colloque conjoint. Le premier a eu lieu début janvier 2012 à 
Singapour : « Condensed Matter and Quantum Information Physics : Shedding New Light with Atomic 
Systems ». 

En chimie et physique générales, la position de la France ne se distingue pas particulièrement. Ainsi 
en chimie générale, la part des copublications avec la France à Singapour est de 0,8 % en 2008 
correspondant à quelques publications comme pour la plupart des pays (sauf les Etats-Unis et la 
Chine qui en comptent une trentaine chacun). De même, en physique générale, la France se situe 
derrière la Chine (46), les Etats-Unis (22) et le Royaume-Uni (17). Enfin, en physique des particules et 
nucléaire, la part des copublications avec la France à Singapour est sensiblement la même, seule la 
Chine se démarquant (46,8 %). 
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 Entre le CNRS, Thales et l’Université technologique de Nanyang (NTU). 
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Annexe n°1 - Liste des abréviations 

Japon 

AIST National Institute of Advanced Industrial Science and Technology 

BRI Building Research Institute 

CSTP Council for Science and Technology Policy 

FFPRI Forestry and Forest Products Research Institute 

FRA Fisheries Research Agency 

GSI Geospatial Information Authority of Japan 

JAEA Japan Atomic Energy Agency 

JAMSTEC Japan Agency for Marine Earth Science and Technology 

JARI Japan Automobile Research Institute 

JAXA Japan Aerospace Exploration Agency 

JME Japan Meteorogical Agency 

JPO Japan Patent Office 

JSPS Japan Society for the Promotion of Science 

JST Japan Science and Technology Agency 

KEK High Energy Accelerator Research Organization 

MAFF Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries 

METI Ministry of Economy, Trade and Industry 

MEXT Ministry of Education, Culture, Sports, Science & Technology 

MHLW Ministry of Health, Labour and Welfare 

MIC Ministry of Internal Affairs and Communications Japan 

MLIT Ministry of Land, Infrastructure, Transport and Tourism 

MOE Ministry of Environment 

MRI Meteorological Research Institute 

NARO National Agriculture and Food Research Organization 

NCC National Cancer Center 

NEDO New Energy and Industrial Technology Development Organization 

NHO National Hospital Organization 

NIAES National Institute for Agro-Environmental Sciences 

NIAS National Institute of Agrobiological Sciences 

NIBIO National Institute of Biomedical Innovation 

NIED National Research Institute for Earth Science and Disaster Prevention 

NIES National Institute for Environmental Studies 

HIHS National Institute of Health Sciences 

NII National Institute of Informatics 

NIID National Institute of Infectious Diseases 

NICT National Institute of Information and Communications Technology 

NILIM National Institute for Land and Infrastructure Management 

NIMS National Institute for Materials Science 

NINS National Institutes of Natural Sciences 
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NIPH National Institute of Public Health 

NRIFD National Research Institute of Fire and Disaster 

NIRS National Institute of Radiological Sciences 

PMDA Pharmaceuticals and Medical Devices Agency 

PWRI Public Works Research Institute 

RIKEN The Institute of Physical and Chemical Research 

ROIS Research Organization of Information and Systems 

SCJ Science Council of Japan 

TLO Technology Licensing Office 

 

Corée du Sud 

ETRI Electronic and Telecommunications Research Institute 

GRI Government-sponsored Research Institutes 

IstK Korea Research Council for Industrial Science & Technology 

ITEP Korea Institute of Industrial Technology Evaluation and Planning 

KAERI Korea Atomic Energy Research Institute 

KAIST Korea Advanced Institute of Science and Technology 

KARI Korea Aerospace Research Institute 

KASI Korea Astronomy and Space Science Institute 

KBSI Korea Basic Science Institute 

KIGAM Korea Institute of Geoscience and Mineral Resources 

KIOM Korea Institute of Oriental Medicine 

KIPO Korean Intellectual Property Office 

KIRAMS Korea Institute of Radiological & Medical Sciences 

KIST Korea Institute of Science and Technology 

KISTI Korea Institute of Science and Technology Information 

KOFAC Korea Foundation for the Advancement of Science & Creativity 

KOPRI Korea Polar Research Institute 

KORDI Korea Ocean Research and Development Institute 

KRCF Korea Research Council for Fundamental Science & Technology 

KRIBB Korea Research Institute of Bioscience and Biotechnology 

KRISS Korea Research Institute of Standards and Science 

MEST Ministry of Education, Science and Technology 

MHW Ministry of Health and Welfare 

MKE Ministry of Knowledge and Economy 

MLTM Ministry of Land, Transport and Maritime Affairs 

MOE Ministry of Environment 

NCC National Cancer Center 

NFRI National Fusion Research Institute 

NIMS National Institute for Mathematical Sciences 

NRCS National Research Council for Economics, Humanities and Social Sciences 

NRF National Research Foundation 

NSTC National Science & Technology Council 

POSTECH Pohang University of Science and Technology 

SNU Seoul National University 

SKKU Sungkyungkwan University 
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STEPI Science and Technology Policy Research Institute 

TLO Transfert and Licensing Office 

 

Taïwan 

BTPRC Biomedical Technology and Product Research Center 

CEPD Council for economic planning and development 

CIC National Chip Implementation Center 

COA Council of Agriculture 

CTSP Central Taiwan Science Park 

DOH Department of Health 

HSP Hsinchu Science Park 

ITRC Instrument Technology Research Center 

ITRI Industrial Technology Research Institute 

MOE Ministry Of Education 

MOEA Ministry Of Economic Affairs 

NARL National Applied Research Laboratories 

NCDR National Science and Technology Center for Disaster Reduction 

NCHC National Center for High-performance Computing 

NCREE National Center for Research on Earthquake Engineering 

NDL National Nano Device Laboratories 

NHRI National Health Research Institutes 

NLAC National Laboratory Animal Center 

NSC  National Science Council 

NSPO National Space Organization 

NSRRC National Synchrotron Radiation Research Center 

STAG Science and technology Advisory Group of the Executive Yuan 

STPI Science & Technology Policy Research and Information Center 

STSP Southern Taiwan Science Park 

TIPO Intellectual Property Office 

TORI Taiwan Ocean Research Institute 

TTFRI Taiwan Typhoon and Flood Research Institute 

 

Singapour 

A*STAR  Agency for Science, Technology and Research 

BMRC Biomedical Research Council 

BMS Biomedical Sciences Phase 3 Initiative 

CREATE Campus for Research Excellence And Technological Enterprise 

EDB Singapore Economic Development Board 

ETPL Exploit Technologies Pte Ltd 

EWT Environmental and Water Technologies including Clean Energy 

IDM Interactive and Digital Media 

IPOS Intellectual Property Office of Singapore 

MOH Ministry of Health 

NMRC National Medical Research Council 

NRF National Research Foundation 
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NTU Nanyang Technological University 

NUS National University of Singapore 

RIEC Research Innovation and Enterprise Council 

SERC Science and Engineering Research Council 

SMU Singapore Management University 

SPRING Standards, PRoductivity and INnovation for Growth Singapore 

RCE Research Centres of Excellence 
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Annexe n°2 – Définition des 33 sous-disciplines 
scientifiques (nomenclature OST) 

Cette nomenclature a été définie en 33 sous-disciplines. Les sous-disciplines sont définies comme 
des agrégats des 170 spécialités scientifiques implémentées par Thomson Reuters pour les sciences 
de la matière et de la vie dans le Web of Science®. Le principe de cette classification est le 
recouvrement en journaux (ici en nombre d'articles) entre les différentes spécialités, à partir des multi-
attributions de journaux entre spécialités pratiquées par Thomson Reuters. Elle ne peut pas 
s'imbriquer entièrement dans la classification en 8 disciplines. Le tableau suivant fournit la 
correspondance entre une sous-discipline et les spécialités scientifiques qu’elle englobe. 
 

Agriculture, biologie végétale Génie civil, minier

AGRICULTURAL ECONOMICS & POLICY AGRICULTURAL ENGINEERING

AGRONOMY ENGINEERING, GEOLOGICAL

PLANT SCIENCES MINERALOGY

FORESTRY CONSTRUCTION & BUILDING TECHNOLOGY

HORTICULTURE ENGINEERING, CIVIL

MATERIALS SCIENCE, TEXTILES ENGINEERING, OCEAN

AGRICULTURE, SOIL SCIENCE TRANSPORTATION SCIENCE & TECHNOLOGY

MATERIALS SCIENCE, PAPER & WOOD MINING & MINERAL PROCESSING

Agro-Alimentaire Divers médical

AGRICULTURE, DAIRY & ANIMAL SCIENCE MEDICAL LABORATORY TECHNOLOGY

AGRICULTURE, MULTIDISCIPLINARY ANESTHESIOLOGY

FOOD SCIENCE & TECHNOLOGY DENTISTRY, ORAL SURGERY & MEDICINE

CHEMISTRY, APPLIED DERMATOLOGY

Chimie analytique MEDICINE, GENERAL & INTERNAL

BIOCHEMICAL RESEARCH METHODS MEDICINE, RESEARCH & EXPERIMENTAL

CHEMISTRY, ANALYTICAL OPHTHALMOLOGY

Astronomie,Astrophysique OTORHINOLARYNGOLOGY

ASTRONOMY & ASTROPHYSICS PATHOLOGY

Biochimie RHEUMATOLOGY

BIOCHEMISTRY & MOLECULAR BIOLOGY VETERINARY SCIENCES

BIOPHYSICS MYCOLOGY

CELL BIOLOGY Divers biologie

BIOLOGY BIOLOGY, MISCELLANEOUS

Bioingénierie Ecologie, biologie marine

ENGINEERING, BIOMEDICAL BIODIVERSITY CONSERVATION

MEDICAL INFORMATICS ECOLOGY

MATERIALS SCIENCE, BIOMATERIALS ENTOMOLOGY

NEUROIMAGING FISHERIES

MATHEMATICAL & COMPUTATIONAL BIOLOGY ORNITHOLOGY

HEALTH CARE SCIENCES & SERVICES ZOOLOGY

RADIOLOGY, NUCLEAR MEDICINE & MEDICAL IMAGING MARINE & FRESHWATER BIOLOGY

COMPUTER SCIENCE, INTERDISCIPLINARY APPLICATIONS ENGINEERING, MARINE

Biotechnologie, genetique Energie, Génie chimique et industriel

BIOTECHNOLOGY & APPLIED MICROBIOLOGY ACOUSTICS

GENETICS & HEREDITY THERMODYNAMICS

Cancérologie ENERGY & FUELS

ONCOLOGY ENGINEERING, MULTIDISCIPLINARY

Cardiologie-Pneumologie ENGINEERING, CHEMICAL

CARDIAC & CARDIOVASCULAR SYSTEMS ENGINEERING, PETROLEUM

CRITICAL CARE MEDICINE ENGINEERING, MECHANICAL

EMERGENCY MEDICINE MECHANICS

HEMATOLOGY Environnement

RESPIRATORY SYSTEM ENGINEERING, ENVIRONMENTAL

PERIPHERAL VASCULAR DISEASE ENVIRONMENTAL SCIENCES

Endocrinologie LIMNOLOGY

NUTRITION & DIETETICS WATER RESOURCES

ENDOCRINOLOGY & METABOLISM  
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Chimie générale Chimie organique, minérale, nucléaire

CHEMISTRY, MULTIDISCIPLINARY CHEMISTRY, INORGANIC & NUCLEAR

Géosciences CHEMISTRY, ORGANIC

GEOCHEMISTRY & GEOPHYSICS Pharmacie,toxicologie

GEOGRAPHY CHEMISTRY, MEDICINAL

GEOGRAPHY, PHYSICAL PHARMACOLOGY & PHARMACY

GEOLOGY TOXICOLOGY

GEOSCIENCES, MULTIDISCIPLINARY Physique du solide

METEOROLOGY & ATMOSPHERIC SCIENCES CHEMISTRY, PHYSICAL

OCEANOGRAPHY CRYSTALLOGRAPHY

PALEONTOLOGY ELECTROCHEMISTRY

ENGINEERING, AEROSPACE MATERIALS SCIENCE, COATINGS & FILMS

REMOTE SENSING PHYSICS, APPLIED

IMAGING SCIENCE & PHOTOGRAPHIC TECHNOLOGY PHYSICS, CONDENSED MATTER

Santé publique et divers Physique générale

PARASITOLOGY PHYSICS, FLUIDS & PLASMAS

SUBSTANCE ABUSE PHYSICS, MULTIDISCIPLINARY

GERIATRICS & GERONTOLOGY PHYSICS, MATHEMATICAL

PUBLIC, ENVIRONMENTAL & OCCUPATIONAL HEALTH Physique particules et nucleaire

INTEGRATIVE & COMPLEMENTARY MEDICINE INSTRUMENTS & INSTRUMENTATION

MEDICAL ETHICS OPTICS

MEDICINE, LEGAL PHYSICS, ATOMIC, MOLECULAR & CHEMICAL

NURSING PHYSICS, NUCLEAR

ORTHOPEDICS PHYSICS, PARTICLES & FIELDS

PEDIATRICS SPECTROSCOPY

REHABILITATION NUCLEAR SCIENCE & TECHNOLOGY

SPORT SCIENCES Reproduction, biologie du developpement

TROPICAL MEDICINE ANATOMY & MORPHOLOGY

Matériaux, Polymères EVOLUTIONARY BIOLOGY

MATERIALS SCIENCE, CERAMICS DEVELOPMENTAL BIOLOGY

MATERIALS SCIENCE, MULTIDISCIPLINARY MICROSCOPY

MATERIALS SCIENCE, CHARACTERIZATION & TESTING REPRODUCTIVE BIOLOGY

MATERIALS SCIENCE, COMPOSITES ANDROLOGY

POLYMER SCIENCE OBSTETRICS & GYNECOLOGY

METALLURGY & METALLURGICAL ENGINEERING Stic-electronique

NANOSCIENCE & NANOTECHNOLOGY ENGINEERING, ELECTRICAL & ELECTRONIC

Mathématiques Stic-infocomm

MATHEMATICS, APPLIED COMPUTER SCIENCE, HARDWARE & ARCHITECTURE

MATHEMATICS, INTERDISCIPLINARY APPLICATIONS COMPUTER SCIENCE, INFORMATION SYSTEMS

MATHEMATICS COMPUTER SCIENCE, SOFTWARE ENGINEERING

STATISTICS & PROBABILITY COMPUTER SCIENCE, THEORY & METHODS

Microbiologie et virologie, immunologie TELECOMMUNICATIONS

MICROBIOLOGY Stic-RO/IA

VIROLOGY AUTOMATION & CONTROL SYSTEMS

ALLERGY COMPUTER SCIENCE, ARTIFICIAL INTELLIGENCE

IMMUNOLOGY COMPUTER SCIENCE, CYBERNETICS

INFECTIOUS DISEASES ENGINEERING, INDUSTRIAL

Multidisciplinaire ENGINEERING, MANUFACTURING

MULTIDISCIPLINARY SCIENCES OPERATIONS RESEARCH & MANAGEMENT SCIENCE

Neurosciences, sciences comportementales ROBOTICS

BEHAVIORAL SCIENCES Chirurgie, gastroenterologie, urologie

NEUROSCIENCES GASTROENTEROLOGY & HEPATOLOGY

PHYSIOLOGY SURGERY

PSYCHOLOGY TRANSPLANTATION

CLINICAL NEUROLOGY UROLOGY & NEPHROLOGY

PSYCHIATRY

EDUCATION, SCIENTIFIC DISCIPLINES
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Annexe n°3 – Principaux financements de la 
coopération scientifique entre la France et le 
Japon, la Corée du Sud, Taïwan et Singapour 

Programmes bilatéraux 

Avec le Japon 

Programme Hubert Curien (PHC) SAKURA 

Le programme permet de financer 15 ou 16 bourses pour 2 ans afin de faciliter les échanges entre 
partenaires d’un même projet. Le partenaire japonais (la JSPS) finance le même nombre de bourses. 

 Site internet : http://www.campusfrance.org/fr/sakura  

Programme franco-japonais Frontières de la Science (JFFoS) 

Séminaires annuels organisés alternativement en France et au Japon visant à rassembler des jeunes 
chercheurs (une quarantaine de chaque pays) sur des thématiques émergentes dans huit disciplines 
différentes (astronomie / physique, biologie, chimie, sciences de la terre/environnement, matériaux et 
biomatériaux, mathématiques/informatique, neurosciences/ médecine et sciences sociales). 

 Site internet : http://www.sciencefrontiers.fr/spip.php?article45  

ANR Programme Blanc international 

L’ANR et les agences japonaises (JST et JSPS) ont collaboré dans le cadre de l’ouverture mutuelle de 
leurs programmes. Les projets ne sont financés que si les deux parties acceptent de les financer. 
Le volet international du programme Blanc de l’ANR a pour but de donner une impulsion significative à 
des projets scientifiques ambitieux qui se positionnent favorablement dans la compétition 
internationale et qui présentent des objectifs originaux, en rupture avec les itinéraires de recherche 
traditionnels. Un appel a été lancé avec la JST en 2008, 2009 et 2010 dans les domaines des STIC et 
des micro/nanotechnologies. Un appel a également été lancé en 2008 avec la JSPS dans le domaine 
des SHS (CHORUS). Cette collaboration a été renouvelée en 2011 dans le cadre d’un appel dédié en 
dehors du programme Blanc.  

 Sites internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-
exploratoires-et-emergentes/blanc-international/  

 http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-detail/appel-a-projets-
franco-japonais-en-sciences-humaines-et-sociales-chorus-2011/ 

Programme de bourses internationales de la JSPS 

La Société japonaise pour la promotion de la science (JSPS) soutient des programmes communs 
bilatéraux entre le Japon et la France. L’objectif de ces programmes est de créer des réseaux par des 
échanges de chercheurs confirmés ou de jeunes scientifiques, par l’organisation de séminaires 
conjoints et par le soutien de projets bilatéraux. La JSPS fournit l'appui financier pour les scientifiques 
japonais qui mettent en œuvre de tels projets. Ce sont les organismes français qui soutiennent 
financièrement leurs chercheurs. 

 Avec le CNRS : https://dri-dae.cnrs-dir.fr/spip.php?article1242  

 Avec l’IHES (post-doctorat) : http://www.ihes.fr/jsp/site/Portal.jsp?page_id=36  

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/index.html  

http://www.campusfrance.org/fr/sakura
http://www.sciencefrontiers.fr/spip.php?article45
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
https://dri-dae.cnrs-dir.fr/spip.php?article1242
http://www.ihes.fr/jsp/site/Portal.jsp?page_id=36
http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/index.html
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Programme « Équipes associées » Inria 

Il vise à renforcer les collaborations entre des équipes-projets Inria et des équipes de recherche de 
haut niveau à travers le monde. Les équipes japonaises bénéficient d’un soutien de la JSPS 

 Site internet : http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-
projets  

 
 

Avec la Corée du Sud 

Programme Hubert Curien (PHC) STAR 

15 nouveaux projets sont financés chaque année pour une durée de deux ans. Le montant versé par 
la partie française est de 10 000 à 12000 € par an. La NRF abonde à la même hauteur. 

 Site internet : http://www.campusfrance.org/fr/star  

ANR Programme Blanc international 

L’ANR et la NRF collaborent dans le cadre de l’ouverture mutuelle de leurs programmes. Les projets 
ne sont financés que si les deux parties acceptent de les financer. 
Le volet international du programme Blanc de l’ANR a pour but de donner une impulsion significative à 
des projets scientifiques ambitieux qui se positionnent favorablement dans la compétition 
internationale et qui présentent des objectifs originaux, en rupture avec les itinéraires de recherche 
traditionnels. Un appel a été lancé en 2011 avec la NRF. Les disciplines concernées étaient STIC, 
Nanotechnologies, Biologie Santé. 

 Site internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-
exploratoires-et-emergentes/blanc-international/  

Programme Blaise Pascal 

Doté d’un budget annuel de 400 000 euros, 15 à 18 étudiants de niveau master ou doctorants coréens 
sont sélectionnés chaque année, pour un séjour de un ou deux ans. 

 Site internet : http://www.korea.campusfrance.org (en coréen) 
 
 

Avec Taïwan 

Programme Hubert Curien (PHC) ORCHID 

Une dizaine de projets conjoints sont financés par années pour une durée de deux ans. Le partenaire 
taïwanais est le National Science Council (NSC). 
– Site internet : http://www.campusfrance.org/fr/orchid  

ANR Programme Blanc international 

L’ANR et le National Science Council (NSC) collaborent dans le cadre de l’ouverture mutuelle de leurs 
programmes. Les projets ne sont financés que si les deux parties acceptent de les financer. 
Le volet international du programme Blanc de l’ANR a pour but de donner une impulsion significative à 
des projets scientifiques ambitieux qui se positionnent favorablement dans la compétition 
internationale et qui présentent des objectifs originaux, en rupture avec les itinéraires de recherche 
traditionnels. Depuis 2007, il existe un appel annuel dans ce cadre entre les deux agences, couvrant 
l’ensemble des champs de recherche. 

 Site internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-
detail/programme-blanc-2013/  

ANR TecSan 

Le programme « Technologies pour la santé et l’autonomie » vise les disciplines scientifiques et 
techniques au service de l’acte médical ou chirurgical et les services aux personnes dépendantes en 

http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-projets
http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-projets
http://www.campusfrance.org/fr/star
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
http://www.korea.campusfrance.org/
http://www.campusfrance.org/fr/orchid
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-detail/programme-blanc-2013/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-detail/programme-blanc-2013/
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raison de la maladie, d’un handicap ou de l’âge. Dans le cadre de l’accord ANR-NSC, il est ouvert aux 
projets conjoints menés en partenariat public privé avec Taïwan depuis 2009. 

 Site internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/biologie-
sante/technologies-pour-la-sante-et-l-autonomie/  

Programme « Équipes associées » Inria 

Il vise à renforcer les collaborations entre des équipes-projets Inria et des équipes de recherche de 
haut niveau à travers le monde. Les équipes japonaises bénéficient d’un soutien du NSC 

 Site internet : http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-
projets#taiwan  

Programme Frontières de la Science (FTFoS) 

Séminaires annuels organisés alternativement en France et à Taïwan visant à rassembler des jeunes 
chercheurs (une quarantaine de chaque pays) sur des thématiques émergentes dans huit disciplines 
différentes (astronomie / physique, biologie, chimie, sciences de la terre/environnement, matériaux et 
biomatériaux, mathématiques/informatique, neurosciences/ médecine et sciences sociales). 

 Site internet : http://www.sciencefrontiers.fr/spip.php?article44  
 
 

Avec Singapour 

Programme Hubert Curien (PHC) MERLION 

Trois types de projet sont financés : 

 Cofinancement à part égale côté français et singapourien sur 2 ans de déplacements et de 
séjours de chercheurs (au total 15 000€/an par projet). Depuis 2006, il a financé 87 projets. 

 Financement de l’organisation ponctuelle d’un atelier scientifique à Singapour ou en France. Le 
financement est de 30 000€ par atelier. 

 Bourse donnée à un étudiant singapourien désirant effectuer la moitié de son doctorat en France 
(6 mois par an maximum pendant 3 ans). 

 Site internet : http://science.ambafrance-sg.org/sciencetech-
platform/merlion/index.php?option=com_content&task=view&id=254&Itemid=144  

ANR Programme Blanc international 

L’ANR et l’agence singapourienne A*STAR ont collaboré dans le cadre de l’ouverture mutuelle de 
leurs programmes. Les projets ne sont financés que si les deux parties acceptent de les financer. Le 
volet international du programme Blanc de l’ANR a pour but de donner une impulsion significative à 
des projets scientifiques ambitieux qui se positionnent favorablement dans la compétition 
internationale et qui présentent des objectifs originaux, en rupture avec les itinéraires de recherche 
traditionnels. Un appel a été lancé en 2010 sur les thématiques suivantes : STIC et Nanotechnologies.  

 Site internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-
exploratoires-et-emergentes/blanc-international/ 

Programmes nationaux favorisant la coopération internationale 

Programmes français 

BIO Asie 

Programme lancé en 2007 par le MAEE et le MESR, il est destiné à renforcer les collaborations de 
haut niveau avec les communautés asiatiques dans le domaine des substances naturelles et de leurs 
utilisations thérapeutiques, cosmétiques ou alimentaires. Il finance des projets intégrés de recherche 
fondamentale et appliquée, ayant une dimension potentielle de transfert et d’innovation technologique, 
à vocation régionale entre la France et au moins deux pays asiatiques partenaires. Les principales 
thématiques sont l’étude de la biodiversité et la valorisation par des utilisations durables en santé, 
nutrition, agronomie ou cosmétique. Sont concernés les dix pays de l’association des nations de l’Asie 

http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/biologie-sante/technologies-pour-la-sante-et-l-autonomie/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/biologie-sante/technologies-pour-la-sante-et-l-autonomie/
http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-projets#taiwan
http://www.inria.fr/recherches/mobilite-internationale/equipes-associees/appel-a-projets#taiwan
http://www.sciencefrontiers.fr/spip.php?article44
http://science.ambafrance-sg.org/sciencetech-platform/merlion/index.php?option=com_content&task=view&id=254&Itemid=144
http://science.ambafrance-sg.org/sciencetech-platform/merlion/index.php?option=com_content&task=view&id=254&Itemid=144
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/blanc-international/
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du Sud-Est (ASEAN : Birmanie, Bruneï, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines, Singapour, 
Thaïlande, Vietnam), l’Extrême-Orient (Chine, Corée du Sud, Japon, Taïwan) et l’Asie du Sud (Inde, 
Pakistan). Ce programme permet le financement de la mobilité (transport et séjour) de chercheurs 
engagés dans des projets ou bien l’organisation d’ateliers et de séminaires internationaux (mobilité et 
logistique). Les projets doivent obtenir un cofinancement (généralement par les organismes de 
recherche) pour qu’ils soient retenus. 

 Site internet : en cours de transformation 

STIC Asie 

Programme lancé en 2003 par le MAEE et le MESR, il est destiné à renforcer la coopération et les 
réseaux scientifiques en STIC en Asie, à intégrer des pays de cette zone moins avancés dans la 
société de l’information et, enfin, à améliorer les synergies avec les autres programmes régionaux et 
multilatéraux portant sur les STIC dans la même zone (UE, ASEM, ADB, AUF…). Un séminaire 
annuel est organisé en Asie. Les pays participants sont, outre la France, les dix membres de l’ASEAN 
et certains pays de l’Asie du Nord-Est (Chine, Japon, Corée du Sud, Taïwan) et de l’Asie du Sud 
(Inde, Pakistan). Chaque projet implique la France et au moins deux pays asiatiques dont un éligible 
au programme « Solidarité avec les pays en développement » (Birmanie, Cambodge, Inde, Indonésie, 
Laos, Malaisie, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Vietnam). Chaque projet reçoit de 30 à 50000 euros 
du MAEE. Les projets doivent obtenir un cofinancement (généralement par les organismes de 
recherche) pour qu’ils soient retenus. 

 Site internet : en cours de transformation 

Bourses Eiffel 

Programme destiné à l’aide au financement d’une formation de niveau master (entre 12 et 36 mois) ou 
d’une mobilité de 10 mois dans le cadre d’une co-tutelle ou co-tutelle de thèse (de préférence 2 » ou 
3e année du doctorat). Eventuellement formation linguistique avant le départ en France pour les 
candidats de niveau master et pour les doctorants (hors sciences et économie). Objectif : former, dans 
les établissements d’enseignement supérieur français, les futurs décideurs étrangers, du privé et du 
public, dans trois domaines d’études prioritaires (sciences de l’ingénieur en master et sciences en 
doctorat, économie-gestion, droit et sciences politiques). Les candidatures des pays émergents sont 
particulièrement encouragées. Montant : 1181 euros en master / 1400 euros en doctorat, 1 aller-retour 
en avion, couverture médicale, activités culturelles, voire allocation logement. 

 Site internet : http://www.egide.asso.fr/jahia/Jahia/accueil/appels/eiffel  

ANR Retour Post-Doctorants 

Ce programme est destiné non seulement aux jeunes chercheurs français ayant soutenu leur thèse en 
France ou à l’étranger, mais également aux jeunes chercheurs étrangers ayant soutenu leur thèse en 
France. Il doit faciliter leur retour en France et favoriser un recrutement futur dans un organisme de 
recherche ou une entreprise. Toutes les disciplines de recherche sont concernées. Les lauréats 
perçoivent pour une durée maximale de 3 ans les moyens appropriés pour poursuivre leur projet de 
recherche. 

 Site internet : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-
exploratoires-et-emergentes/retour-post-doctorants/  

Fondation Plan Alzheimer 

Programme destiné aux chercheurs actuellement à l'étranger et qui souhaitent travailler en France sur 
la maladie d'Alzheimer et les maladies apparentées. Deux types de subvention de recherche sont 
proposés : pour jeune chercheur ou pour une équipe senior innovante. 

 Site internet : http://www.fondation-alzheimer.org/node/389  

Programme de la Fondation Sciences Mathématiques de Paris  

La Fondation Sciences Mathématiques de Paris finance, pour les doctorants membres d'un 
laboratoire qui lui est affilié, des séjours scientifiques dans des laboratoires extérieurs (incluant l’Inde) 

http://www.egide.asso.fr/jahia/Jahia/accueil/appels/eiffel
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/retour-post-doctorants/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/recherches-exploratoires-et-emergentes/retour-post-doctorants/
http://www.fondation-alzheimer.org/node/389
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pour des périodes pouvant aller jusqu'à trois mois. La Fondation prendra en charge le coût du 
transport et du séjour, sur justificatifs, en fonction du lieu de destination. 

 Site internet : http://www.sciencesmaths-paris.fr/index.php?page=50&lien=19  

Research in Paris 

Programme créé en 2003 par la Ville de Paris pour accueillir des chercheurs étrangers, post-
doctorants et chercheurs confirmés, dans des laboratoires publics de recherche parisiens, renforçant 
la coopération de ces derniers avec les autres métropoles. 70 scientifiques de toutes disciplines 
étaient recrutés en 2010.  

 Site internet : http://www.recherche.paris.fr  

Réseau n+i 

Réseau réunissant plusieurs écoles françaises d'ingénieurs et permettant à des étudiants français de 
niveau licence de suivre un cursus ingénieur à l’étranger et à des étudiants étrangers de suivre ce 
type de cursus en France.  

 Site internet : http://www.nplusi.com/  
 
 

Programmes japonais 

JSPS Summer Program (1er type) 

Il cible des jeunes masters 2, ou doctorants ou post-doctorants afin de les faire venir deux mois d’été 
au Japon pour effectuer un travail de recherche avec un chercheur japonais : 13 bourses pour la 
France. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-summer/index.html  

JSPS Postdoctoral Fellowship Program (Short-term) for North American and 
European Researchers (2e type) 

Pour des séjours de 1 à 12 mois au Japon - 15 bourses pour la France. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/postdoctoral.html#short  

JSPS Postdoctoral Fellowship Program (standard) for foreign Researchers (3e type)  

Pour des séjours de 12 à 24 mois au Japon : 16 bourses pour la France. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/postdoctoral.html#long 

JSPS Invitation Fellowships for Research in Japan (4e et 5e type) 

La JSPS propose des programmes d’invitation de chercheurs étrangers souhaitant travailler avec des 
équipes japonaises. Deux programmes d’invitation sont proposés : le programme court-terme (moins 
de 2 mois, 3 par an pour la France) et Le programme long terme (entre 2 et 10 mois 2 par an pour la 
France) 

 Site internet JSPS : http://www.jsps.go.jp/english/e-inv/index.html  

JSPS Award for Eminent Scientists (6e type) 

Le programme vise l’accueil de scientifiques de renom (Nobel…) pour une durée d’un an prolongeable 
sous certaines conditions. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-awards/index.html  

JSPS Frontier Research Programme 

Le programme est ouvert à toutes les thématiques. L’objectif est de financer la R&D de pointe afin de 
renforcer la compétitivité internationale du Japon, à travers l’application des résultats de la recherche. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-first/index.html  

http://www.sciencesmaths-paris.fr/index.php?page=50&lien=19
http://www.recherche.paris.fr/
http://www.nplusi.com/
http://www.jsps.go.jp/english/e-summer/index.html
http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/postdoctoral.html#short
http://www.jsps.go.jp/english/e-fellow/postdoctoral.html#long
http://www.jsps.go.jp/english/e-inv/index.html
http://www.jsps.go.jp/english/e-awards/index.html
http://www.jsps.go.jp/english/e-first/index.html
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JSPS Next Generation World-Leading Researchers Programme  

Pour soutenir 300 chercheurs de renommée mondiale dans les domaines de l’innovation verte et 
l’innovation dans le domaine de la vie. 

 Site internet : http://www.jsps.go.jp/english/e-jisedai/index.html  

JST Transformative Research Programme  

Promouvoir les technologies innovantes. Cinq domaines ont été identifiés pour financement : interface 
cerveau-machine, spintronique, technologies d’exploitation de l’énergie solaire, médecine 
régénératrice/ évaluation de la toxicité, nouveaux matériaux supraconducteurs. 

NEDO Programme pour les projets nationaux 

Financés par le METI, le programme pour les Projets Nationaux se décline en thématiques relevant de 
la NEDO (énergie, technologies environnementales, TIC, nanomatériaux, etc.). Il vise à coordonner 
l’intégration des capacités technologiques des entreprises et le développement des compétences des 
universités, il finance des projets nationaux visant à créer de nouvelles technologies alliant public et 
privé. 

 Site internet : http://www.nedo.go.jp/english/activities_nedoprojects.html  

RIKEN’s programs for young researchers  

Plusieurs programmes existent pour poursuivre des travaux de recherche au RIKEN :  

 « International Program Associate » pour des doctorants : http://www.riken.jp/ipa/  

 « Foreign Postdoctoral Researcher Program » pour des chercheurs post-doctoraux : 
http://www.riken.jp/fpr/ 

 « Initiative Research Unit Program » pour des chercheurs chef-de-file dans leur domaine : 
http://www.riken.jp/iru/  

Canon - Bourse de recherche 

Les bourses de recherche (de 3 mois à 1 an) pour toutes disciplines confondues. 

 Site internet : www.canonfoundation.org 
 
 

Programmes coréens 

NRF - World Class University 

Programme d'enseignement supérieur du gouvernement coréen qui invite des chercheurs 
internationaux qui possèdent des capacités de recherche avancées à collaborer avec des professeurs 
coréens et à établir de nouveaux programmes d'études dans les principaux domaines générateurs de 
croissance pour la Corée du Sud. 

 Site internet : http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_08_01.html  

NRF - Brain Korea 21 Program (BK 21) 

Programme d'enseignement supérieur du gouvernement coréen qui vise à améliorer la capacité des 
universités et laboratoires de recherche à accueillir des étudiants, doctorants et post-doctorants. 

 Site internet : http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_08_01.html  

NRF - Global Research Laboratory (GRL) 

 Site internet : http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_01_01.html  

NRF - Leading Foreign Research Institutes Recruitment Program 

Projet de 6 ans (500 000€ par an en moyenne) pour créer un centre de recherche (autonome ou 
conjoint) en Corée du Sud. 

http://www.jsps.go.jp/english/e-jisedai/index.html
http://www.nedo.go.jp/english/activities_nedoprojects.html
http://www.riken.jp/ipa/
http://www.riken.jp/fpr
http://www.riken.jp/iru/
http://www.canonfoundation.org/
http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_08_01.html
http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_08_01.html
http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_01_01.html
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 Site internet : http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_01_01.html  

KIAT - International Collaborative Research and Development Programme  

Le programme a pour objectif de promouvoir des activités de R&D collaboratives à l’international. Il est 
composé de trois volets : 

 Industry Strategy-Associated Programme 

 Global Industry-Academia Cooperation Programme 

 EUREKA, EU FP 

 Plus d’information sur le site du projet européen KORRIDOR :  
http://www.access4.eu/southkorea/953.php  

KIAT – International Collaborative R&D programme for needs-driven technology 
development 

Développer des technologies civiles commercialisables sur les marchés coréens et internationaux et 
renforcer la compétitivité des PME. La participation d’équipes étrangères est possible.  

 Site internet : http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp  

KIAT - International Collaborative R&D programme for global market-oriented 
technology development  

Développer des technologies de pointe, en coopérant avec des équipes étrangères. Deux types de 
projets sont financés : pour le premier, une entreprise coréenne développe une technologie, 
l’entreprise étrangère l’utilisant par la suite ; dans le deuxième type, une université étrangère coopère 
avec une PME coréenne afin de planifier, conduire les efforts de R&D et commercialiser la technologie 
sur le marché européen.  

 Site internet : http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp  

KIAT - Strategic technology development programme  

Soutient la coopération internationale pour le développement de technologies dans des domaines très 
innovants.  

 Site internet : http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp  

KRCF - Research Fellowship for Young Scientists 

Possibilité de financement pour jeunes scientifiques (chercheurs et ingénieurs) pour aller dans l'un 
des 13 instituts de la Korea Research Council of Fundamental Science and Technology (KRCFST) 

 Site internet : http://www.ksea.org/index.php?option=com_content&view=article&id=83:krcf-
fellowship&catid=16:ksea-networks&Itemid=50  

 
 

Programmes taïwanais 

MOEA - Program of Multinational Innovative R&D center in Taiwan 

Inciter les multinationales à coopérer avec des entreprises taïwanaises dans l’objectif de devenir un 
centre de R&D régional en Asie-Pacifique. Les aides apportées comprennent un financement partiel 
des salaires du personnel de R&D local et expatrié, des frais de consultants, des frais de voyage, des 
frais de location, de dépenses diverses pour engager des coopérations avec des entreprises locales 
ou internationales, des universités ou des communautés de recherche, des frais d'utilisation et de 
maintenance d'équipement.  
– Site internet : http://investtaiwan.nat.gov.tw/matter/show_eng.jsp?ID=433  

NSC - Networked communication program  

Ce programme finance la commercialisation des technologies. Ce programme se focalise sur les 
domaines suivants : technologies d’accès, logiciels de communications et plateformes technologiques, 

http://www.nrf.re.kr/html/en/programs/programs_03_01_01.html
http://www.access4.eu/southkorea/953.php
http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp
http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp
http://www.kiat.or.kr/site/main/index/index002.jsp
http://www.ksea.org/index.php?option=com_content&view=article&id=83:krcf-fellowship&catid=16:ksea-networks&Itemid=50
http://www.ksea.org/index.php?option=com_content&view=article&id=83:krcf-fellowship&catid=16:ksea-networks&Itemid=50
http://investtaiwan.nat.gov.tw/matter/show_eng.jsp?ID=433
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applications et services, études sur les politiques et les réglementations et promotion et 
développement de l’industrie des télécommunications  

 Site internet : http://www.ncp.org.tw/eng/modules/content/index.php?id=1  
 
 

Programmes singapouriens 

A*STAR - BESIDE and BENCH Grant Call 

 Vise à favoriser des interactions plus étroites entre les sciences fondamentales et l'investigateur 
clinique pour transposer des découvertes scientifiques vers des applications cliniques 
commercialement viables, dans le secteur de la santé.  

A*STAR - Facility Sharing Programme (A*FSP)  

Permet aux PME locales de louer des équipements locaux d’A*STAR, qu’ils ne seraient pas en 
mesure d’acheter. Ce programme a peu de succès auprès des entreprises qui préfèrent les « services 
projects » où ce sont la main d’œuvre des laboratoires eux-mêmes qui travaillent pour les entreprises.  

 Site internet : http://www.a-
star.edu.sg/Industry/ProgrammesforSMEs/GETUpProgramme/ASTARFacilitySharingProgramme/t
abid/766/Default.aspx  

 

Programmes européens 

Programme cadre pour la recherche et le développement (PCRD) 

Les équipes étrangères peuvent participer dans les projets collaboratifs européens. Toutefois, elles ne 
peuvent recevoir un financement européen sauf en cas de nécessité scientifique majeure. 

 Site internet : http://ec.europa.eu/research/participants/portal/page/fp7_calls  

ESF - JSPS Frontier Science Conference Series for Young Researchers 

Séminaires annuels organisés alternativement en Europe et au Japon visant à rassembler des jeunes 
chercheurs (une quarantaine de chaque « pays ») sur des thématiques émergentes. 

 Site internet : http://www.esf.org/activities/esf-conferences/partnerships/esf-jsps-frontier-science-
conference-series-for-young-researchers.html  

NRF - EU FP Cooperation Program 

La Corée du Sud dispose d’un fonds pour ses chercheurs impliqués dans des projets européens 

 Site internet : http://www.nrf.re.kr/nrf_eng_cms/  

EUREKA 

Le programme Eureka est une initiative intergouvernementale de soutien à la coopération 
technologique européenne. Lancée en 1985, elle associe trente-neuf pays d'Europe, l’Albanie et la 
Bosnie-Herzégovine, et la Corée du Sud.  

 Site Internet : http://www.eurekanetwork.org/  

Programmes internationaux  

Human Frontier Science Program 

Programme international de financement dans le domaine des sciences de la vie dont le Japon et la 
Corée du Sud sont membres. Il permet de financer des projets de recherche et de la mobilité 

 Site internet : http://www.hfsp.org/  

http://www.ncp.org.tw/eng/modules/content/index.php?id=1
http://www.a-star.edu.sg/Industry/ProgrammesforSMEs/GETUpProgramme/ASTARFacilitySharingProgramme/tabid/766/Default.aspx
http://www.a-star.edu.sg/Industry/ProgrammesforSMEs/GETUpProgramme/ASTARFacilitySharingProgramme/tabid/766/Default.aspx
http://www.a-star.edu.sg/Industry/ProgrammesforSMEs/GETUpProgramme/ASTARFacilitySharingProgramme/tabid/766/Default.aspx
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/page/fp7_calls
http://www.esf.org/activities/esf-conferences/partnerships/esf-jsps-frontier-science-conference-series-for-young-researchers.html
http://www.esf.org/activities/esf-conferences/partnerships/esf-jsps-frontier-science-conference-series-for-young-researchers.html
http://www.nrf.re.kr/nrf_eng_cms/
http://www.eurekanetwork.org/
http://www.hfsp.org/
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Programme transnational G8-HORCs 

Les responsables des organismes de financement de la recherche des pays membres du G8 (G8-
HORCs) ont décidé de mettre en place un programme de financement multilatéral, dont l'objectif est 
de créer un nouveau cadre de conduite de recherche internationale. Cette action vise à soutenir une 
recherche d'excellence sur des thèmes de portée globale, mieux à même d'être traités dans le cadre 
d'une approche multinationale.  
3 appels à projets successifs ont été lancés sur les sujets suivants : « Plateforme logiciel libre pour 
calcul exascale et applications dans le domaine de l'environnement » (2010), « Pour une utilisation 
efficace des matériaux - Un premier pas vers la production durable » (2011) et « La vulnérabilité des 
zones côtières et la sécurité de la ressource en eau douce » en collaboration avec le Belmont Forum 
(2012). Les participants français et japonais sont l’ANR et la JSPS. 

 Site internet de l’appel 2012 : http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-
recherche/appel-detail/belmont-forum-and-g8-international-opportunities-fund-iof-2012/ 

http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-detail/belmont-forum-and-g8-international-opportunities-fund-iof-2012/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/programmes-de-recherche/appel-detail/belmont-forum-and-g8-international-opportunities-fund-iof-2012/
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Annexe n°4 – Structures conjointes entre la France et le Japon, la Corée du Sud, 
Taïwan et Singapour 

Avec le Japon 

 

Type Nom Domaine 
Date de 

création et 
durée 

Partenaire(s) français Partenaire(s) étranger(s) 

UMI 
JFLI - Japanese French Laboratory for 
Informatics 

Réseaux de nouvelle génération, grilles de 
calcul, calcul à hautes performances, 
sécurité informatique, image et multimédia. 

2012-2016 
4 ans 

CNRS 
Université Pierre et Marie Curie 

National Institute of Informatics, 
Université de Tokyo 
Université de Keio 

UMI JRL - Joint Robotics Laboratory 
Sciences et technologies de l'information 
(informatique, automatique, signal et 
communication) 

2008-2012 
4 ans 

CNRS AIST 

UMI 
LIMMS - Laboratory for Integrated Micro 
Mechatronics Systems 

Micro et nano-technologies, électronique, 
photonique, électromagnétisme, énergie 
électrique 

2004 –-2015 
3 x 4ans 

CNRS Institut des Sciences Industrielles (IIS) 
Université de Tokyo 

LIA NextPV  Photovoltaïque 
2012 - 2015 
4 ans 

CNRS 
EDF 
Université de Bordeaux 1 
Chimie Paristech 
Ecole Polytechnique 
Université Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines 
Université Paris Sud 11 
Ecole Supérieure d'Electricité 
Université Bordeaux 1, Institut 
Polytechnique de Bordeaux 
Université Paul Sabatier,  
Institut National Polytechnique 
de Toulouse 

Research Center for Advanced Science 
and Technology (RCAST) de 
l’Université de Tokyo 

LIA 
CASSH - Comparative Approaches in 
Social Sciences and Humanities 

Sciences Humaines et Sociales 
2005 – 2012 
2 x 4 ans 

 
CNRS 
EHESS 

Institute of Social Sciences 
Institute of Oriental Culture 
Université de Tokyo 
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Université Paris7 

LIA 
ELYTLAB - matériaux et systèmes 
intelligents, mécanique des fluides et 
tribologie 

Matériaux et systèmes intelligents, 
mécanique des fluides et tribologie 

2008-2012 
4 ans 

CNRS 
Ecole Centrale Lyon 
INSA Lyon 
Ecole Nationale d’Ingénieurs 
Saint-Etienne 
Université Claude Bernard 
Lyon1 
 

Université de Tohoku.  

LIA 
FJ MFL - France-Japan Magnetic 
Fusion Laboratory 

Fusion magnétique 
2007 - 2015 
2 x 4 ans 
 

CNRS 
Université de Provence 

Université du Kyushu 
Université d’Osaka 
l’Institut national pour les sciences de 
fusion 

LIA 
FJ NSP - France Japan Nuclear 
Structure Problems 

Physique nucléaire 
2007 – 2014 
2 x 4 ans 

CNRS 
CEA 

RIKEN Nishima Center for Accelerator 
– Based science (RNC) 

LIA 
FJ-PPL / TYL - France-Japan Particle 
Physics Laboratory / Toshiko Yuasa 
Laboratory 

Physique des particules 
2006 – 2014 
2 x 4 ans 

CNRS 
CEA 

KEK (High Energy Accelerator 
Research Organization) 

LIA 
CAT&P4BIO - Innovative Catalysts and 
Processes for Oxidation Reactions; 
Biomass Conversion 

Nouveaux hétéropolycomposés comme 
catalyseurs pour la valorisation de 
molécules plateformes issues de la 
biomasse 

En cours de 
création 2012 
4 ans 

 
CNRS 
Université de Lille1 Sciences et 
Technologies 
Ecole Centrale Lille 
Université Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines 
 

Université d’Hokkaido 

LIA 
ReaDiLab - Reaction-Diffusion-
Laboratory mathematics and biology 

Réaction-diffusion 
2007- 2014 
2 x 4 ans 

CNRS 
Université Joseph Fourier de 
Grenoble 1 
Université Paris Sud 11 
Ecole Pratique des Hautes 
Etudes 
 

Institute for Advanced Study of 
Mathematical Sciences - Université 
Meiji  
Graduate School of Mathematical 
Sciences - Université de Tokyo 

LIA TIL - Tsukuba-Inra Lab 
Génomique végétale appliquée à la biologie 
du fruit 

20/10/2008 
 

INRA Université de Tsukuba 

UMIFRE 
Institut français de recherche sur le 
Japon contemporain 

SHS 
2007 
4 ans 

CNRS 
MAEE 
 

  

Fondation Maison Franco-Japonaise Sciences humaines et sociales 07/03/1924     
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Avec la Corée du Sud 

 

Type Nom Domaine 
Date de 

création et 
durée 

Partenaire(s) français Partenaire(s) étranger(s) 

Centre de 
recherche 
conjoint 

Centre for Quandum Dynamic Imaging Quantum dots 
14/10/2010 
6 ans 

IPCMS (CNRS, Université de 
Strasbourg) 

Ewha Women University 

Structure 
autonome 

IPK - Institut Pasteur Korea Nouveaux médicaments 
2004 
 

Institut Pasteur Korean Institute of Science and 
Technology de Séoul (KIST) 

LIA 
CPN - Centre de Photonique et 
Nanostructures 

Nanostructures 
2006 - 2014 
2* 4 ans 

CNRS 
Université Joseph Fourier 
Grenoble 1 
Ecole Centrale de Lyon 

Korea Institute of Science and 
Technology (KIST) 
Korea Advanced Institute of Science 
and Technology (KAIST) 

LIA 
Ewha Research Center for Ultrafast 
Optics and Nanoelectronics of 
Functional Nanostructures 

Physique 2012 
CNRS 
Université de Strasbourg 

 Ewha Women University 

LIA 
FKPPL - Laboratoire franco coréen de 
physique des particules 

Grille de Calcul 
Physique des particules 

2008-2012 
4ans  
 
En cours de 
renouvellement 

CNRS 
Université Blaise Pascal 
Clermont-Ferrand 2 
Ecole Polytechnique 
Université Paris Sud 11 

Korea Institute of Science and 
Technology Information (KISTI)  
Ewha women University 
Chonnam Natianal University 
Kangnung National University 
Korea Institute of Radiological and 
Medical Sciences 
Sung Kyun Kwan University 
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Avec Taiwan 

 

Type Nom Domaine 
Date de 

création et 
durée 

Partenaire(s) français Partenaire(s) étranger(s) 

Institut 
conjoint 

Asia IRCAD Taiwan chirurgie mini-invasive mai 2008 
IRCAD Strasbourg  Show Chwan Memorial Hospital 

LIA 
ADEPT - Active Deformation and 
Environment Programme for Taiwan 

Tectonique active, risques naturels, 
Géodynamique 

2012 -2015 
2 x 4 ans 

CNRS, 
Université Montpellier II 
Université Sophia Antipolis 
Université Joseph Fourier - 
Grenoble 1 
Université Paul Sabatier - 
Toulouse 3 
Université Montpellier 2 
Université de Savoie 
Université Aix Marseille 1 
Université Aix Marseille 3 
Université de Provence Aix 
Marseille 1 
l’Université Paul Cézanne Aix 
Marseille 3 

Academia Sinica 
National Taiwan University 
National Central University 
National Taiwan Ocean University 
National Cheng Kung University 

Structure 
taïwanaise 

International Center of Excellence on 
Intelligent Robotics and Automation 
Research 

Robotique 2012 National Taiwan University 

CNRS 
Université Pierre et Marie Curie 
(UPMC) 
Inria 

UMIFRE 
Antenne du CEFC, Centre d’Etudes 
Françaises sur la Chine Contemporaine 

SHS 1998 
CNRS, MAEE Institut Sun Yat-Sen de Sciences 

Sociales et de Philosophie de 
l’Académia Sinica 

 
Centre de l'EFEO (Ecole française 
d'extrême orient) 

SHS 1992 
EFEO Institut d’Histoire Moderne de 

l’Academia Sinica 
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Avec Singapour 

Type Nom Domaine 
Date de 

création et 
durée 

Partenaire(s) français Partenaire(s) étranger(s) 

UMI 
CINTRA - CNRS International - NTU - 
Thales Research Alliance 

Micro et nano-technologies, électronique, 
photonique, électromagnétisme, énergie 
électrique 

10/2009 
4 ans 

CNRS 
THALES 

Nanyang Technological University  

UMI 
IPAL - Image and Pervasive Access 
Lab 

Sciences et technologies de l'information 
(informatique, automatique, signal et 
communication) 

2007 – 2014 
2 x 4 ans 
 

CNRS, 
Université Joseph-Fourier - 
Grenoble 1 
CNRS 
UPMC, 
Institut Telecom 

National University of Singapore I 
Institute for Infocomm Research I2R 
(A*STAR)  

LIA  Mécanobiologie  mécanobiologie 2012 -2015 

CNRS, 
Université Paris Diderot Paris 7 
Université Bordeaux 2 Segalen 
Université Bordeaux 1 
Ecole Supérieure de Physique 
et de Chimie Industrielles 
ParisTech 
 

 National University of Singapore / 
Mechanobiology institute (MBI) 

LIA 
FSQL - France-Singapore Quantum 
Physics and information Laboratory 

Physique quantique, cryptographie 2010 - 2014 

CNRS, 
Université de Nice Sophia 
Antipolis 
Université Pierre et Marie Curie 
Ecole Normale Supérieure de 
Paris 
Université Paris Sud 11 
Institut d’Optique Graduate 
School 
Université Paris Diderot - Paris 
7 

National University of Singapore / 
Center for Quantum Technologies 
 

LIA 
Malaria : identification et validation 
préclinique de nouvelles cibles de 
médicaments et de vaccins 

malaria, immunologie, corrélats 
01/05/2009 
3 ans 

INSERM 
UPMC 

A*STAR / Singapore Immunology 
Network (SIgN) 

Laboratoire 
conjoint 

SONDRA architecture des systèmes 
2003 
 

Supélec 
ONERA 

NUS 
Agence de Technologie de Défense et 
de Science (DSTA) 
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Annexe n°5 – Liste des participants au projet 

Le Ministère souhaite remercier l’ensemble des participants au projet pour leur implication directe 
dans les travaux et/ou en acceptant d’être auditionné ou interviewé ainsi que l’ensemble des membres 
du groupe de pilotage du projet. 

Groupe de travail « Pays développés d’Asie » 

MERCIER 
Antoine 
Chef de projet 

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DGRI) 

   

ARHETS Philippe Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) 

BEAUMATIN Charlotte Institut national de la propriété industrielle (INPI) 

BEAUVAIS François Ministère du Redressement productif (MRP) 

BEN AÏSSA Karima Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) 

BENZARTI Walid 
Ministère des Affaires étrangères (MAE) – Ambassade de France à 
Singapour 

BIARD Angelica Inria 

CHAIX Pascal 
Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives 
(CEA) 

CHALANT Gérard 
Ministère des Affaires étrangères (MAE) – Bureau français de 
Taipei 

CHATTON Dominique 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DREIC) 

COEFFIER Eliane Institut Pasteur 

DUFOUR Eric 
Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt 
(MAAF) 

DUVERDIER Alban Centre national d’études spatiales (CNES) 

DYEVRE Nicolas Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) 

ETCHEBEHERE Evelyne 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DGRI) 

FERRAND Sophie Agence nationale de la recherche (ANR) 

KHAN-MALEK Chantal Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 

LAUGIER Christian 
Institut national de recherche en informatique et en automatique 
(Inria) 

LEBO Isabelle Oséo 

LELAIT Florence 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DGRI) 

MORONI Marc 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DGRI) 

MOZZICONACCI Jean Baptiste Institut national de la propriété industrielle (INPI) 

NAHEL Jean-Luc Conférence des Présidents d'Universités (CPU) 

PASQUIER Michel 
Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie 
(MEDDE) 

PHAM-DELEGUE Minh-Ha Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 

PLATZGUMMER Emmanuelle Ministère des Affaires étrangères (MAE) 
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RESCH François 
Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs 
(CDEFI) 

RIVIERE-BOURHIS Florence 
Ministère des Affaires étrangères (MAE) – Ambassade de France 
au Japon 

RONDOT Yolande IFP Energies nouvelles (IFPEN) 

THOUARD Emmanuel 
Institut Français de Recherche pour l'Exploitation de la Mer 
(IFREMER) 

TOCREAU Sophie 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR-
DGRI) 

VIVIEN Eric  
Ministère des Affaires étrangères (MAE) – Ambassade de France 
en Corée du Sud 

VODJDANI Nakita Agence nationale de la recherche (ANR) 

YARMOFF Jean-Jacques Oséo 

 

Atelier Santé, bien-être - biotechnologies 

BARON VAN 
EVERCOOREN 

Anne Inserm 

BEN AÏSSA Karima Inserm 

BRACHET-DUCOS Corinne  Aviesan 

CHAPEL 
Catherine 
(co-pilote) 

MESR-DGRI 

CLEMENT Bruno Inserm 

DUBOW Michael Université Paris Sud 

FRANCO Alain  Université de Nice Sophia Antipolis 

GIDROL 
Xavier 
(co-pilote) 

CEA 

GIRARD Frederick Sanofi R&D 

HERSEN Pascal CNRS 

JORDAN Bertrand CNRS 

KEPES François Génopôle 

MERCIER 
Antoine 
(rapporteur) 

MESR-DGRI 

RABINOW Leonard  Université Paris Sud 

 

Atelier agronomie alimentation - biotechnologies 

BOVE Jérôme  Université d’Angers 

DELSENY Michel CNRS 

LABORDE Dominique MESR-DGRI 

LELAIT 
Florence 
(rapporteure) 

MESR-DGRI 

LUSTRAT Elisabeth Vitagora 

MAHE 
Sylvain 
(co-pilote) 

MESR-DGRI 

ROTHAN Christophe  INRA 

TIXIER-BOICHARD Michèle INRA 

TRINH Geoffroy Vitagora 
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Atelier environnement, énergie, transports - écotechnologies 

CHAGVARDIEFF Pierre CEA 

DUBOW 
Michael 
(co-pilote) 

Université Paris Sud 

DUMEIGNIL Franck Université Lille 1 

HENOCQUE  Yves IFREMER 

HILHORST Danielle Université Paris Sud 

KLEIN Patrice IFREMER 

KLINGELHOEFER Frauke IFREMER 

LAGRANGE Alain MESR-DGRI 

LONGAYGUE Xavier IFPEN 

MARTIN 
Daniel 
(co-pilote) 

MESR-DGRI 

RAVEL Frédéric MESR-DGRI 

SIAME Lionel Université Aix Marseille 3 

TOCREAU 
Sophie 
(rapporteure) 

MESR-DGRI 

 

Ateliers STIC et matériaux – nanotechnologies 

ATTIAS 
André-Jean 
(co-pilote) 

CNRS 

CHAZELAS 
Jean 
(co-pilote) 

Thales DMS 

DE LUSTRAC 
André 
(co-pilote) 

MESR-DGRI 

DESBAT 
Laurent 
(co-pilote) 

MESR-DGRI 

DOGHECHE El Hadj Université de Valenciennes 

ETCHEBEHERE 
Evelyne 
(rapporteure) 

MESR-DGRI 

GAUCHER Philippe MESR-DGRI 

LAUGIER Christian Inria 

LE PIOUFLE Bruno ENS Cachan 

MARACHE-
KIKUCHI 

Claire Université Paris Sud 

MERCIER 
Antoine 
(rapporteur) 

MESR-DGRI 

NAKATANI Keitaro  ENS Cachan 

PIUZZI François MESR-DGRI 

RAFIN Emmanuel Université de Limoges 

ROSSIGNOL Fabrice CNRS 

RUEFF Jean-Pascal UPMC 

SERRE Christian CNRS 

SIMON Christian MESR 

THOMAS Philippe CNRS 
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TIGLI Jean-Yves Université Nice Sophia-Antipolis 

TREUSSART François ENS Cachan 

TRIPON-
CANSELIET 

Charlotte Université Pierre et Maric Curie 

Atelier innovation 
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(rapporteure) 

MESR-DGRI 

MOZZICONACCI Jean Baptiste INPI 

ROBIN 
Virginie 
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BAN Mai Institut Pasteur, service de transfert de technologies 

BEITIA Igor Chef de Projets Senior - Europe et International – Médicen 
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Ambassade de France à Singapour, attaché pour la science et la 
technologie 

BOURGUIGNON Jean Pierre Directeur de l'Institut des hautes études scientifiques 

BRAULT Gilles Ministère de la défense, Affaires internationales et Industrielles 

BRETON Vincent Directeur de France Grilles 

BROSSEAU Charles-Henri Ministère des Affaires étrangères, sous-directeur d'Asie du Sud-Est  

CHALANT Gérard Bureau Français de Taipei, Attaché pour la science et la technologie 

CHARLET Marc Chargé de Projets, pôle de compétitivité Movéo 

CHERON Christophe Direction de l'Innovation et de la Recherche (SNCF) 

CODOGNET Philippe Directeur du LIA JFLI 
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DATTEZ Nicolas 
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compétitivité Movéo 

DUTANG Michel Directeur de la recherche de Veolia Environnement 

FAURE Guy Directeur du Bureau du CNRS à Tokyo 

GAUTHIER Benoit 
Ambassade de France en Corée du Sud - Chef du service 
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GRAMS Frank SANOFI R&D 

GUIDEE Benoît Ministère des Affaires étrangères, sous-directeur Extrême-Orient 
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